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La Commission d'enquête 
sur les services de santé 
et les services sociaux 

M a n d a t Conformément au décret du 29 janvier 1986 adopté par le Gouvernement du 
Québec, la Commission d'enquête sur les services de santé et les services sociaux 
a pour mandat: 
— d'évaluer le fonctionnement et le financement du système des services de 

santé et des services sociaux en regard de ses objectifs et plus particulièrement : 
— les fonctions des différentes parties du système des services de santé 

et des services sociaux incluant : 
• les responsabilités réciproques du ministère de la Santé et des Services 

sociaux, des conseils régionaux et des établissements; 
• la coordination des niveaux de décision ; 
• le rôle des professionnels au sein du système; 
• les mécanismes de participation du milieu et de concertation avec les 

principaux collaborateurs externes au système de santé et de services 
sociaux ; 

— le financement des services de santé et des services sociaux en tenant 
compte notamment: 

• des facteurs influençant l 'off re et la demande des services; 
• du développement technologique ; 
• du niveau et des modes possibles de financement • 
• du processus de décision pour l'allocation des ressources" 
• des mécanismes d'évaluation et de contrôle; 
— d'étudier les diverses solutions possibles aux différents problèmes que 

connaît le système des services de santé et des services sociaux ; 
— de faire au Gouvernement les recommandations qui lui semblent les 

plus appropriées pour assurer le maintien et le développement des services 
de santé et des services sociaux. 

Membres Président : 
Commissaires : 

Secrétaire général: 

Jean Rochon 
Harvey Barkun, 
Janine Bernatchez-Simard, 
Roger Bertrand, 
Jean-Pierre Duplantie, 
Norbert Rodrigue 
Guy Gélineau 
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Avant-propos Créée le 18 juin 1985, la Commission d'enquête sur les services de santé 
et les services sociaux voyait son mandat à la fois confirmé et élargi par un 
nouveau décret gouvernemental, le 29 janvier 1986. 

Pour remplir son mandat, la Commission a adopté une démarche générale 
en deux étapes: la première portant sur la définition des problématiques et des 
enjeux dans le champ de la santé et des services sociaux, la deuxième se concentrant 
sur l'élaboration d'hypothèses de solution. À l'occasion de la première étape, 
la Commission a mené une vaste consultation sur les problématiques et enjeux | 
consultation qui visait à recueillir les perceptions du plus grand nombre de 
personnes, groupes et institutions concernés par l'évolution des services de santé 
et des services sociaux. Si l 'on en juge par la qualité des présentations faites 
à la Commission et par l'importante participation des acteurs du réseau public 
ainsi que des divers milieux intéressés, on peut affirmer que la consultation 
a largement atteint ses objectifs. La Commission a en effet rencontré pas moins 
de 6 000 personnes lors de séances de travail ou en assemblées publiques, et 
plus de 800 représentations écrites totalisant quelque 20 000 pages de 
documentation ont été déposées dans le cadre de cette tournée de consultation. 

Le présent document veut rendre compte le plus fidèlement possible de 
l'ensemble des positions et opinions exprimées lors de cette tournée. Il convient 
de préciser à cet égard qu'une pareille synthèse ne peut prétendre reproduire 
«textuellement» et «in extenso» les interventions de chacun des participants. 
La Commission a cependant tenu à ce que la synthèse reflète le plus exactement 
possible les perceptions des personnes et organismes rencontrés. Ainsi, bien 
que l'on pourrait questionner le sens prêté à certaines notions comme la « gratuité 
des services » ou la «privatisation», la Commission s'est donnée comme règle 
de traduire dans cette synthèse la vision même des participants. On ne saurait 
donc présumer, à la lecture de ce document, des conclusions que pourrait en 
tirer la Commission. Dans le même esprit, il faut noter que le nombre de pages 
consacrées à l'un ou l'autre type d'organismes ne reflète en rien l'importance 
que l'on pourrait attacher aux problématiques en cause. 

Les personnes consultées étant invitées à s'exprimer sur les problèmes du 
système, la synthèse dégage forcément une impression plutôt négative de la réalité. 
Or, il importe de souligner que tous les participants ont par ailleurs reconnu 
la performance générale du système et la nécessité d'en maintenir les acquis. 
De plus, un grand nombre ont fait valoir des éléments de solutions aux problèmes 
qu'ils avaient eux-mêmes identifiés. Ces solutions ne sont pas intégrées à la 
présente synthèse; elles sont toutefois actuellement à l'étude dans le cadre de 
la deuxième étape des travaux de la Commission. 
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Introduction 
•îHK: . m A * . 

Des le début de ses travaux, la Commission d'enquête sur les services de 
santé et les services sociaux a démarré trois programmes d'activités distincts 
devant servir à constituer autant de sources d'information essentielles à la 
realisation de son mandat. Il s'agit du programme de recherche, du programme 
de consultation d'experts et de la consultation générale elle-même dont la synthèse 
fait l'objet du présent texte. 

Cette consultation doit donc être comprise à l'intérieur d'un cadre plus large 
qui permettra à la Commission de développer une compréhension plus approfondie 
des problématiques et des enjeux du système de santé et de services sociaux. 
Le programme de recherche, par exemple, vise à contribuer à la compréhension 
des problèmes actuels et potentiels du système, de leurs causes et de leurs 
conséquences, ainsi qu'à documenter et valider des hypothèses de solutions quant 
à leur pertinence, leur cohérence, leurs implications et leur impact. 

Le programme de consultation d'experts, quant à lui, a pour objectif de 
recueillir les opinions d'experts du Québec et d'ailleurs, sur un certain nombre 
de questions spécifiques. Alors que les experts québécois contribuent à 
l'élaboration de dossiers faisant le point sur la problématique et les besoins de 
clientèles particulières, la consultation de spécialistes hors Québec permet à la 
Commission d'établir des éléments de comparaison avec d'autres systèmes, 
d'analyser les expériences mises de l'avant dans d'autres provinces ou d'autres 
pays et de pondérer ces données par rapport au contexte social, culturel, politique, 
économique et géographique dans lesquels ces systèmes évoluent. 

La Commission a, de plus, pour ses propres besoins internes commandé 
des études servant à mieux documenter certaines questions telles la problématique 
des nations autochtones, la dynamique du réseau communautaire, etc. On peut 
maintenant considérer que, dans l'ensemble, la Commission est en voie de 
compléter la première étape de ses travaux qui portait sur la définition des 
problématiques et enjeux du système. 

C'est donc dans ce contexte que s'est inscrite la consultation générale qui 
s'est déroulée de mars à août 1986 dans toutes les régions du Québec. Suivant 
la même démarche que le plan d'ensemble des travaux de la Commission, cette 
consultation visait d'abord à recueillir les perceptions du plus grand nombre 
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de personnes et d'organismes concernés par les problématiques et enjeux du 
système Comme on l'a vu, même si plusieurs ont également fait part des elements 
de solutions qu'ils préconisaient, ces informations ne seront pas traitees dans 
la présente synthèse mais serviront plutôt à alimenter la réflexion de la Commission 
à l'étape de l'élaboration d'hypothèses de solutions. 

La consultation générale s'est déroulée sous différentes formes de manière 
à rencontrer ses multiples objectifs. Quelques chiffres nous donnent également 
un aperçu de l'ampleur des opérations menées. Ainsi la Commission a tenu, 
sur le plan national et régional, 495 séances de travail auxquelles ont participe 
quelque 1 146 organismes et près de 4 000 personnes. Le cadre de ces échanges 
a été conçu pour favoriser une discussion libre et spontanée. Par ailleurs, la 
Commission est particulièrement satisfaite du fait que ces séances aient fourni 
l'occasion à plusieurs organismes d'intervenir de façon concertée ; ces expériences 
de concertation se poursuivraient, nous dit-on, dans plusieurs cas. 

La Commission entendait également profiter de ses séjours en région pour 
prendre connaissance d'expériences ou d'approches novatrices ou pour se 
sensibiliser sur le terrain à des problèmes particulièrement aigus. La Commission 
a donc effectué 77 visites dans divers établissements et organismes communautaires 
et elle tient à souligner l'accueil chaleureux qu'on lui a partout réservé. 

En plus des séances de travail et des visites, la Commission a tenu, dans 
toutes les régions du Québec, 19 assemblées publiques auxquelles ont participé 
2 000 personnes. Elle souhaitait ainsi offrir à la population la possibilité de 
s'exprimer sur ses besoins et ses problèmes mais aussi sur les réussites et les 
efforts déployés pour améliorer les services de santé et les services sociaux. 
Ces assemblées ont été parfois l'occasion de témoignages personnels émouvants 
et la Commission remercie toutes les personnes qui lui ont ainsi manifesté une 
telle confiance. 

Au total près de 6 000 personnes ont participé, sous une forme ou une autre, 
à la consultation générale: 55 % de ces personnes seraient rattachées au réseau 
institutionnel (gestionnaires, professionnels et autres) alors que 45 % d'entre 
elles représenteraient de nombreux groupes d'usagers ou proviendraient de divers 
milieux socio-économiques (monde des affaires, syndicats, milieux de l'ensei-
gnement, etc.). Les noms des personnes ou organismes rencontrés apparaissent 
en annexe au présent document. Ajoutons finalement que la Commission a, à 
l'occasion, organisé des séances de travail autour de certaines questions telles 
que les médecines douces ou les besoins des communautés culturelles. Elle a 
également rencontré plusieurs organismes gouvernementaux et para-
gouvernementaux mais il est à noter que le contenu de ces délibérations ne fait 
pas partie intégrante de cette synthèse. 

Le travail de synthèse a donc porté sur près de 800 représentations écrites 
et plus de 500 comptes rendus de séances de travail et d'assemblées publiques. 
Pour faciliter la tâche des analystes et pour favoriser une plus grande cohérence, 
ces données furent regroupées par catégories d'intervenants comme le décrit 
la Table des matières qui précède. Tout en réitérant les quelques mises en garde 
présentées en avant-propos, la Commission espère que chacun trouvera dans 
cette synthèse une source utile d'informations et de réflexions sur les enjeux 
qui sont au coeur des débats actuels sur l'avenir de notre système de santé et 
de services sociaux. 
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I — Les usagers des services 
t?!!!:" de santé et des services sociaux 

! et les organismes issus de la 
communauté 

î . i Présentation 

1.2 Les finalités et les 
objectifs du système 

Dans le cadre de la consultation sur les problématiques et les enjeux du 
système de santé et de services sociaux québécois, la Commission a reçu plus 
de 300 représentations en provenance de la population utilisatrice des services 
publics et des organismes auxquels celle-ci a donné naissance. Ces représentations 
ont parfois exprimé des points de vue strictement individuels mais la majorité 
d'entre elles ont été le fait de regroupements de citoyens, de consommateurs, 
de bénéficiaires, de parents ou encore de bénévoles rassemblés soit autour d'une 
perception commune des problèmes qu'ils rencontrent à titre d'usagers du système, 
soit sur la base de leur propre contribution à la distribution des services. Les 
commentaires des usagers et des organismes communautaires ont, de plus, été 
recueillis lors des assemblées publiques et de quelque 150 séances de travail 
tenues dans le cadre de la consultation. Celle-ci a donc fourni aux usagers et 
aux organismes communautaires l'occasion de faire connaître non seulement 
leur évaluation globale du réseau mais aussi les besoins propres à différentes 
catégories de la population. 

C'est presque de manière unanime que les usagers et les organismes 
communautaires réitèrent leur adhésion aux grands principes qui ont animé la 
réforme des années '70. Selon eux, d'importants progrès ont certes été enregistrés 
au chapitre de l'universalité, de l'accessibilité et de la gratuité des services mais 
les acquis demeurent fragiles puisque ces objectifs tardent à s'actualiser. On 
observe ainsi la persistance de certains problèmes d'accessibilité aux services 
tant sur le plan géographique qu'en raison des inégalités sociales et économiques 
qui se traduisent par un accès tout aussi inégal des individus à la santé et au 
mieux-être. Plus encore: on craint que certains « acquis » ne soient directement 
remis en question à la faveur, notamment, des pressions exercées par les tenants 
de la privatisation des services de santé et des services sociaux. Par ailleurs, 
les individus et les organismes s'entendent pour souligner que seule une politique 
globale, axée non plus sur le développement des seuls services mais plutôt sur 
la prise en considération de l'ensemble des déterminants de la santé et du mieux-
être — déterminants sociaux, culturels, environnementaux, économiques et 
biologiques —, permettra de faire en sorte que les objectifs du système s'incarnent 
dans des objectifs de résultats équitables pour tous. Cette politique globale et 
l'approche multi-sectorielle qu'elle suppose renvoient dès lors à des choix de 
société desquels devront découler les finalités et les objectifs du système de santé 
et de services sociaux. 
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Pour les usagers et les organismes communautaires, la promotion et la 
protection de la santé individuelle et collective apparaissent en effet 
intrinsèquement liées à l'adoption d'une politique de prévention et d'action sur 
les causes profondes des problèmes. Des efforts doivent ainsi être consentis 
sur le plan de 1 ' éducation et de l'information de la population, du développement 
de ressources capables d'interventions souples et rapides, de l'élaboration de 
programmes adéquats de formation des intervenants, de la diffusion d'une 
conception différente du rôle des professionnels et d'une transformation des 
pratiques de ces derniers. Les usagers et les organismes rencontrés veulent en 
fait éviter que la prévention ne soit réduite, comme c'est trop souvent le cas, 
au simple dépistage ou aux interventions qui visent à protéger la population 
contre les risques présents dans l'environnement. Selon eux, ces risques doivent 
être enrayés à la source, de manière à créer un environnement propice à l'évolution 
des mentalités et des attitudes des individus et des collectivités face à la santé. 
La prévention revêt donc ainsi une connotation plus positive que celle des pratiques 
auxquelles elle donne cours aujourd'hui. Elle déborde de plus le champ des 
services de santé et des services sociaux puisqu'elle est perçue comme devant 
s'enraciner dans des mesures de lutte contre les causes de la violence, du chômage, 
de la pauvreté, de la pollution ou encore du désoeuvrement. Elle peut dès lors 
déboucher sur une amélioration sensible de la qualité de vie des individus et 
des collectivités, ce qui du même coup favorise la démarche de ces derniers 
vers l'autonomie, la prise en charge et la responsabilisation communautaires 
en matière de santé et de mieux-être. 

Les usagers et les organismes communautaires n'assimilent donc pas cette 
responsabilisation à un mouvement unilatéral de transfert vers la communauté 
des responsabilités jusque-là assumées par le système public. Ils s'opposent en 
fait à la tendance qui consiste à faire porter aux seuls individus et à la communauté 
le poids et la culpabilité des échecs en matière de préservation ou d'amélioration 
de la santé et du mieux-être. Au contraire, la responsabilisation communautaire 
renvoie à un modèle fondé sur la coresponsabilité de l'État et de la communauté. 

Dans ce contexte, le rôle de l'État consisterait, selon eux, à fournir un 
environnement socio-économique permettant aux individus, aux réseaux d'entraide 
et aux organismes communautaires d'exister et de se développer selon leurs 
propres besoins. Aux yeux des usagers et des organismes rencontrés, les politiques 
relatives à l'emploi, à la sécurité du revenu ou encore à la fiscalité apparaissent 
tout aussi essentielles que les politiques mises en oeuvre dans le domaine de 
la santé et des services sociaux. L'État doit, en fait, veiller à une cohérence 
sociale globale par rapport à la santé et au mieux-être tant individuels que collectifs 
et adopter une politique de soutien à l'organisation et aux initiatives 
communautaires. 

1.3 Le fonctionnement Les représentations effectuées par les usagers et les organismes 
du système communautaires se rejoignent aussi lorsqu'elles se concentrent sur l'évaluation 

globale du fonctionnement du système de santé et de services sociaux. Les 
tendances qui se sont manifestées sur ce plan y sont décrites comme autant de 
facteurs explicatifs de la restriction progressive et même de la non-réalisation 
des objectifs et des finalités visés par la réforme des années 70. 

Les usagers et les organismes communautaires observent ainsi la rigidité 
et la bureaucratisation de plus en plus marquée des structures qui semblent 
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davantage régies par des préoccupations d'ordre budgétaire ou administratif que 
par le souci d'offrir à la population des services correspondant à ses besoins 
réels. Même les voies d'accès aux services sont remplies de barrières 
bureaucratiques incontournables. Ce manque de flexibilité entraîne une 
distanciation progressive entre les besoins exprimés, en évolution rapide, et les 
réponses fournies par un système lent à réagir, au sein duquel la marge de 
manoeuvre est fortement réduite. La dynamique — ou, le plus souvent, l'inertie 
— du système semble dès lors obéir à des impératifs strictement internes et 
s'éloigner de la recherche des moyens susceptibles d'assurer l'adaptation constante 
des services aux besoins. 

Les usagers et les organismes communautaires considèrent de plus cette 
non-correspondance entre les services offerts et les besoins réels comme le résultat 
du morcellement des structures et de la fragmentation des interventions en autant 
de domaines qu'il existe de catégories d'établissements et de professionnels. 
L'approche sectorielle, pour ne pas dire à la pièce, des problèmes renvoie en 
effet à un mode d'organisation au sein duquel chacun s'arrache et tente de retenir 
captives différentes clientèles. Elle se traduit en même temps par la négation 
du caractère diversifié des besoins ressentis par ces dernières et par la négligence 
de la dimension communautaire tant des problèmes à résoudre que des solutions 
à mettre en oeuvre. 

Pour les usagers et les groupes communautaires, le poids des intérêts 
institutionnels et professionnels rend donc le système incapable d'aborder les 
nouveaux problèmes sociaux et sanitaires dans une perspective globale et dans 
le respect de l'intégrité des individus. Ceux-ci sont traités indépendamment de 
leur appartenance à un environnement qui conditionne pourtant dans une large 
mesure la nature de leurs problèmes de même que leur capacité d'y faire face. 
Ils se heurtent à des pratiques uniformisées, inscrites sous le signe de rapports 
impersonnels qui laissent peu de place à la prise en considération des déterminants 
bio-psychosociaux des problèmes en cause. 

Les usagers et les organismes rencontrés associent de plus ces pratiques 
à la primauté des interventions de type curatif. Puisque celles-ci se concentrent 
sur le traitement immédiat des problèmes sans vraiment agir pour en éliminer 
les causes, ces mêmes problèmes resurgissent de manière chronique et placent 
à chaque fois les individus dans un rapport de dépendance face aux praticiens. 
Les connaissances et les savoir-faire traditionnels des individus et des collectivités 
sont ainsi évacués au profit de l'autorité et de l'expertise professionnelles, 
lesquelles se confortent dans des attitudes sur-protectionnistes peu compatibles 
avec l'objectif de prise en charge et de résolution des problèmes par les usagers 
ou les organismes de la communauté. 

Ceux-ci déplorent par ailleurs le monopole quasi-exclusif exercé par la 
profession médicale sur l'orientation de l'ensemble des pratiques. Ils y voient 
la cause de la médicalisation progressive des approches utilisées dans le traitement 
des problèmes tant sanitaires que sociaux (ex. : psychiatrisation des troubles 
émotionnels), de la course non maîtrisée au développement technologique ainsi 
que de la surspécialisation qui accentue le morcellement des interventions. Ils 
signalent de plus les conséquences négatives du mode de rémunération à l'acte 
qui non seulement influence l'évolution de la pratique médicale mais aussi favorise 
la tendance à la multiplication des actes médicaux. Certains ajoutent que le salariat 
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ou encore la rémunération à vacation sembleraient mieux adaptés aux besoins 
de certaines clientèles telles que les bénéficiaires de soins prolongés et les personnes 
âgées hébergées dans les centres d'accueil. 

Les usagers et les organismes communautaires abordent aussi la question 
de la faible disponibilité des médecins qui résulte à la fois de l'importance accordée 
à la quantité des actes posés — au détriment de leur qualité et de l'écoute dont 
bénéficient les clients —, de la disparition de la pratique du type «médecin de 
campagne» et de la mauvaise répartition des effectifs sur le territoire. 
L'accessibilité aux services médicaux spécialisés est ainsi largement réduite pour 
les populations vivant à l'extérieur des grands centres urbains ou encore dans 
les régions éloignées. 

Les représentations des usagers et des organismes communautaires ont, par 
ailleurs, fait état de carences autres que cette pénurie observée au niveau des 
services médicaux, carences qui laissent tout aussi insatisfaites certaines attentes 
communes à l'ensemble de la population. On critique ainsi l'absence de continuité 
des services, la difficulté, voire l'impossibilité d'avoir accès à plusieurs d'entre 
eux en dehors des limites horaires fixées par certains établissements ou, tout 
simplement, d'y avoir accès dans des délais raisonnables. On souligne de plus 
le manque dé proximité des services par rapport aux milieux de vie et l'insuffisance 
des informations relatives tant à l'existence ou à la nature des services existants 
qu'aux démarches à effectuer pour y avoir accès. 

La question de l'information est aussi abordée par les usagers et les organismes 
communautaires qui mettent en évidence la faiblesse des efforts déployés pour 
faire connaître les droits et les recours dont disposent les utilisateurs des services 
de santé et des services sociaux. Pour les usagers et les organismes 
communautaires, cette faiblesse est d'autant plus grave que les mécanismes de 
protection de ces mêmes utilisateurs sont largement déficients. D'une part, il 
n'existe pas de système d'évaluation externe de la qualité ou de la pertinence 
des services. D'autre part, la population est le plus souvent tenue à l'écart ou 
ne parvient pas à se faire entendre des instances qui, à l'intérieur du système, 
sont chargées d'évaluer et de veiller à la qualité des soins et des services offerts 
par le réseau. Ni les corporations professionnelles ni les CRSSS ne sont jugés 
capables d'exercer ces fonctions autrement qu' en se plaçant en situation de conflit 
d'intérêts. Quant aux comités de bénéficiaires, le peu de pouvoir qui leur a été 
octroyé ne leur permet guère d'intervenir de manière efficace dans le processus 
de traitement des plaintes. Plusieurs représentations font de plus état du sentiment 
d'impuissance des usagers qui, par crainte d'éventuelles représailles, renoncent 
même très souvent à déposer une plainte. 

Ce sont pourtant les usagers qui subissent les conséquences de la 
déshumanisation des services, de la détérioration des conditions de vie 
institutionnelles ou encore des pratiques contraires au respect des droits et de 
la dignité des individus. Les représentants de certains comités de bénéficiaires 
de même que divers regroupements de personnes malades jugent ainsi 
inadmissibles la cohabitation forcée de patients confus et de personnes lucides, 
les refus essuyés par les bénéficiaires lorsqu'ils réclament des personnes de leur 
sexe pour les soins intimes ou encore lorsqu'ils cherchent à participer à 
l'organisation de leur vie en milieu institutionnel. Font aussi l'objet de critiques 
certaines pratiques de la Curatelle publique qui, par exemple, peut déclarer une 
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personne malade inapte à gérer ses biens sans même avoir, au préalable, consulté 
ou informé la famille de cette dernière. On s 'en prend enfin au droit de grève 
des travailleurs des secteurs public et parapublic qui ne peut être exercé qu'au 
détriment des droits des bénéficiaires. 

De nombreuses représentations ont souligné qu'en dépit du fait que la 
population soit la principale concernée par ces problèmes, elle n'a qu'un faible 
poids dans les structures du réseau. On critique ainsi le caractère non démocratique 
des mécanismes de consultation et des moyens offerts à la population pour 
participer à l'instauration et à l'orientation tant des équipements collectifs que 
des services professionnels. Même l'accès de représentants de la population 
aux conseils d'administration des différents établissements n'a guère donné de 
résultats probants en raison de l'emprise exercée par les permanents du réseau. 

De manière plus globale, les usagers et les organismes communautaires 
constatent l'inégalité fondamentale et l 'absence de complémentarité entre.les 
rôles, les responsabilités et les pouvoirs reconnus aux intervenants du réseau 
et ceux qui leur sont attribués. Ils jugent de plus nettement insuffisants les efforts 
en vue d'établir une véritable concertation, non seulement entre la communauté 
et le réseau mais aussi au sein même de ce dernier. Selon eux, la détermination 
des orientations à privilégier et des priorités à retenir obéit davantage aux règles 
de la compétition qu'à la recherche d 'une action concertée de l'ensemble des 
intervenants. La mauvaise délimitation des mandats des différents établissements, 
la persistance de zones grises, de même que l'absence de reconnaissance tangible 
de la contribution des organismes communautaires à la distribution des soins 
et des services ne font que renforcer cette tendance. 

1.4 Le financement et la Les usagers et les organismes communautaires ont manifesté leur inquiétude 
gestion financière du système face aux enjeux sous-jacents aux débats entourant la privatisation des services 

de santé et des services sociaux. Celle-ci est le plus souvent perçue comme le 
reflet d'une volonté de désengagement de l 'État québécois, celui-ci se déclarant 
incapable d'assumer plus longtemps l'ensemble des coûts engendrés par le système 
actuel. Pour les usagers et les organismes communautaires, on ne saurait 
progresser dans cette voie sans en avoir au préalable envisagé les conséquences 
sur l'amélioration de la santé et du mieux-être tant individuel que collectif: rien, 
affirme-t-on, ne doit compromettre les principes de justice redistributive et d'équité 
qui ont favorisé, même de manière imparfaite, l'accessibilité aux services pour 
l'ensemble de la population. 

Certaines représentations ont toutefois envisagé une certaine forme de 
privatisation partielle en tant qu'alternative à l 'absence de services adéquats. 
La privatisation n'est alors discutée que sous l 'angle d'un octroi direct de 
subventions aux ressources spécialisées et aux groupes d'entraide offrant des 
services pour lesquels existe une demande non satisfaite par le réseau. 

La question du contrôle des coûts fait cependant partie intégrante des 
préoccupations des usagers et des organismes communautaires. Ceux-ci sont 
toutefois d'avis que les modalités de la rationalisation des dépenses en matière 
de santé et de services sociaux ont, au cours des dernières années, porté atteinte 
à la qualité des soins et des services. Selon eux, les compressions budgétaires 
ont été effectuées un peu à l'aveuglette, sans que les administrateurs du réseau 
n'aient de véritables comptes à rendre quant à l'utilisation des fonds publics. 
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De plus, les décisions relatives à l'allocation des ressources ont été prises sans 
évaluation sérieuse de la performance des services. 

Les usagers et les organismes communautaires considèrent pourtant que 
d'autres mesures auraient pu à la fois permettre une certaine rationalisation et 
laisser intacte la qualité des services. Si peu d'entre eux se rallient à l'idée de 
l'imposition d'un ticket modérateur minimum, plusieurs s'entendent sur la 
nécessité de contrôler les abus et de rendre visibles les coûts associés à l'utilisation 
des services publics, notamment par le biais de la remise aux clients d'une copie 
de frais facturés à la RAMQ par les médecins. 

Les usagers et les organismes communautaires considèrent, en effet, que 
ces derniers sont largement responsables de la croissance des coûts du système 
puisque le modèle médical s'incarne dans des pratiques génératrices de demandes. 
Ils soutiennent ainsi que la rémunération à l'acte favorise une multiplication 
des interventions et une hausse constante de la consommation de services de 
plus en plus spécialisés et coûteux. Certains vont jusqu'à affirmer que les médecins 
— à l'instar des établissements soucieux d'accroître leurs budgets — tirent bien 
davantage profit de la maladie que de la santé des individus, comme en témoigne 
d'ailleurs le déséquilibre persistant entre les interventions à caractère curatif 
et celles axées sur la prévention. 

Pourtant, les usagers et les organismes rencontrés sont d'avis qu'un 
investissement plus marqué au niveau de la prévention entraînerait une réduction 
à long terme des coûts du système. Ils affirment de plus que cette option 
contribuerait à l'amélioration de la santé et du mieux-être de la population de 
façon beaucoup plus significative que la tentative de faire assumer aux individus 
la responsabilité de la lutte contre les mauvaises habitudes de vie et les 
comportements à risques. Bien que cette transformation des attitudes et des 
mentalisés apparaisse nécessaire, les usagers et les organismes communautaires 
se demandent en effet comment elle peut, à elle seule, suffire à modérer la 
consommation alors même que les individus maîtrisent de moins en moins les 
facteurs environnementaux qui affectent leur santé. Plusieurs critiquent également 
la facilité et le caractère simpliste des jugements qui accusent la population d'avoir 
développé des habitudes de consommation irrationnelles et de recourir trop souvent 
aux services professionnels et institutionnels. Selon eux, l'existence même de 
ces habitudes — qui ne sont toutefois pas aussi généralisées que certains discours 
le laissent entendre — traduit non pas l'inconscience mais l'insécurité d'individus 
trop longtemps maintenus dans un état de dépendance par rapport aux services 
et cantonnés dans un rôle de consommateurs passifs. Puisque ces derniers sont 
généralement tenus dans l'ignorance de leurs droits ou encore des alternatives 
aux traitements proposés, on ne saurait donc exiger d'eux qu'ils développent 
du jour au lendemain et sans support leur sens critique et leur autonomie face 
aux services de santé et aux services sociaux. 

Au-delà de cette évaluation globale du réseau et des services publics, les 
représentations des usagers et des organismes communautaires identifient les 
besoins et les attentes propres à différentes catégories de la population. Elles 
font aussi le point sur les formes d'auto-organisation qui sont apparues là où 
le système s'est montré impuissant à satisfaire les besoins des individus et des 
communautés. Les actions menées par les organismes communautaires auprès 
des catégories de la population qu'ils regroupent ou auxquelles ils s'adressent 

1.5 Les besoins et les 
attentes des usagers des 
services de santé et des 
services sociaux 
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constituent donc autant d'indices des insatisfactions ressenties par chacune de 
ces categories à l'endroit du réseau. La présentation de chacune d'entre elles 
sera effectuée suivant un ordre strictement alphabétique. 

1.5.1 La communauté • Présentation 
anglophone 

Lors de ses consultations publiques, la Commission a rencontré à 10 reprises 
des représentants de la communauté anglophone et reçu 14 représentations écrites. 
Peu d'organismes communautaires directement engagés dans la distribution de 
services à la communauté anglophone se sont présentés devant la Commission. 
Les organismes rencontrés expliquent ce phénomène en rappelant que l'intégration 
progressive, au sein du réseau public, des services gérés traditionnellement par 
la communauté anglophone, a profondément modifié les formes d'engagement 
communautaire de celle-ci. C'est donc essentiellement par le biais des organismes 
de promotion et de défense de la communauté anglophone qu'ont été exprimés 
les besoins de cette dernière en matière de santé et de services sociaux. Leurs 
interventions ont porté principalement sur la question des droits fondamentaux 
des citoyens d'expression anglaise, droits qui, selon eux, ne sont pas toujours 
respectés dans les services de santé et les services sociaux. Les principaux 
problèmes qui ont été identifiés concernent: l'accessibilité linguistique des 
services, la pérennité des institutions traditionnellement orientées vers une clientèle 
anglophone et la participation de la communauté anglophone aux différentes 
structures participatives du réseau. 

• L'accessibilité linguistique des services de santé et des services sociaux 

C'est avec insistance que les problèmes relatifs à la pénurie de services en 
anglais ont été soulignés lors de la consultation. Plus durement ressentie du côté 
des services sociaux, cette pénurie frappe de façon toute particulière certaines 
catégories plus vulnérables de la communauté anglophone telles que les jeunes, 
les personnes âgées et les personnes handicapées mentales. 

Selon les organismes représentant la communauté anglophone, les jeunes 
d'expression anglaise ont des difficultés à obtenir des services de la part des 
infirmières et des travailleurs sociaux travaillant en milieu scolaire. Le problème 
est nettement plus marqué à l'extérieur de la région montréalaise, ce qui résulte 
à la fois de la dispersion géographique de la communauté anglophone sur le 
territoire québécois et de l'application mécanique des normes relatives à 
l'attribution des ressources. On note qu'il est difficle de recruter du personnel 
qualifié capable de s'exprimer en anglais dans les régions à faible concentration 
de population anglophone. Certains groupes ont, en effet, signalé qu'on retrouvait 
du personnel unilingue français dans des services pourtant destinés aux jeunes 
anglophones, ce qui rend caduques les actions entreprises par ce personnel et 
taxe lourdement la qualité des services disponibles. Par ailleurs, l'absence de 
ressources du type famille d'accueil ou foyer de groupe destinées à la clientèle 
anglophone oblige le placement hors-région des jeunes mésadaptés socio-affectifs 
ou déficients intellectuels. L'éloignement et le sentiment d'isolement qui en résulte 
aggravent de façon considérable les difficultés qu'auront à surmonter ces jeunes 
et compromettent leurs chances de réinsertion sociale. 

Les organismes rencontrés traitent, d'autre part, des problèmes des personnes 
âgées anglophones. Généralement unilingues, celles-ci vivent souvent dans 
l'angoisse leurs séjours en milieu hospitalier ou en centre d'accueil. Elles éprouvent 
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une forte insécurité liée à leur incapacité de comprendre et de se faire comprendre. 
Elles souffrent aussi d 'un certain isolement par rapport aux bénéficiaires 
francophones. Elles peuvent, certes, opter pour un établissement privé si toutefois 
elles acceptent ou sont en mesure d'assumer les frais supplémentaires qu'impose 
ce choix. Mais lorsqu'elles s'en remettent aux différents mécanismes régionaux 
de coordination des admissions, elles sont soumises, au dire de leurs porte-parole, 
à des normes bureaucratiques qui ne tiennent pas compte de l'importance de 
la dimension socio-culturelle dans l'évaluation des dossiers. Certains organismes 
ont souligné que même la réalisation de ces évaluations pose problème puisqu'il 
existe une pénurie de travailleurs sociaux capables de les effectuer en anglais. 
Les personnes âgées dont le niveau d'autonomie est suffisant pour leur permettre 
d'éviter l'hébergement institutionnel souffrent, pour leur part, de la pénurie de 
services de maintien à domicile et de la quasi-inexistence de services disponibles 
en anglais. Le niveau de ressources est à peine suffisant pour maintenir dans 
leur milieu les cas très lourds en attente de placement. Le problème est d'autant 
plus grave que, contrairement aux personnes âgées francophones qui obtiennent 
des organismes bénévoles ou communautaires des services d'accompagnement, 
de popote roulante ou d'entretien ménager, peu d'organismes rejoignent les 
personnes âgées anglophones. 

En ce qui concerne les personnes handicapées intellectuelles ou celles qui 
souffrent de troubles mentaux, les organismes font valoir qu'elles subissent non 
seulement les contrecoups de la pénurie généralisée de ressources dans ces 
domaines mais aussi les effets conjugués de la mauvaise répartition des ressources 
sur le territoire et de l'insuffisance de professionnels bilingues capables de répondre 
à leurs besoins. On se plaint plus particulièrement de la concentration de services 
d'adaptation et de réadaptation dans la région de Montréal ainsi que des difficultés 
d'accès aux ressources du type atelier protégé. 

Les organismes rencontrés signalent, par ailleurs, que la communauté 
anglophone, dans son ensemble, a du mal à se retrouver dans les méandres du 
réseau public, faute d 'une information adéquate en anglais. Cela pourrait 
expliquer, à leur avis, la sous-utilisation des CLSC par cette communauté. 

Pour les organismes représentant la communauté anglophone, le problème 
général des communications se pose de façon très aiguë lorsqu'il s'agit, pour 
les usagers anglophones, d'avoir accès aux services d'urgence et aux services 
de première ligne. C'est donc sur le plan local qu'il faudrait trouver des solutions. 
Cette question se pose avec moins d'acuité, selon eux, en ce qui concerne les 
services spécialisés. Dans ce cas, c'est plutôt au manque de coordination des 
services de référence que s'en prennent les organismes. Ils demandent que 
l'orientation vers les établissements qui offrent des services en anglais soit mieux 
assurée. 

• La pérennité des institutions traditionnellement orientées vers 
la clientèle anglophone 

Outre le problème de la langue, ces organismes se disent préoccupés par 
le fonctionnement du réseau. L'adoption d'un modèle d'organisation fondé sur 
un découpage strictement géographique des clientèles remet en cause l'existence 
de services auxquels avait accès dans sa langue la population anglophone. Le 
mandat territorial des établissements compromet non seulement le libre accès 
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de citoyens anglophones aux services là où ils sont offerts en anglais mais aussi 
la spécificité et l'intégrité des institutions traditionnellement soutenues par la 
communauté d'expression anglaise. Il n'est toutefois pas question, pour les 
organismes rencontrés, de favoriser la création d'un réseau parallèle 
d'établissements mais bien de faire en sorte que soit reconnue, par le réseau 
public, l'existence d'un sous-réseau constitué par les établissements distributeurs 
de services en anglais. Devant la rigidité des normes actuelles, la communauté 
anglophone revendique qu'on établisse des normes d'accès aux services adaptées 
à ses besoins. 

Par ailleurs, certains organismes considèrent que la question de la survie 
des institutions de la communauté anglophone déborde le cadre des considérations 
relatives au statut de ces institutions dans le réseau public: elle découle du 
désengagement de la communauté anglophone qui s'est produit à la suite de 
la récupération par le réseau des activités et des services autrefois fournis par 
différents organismes volontaires ou religieux. Selon les porte-parole de la 
communauté anglophone, celle-ci a alors été privée d'un accès aux sources 
publiques de financement et s'est repliée sur elle-même, renonçant du même 
coup à défendre ses besoins au sein du système. Ces mêmes porte-parole ajoutent 
qu'il est grand temps de mettre un terme à ce réflexe isolationniste. 

• La participation de la communauté anglophone aux différentes 
structures du réseau 

Les organismes rencontrés reconnaissent que jusqu'à récemment, l'absence 
de dialogue entre le réseau public et la communauté anglophone a maintenu 
celle-ci à l'écart des structures chargées de dégager les besoins de la population 
et de décider des moyens à mettre en oeuvre. Les organismes de la communauté 
anglophone se disent conscients de la nécessité de trouver des mécanismes leur 
permettant d'exprimer directement leurs attentes à l'endroit du système. À cet 
effet, ils soulignent que des discussions s'amorcent entre les représentants de 
cette communauté et les CRSSS de différentes régions. 

Mais les organismes pensent que c'est aussi sur le plan local qu'il faut chercher 
les modalités susceptibles de favoriser la consultation et la participation de la 
communauté anglophone. Différentes hypothèses relatives à la modification de 
la composition des conseils d'administration des établissements ont été émises. 
On suggère ainsi que la composition desdits conseils devrait refléter la diversité 
socio-culturelle et linguistique d'une communauté donnée. D'autres suggestions 
renvoient plus spécifiquement aux mécanismes d'accession aux différents conseils 
d'administration et débordent le cadre des revendications spécifiques à la 
communauté anglophone (ex. : élection des membres des conseils d'administration 
au suffrage universel). 

1.5.2 Les communautés • Présentation 
culturelles Les porte-parole d'une vingtaine d'organismes et associations oeuvrant auprès 

des communautés culturelles ont répondu à l'invitation de la Commission et 
ont participé à une séance de travail spéciale durant laquelle ils ont exprimé 
leur vision des problématiques et des enjeux du système de santé et de services 
sociaux québécois. 
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Ils ont parlé au nom de Néo-québécois en provenance d'Amérique latine, 
d'Asie, d'Afrique et d'Europe, qu'ils soient réfugiés, immigrants ou citoyens 
canadiens naturalisés. À travers eux, les populations haïtienne, chilienne, chinoise, 
pakistanaise, cambodgienne, laotienne, japonaise, italienne, espagnole, grecque, 
portugaise de même que les communautés d'appartenance arabe et juive vivant 
au Québec ont pu faire valoir les problèmes communs qu'elles rencontrent et 
qui les laissent souvent en marge du système. 

• Des barrières culturelles et linguistiques tenaces 

Si des problèmes d'intégration des communautés culturelles vivant au Québec 
se posent dans différents secteurs de l'activité sociale — dans l'emploi, par 
exemple —, ils revêtent des formes particulières lorsqu'on les considère sous 
l'angle de l'accessibilité aux services de santé et aux services sociaux. Selon 
les organismes rencontrés, l'existence de barrières linguistiques et culturelles 
empêchent les membres de ces communautés de retirer du système les avantages 
que confère à l'ensemble de la collectivité québécoise la reconnaissance des 
principes d'accessibilité, de gratuité et d'universalité des services de santé et 
des services sociaux. 

On souligne ainsi que l'information est rarement — sinon jamais — disponible 
dans une langue autre que le français ou l'anglais. Or, poursuit-on, un service 
qui n'est pas connu ne constitue pas, à proprement parler, un service accessible. 
On ne saurait, par conséquent, s'attendre à ce qu'il soit utilisé. 

Les organismes décrivent ensuite le manque de sensibilité des différents 
intervenants du réseau face aux besoins spécifiques des communautés culturelles. 
Outre les attitudes qui traduisent parfois un manquement aux plus élémentaires 
règles de courtoisie et de politesse, les représentants des communautés culturelles 
soulignent que certaines particularités telles que les croyances ou les habitudes 
alimentaires de ces dernières ne sont pas prises en compte par les établissements. 
Les soins et les services semblent ainsi conçus de manière purement abstraite 
et livrés sans grand effort d'humanisation. 

Pour les organismes rencontrés, la faible réceptivité dont le réseau a fait 
preuve jusqu'à ce jour à l'endroit des attentes des communautés culturelles peut, 
en partie du moins, être imputée à la rareté du personnel d'origines ethniques 
diverses au sein des établissements. La composition du personnel des 
établissements ne reflète guère, en effet, la composition ethnique des quartiers 
ou des territoires à desservir. 

Par ailleurs, certains services ont quand même été développés par le réseau 
pour répondre aux besoins des communautés culturelles. On souligne toutefois 
que même alors, leur accessibilité se trouve réduite en raison de la tendance 
à l'hyper-concentration des services destinés à ces communautés dans quelques 
établissements. De nombreux bénéficiaires ont ainsi été contraints de quitter 
leur milieu naturel pour avoir accès à des services dans leur langue ou encore 
à des services plus respectueux de leur culture. Ce problème est, semble-t-il, 
particulièrement ressenti par les personnes âgées qui doivent faire appel aux 
services d'hébergement et de soins prolongés de même que par les personnes 
aux prises avec des problèmes de santé mentale. On souligne cependant que 
même cet accès réduit risque d'être compromis en raison de l'application du 
principe de la «territorialité» des services. 
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Au dire des porte-parole des communautés culturelles, celles-ci sont enfermées 
dans un véritable cercle vicieux: d'une part, elles n'utilisent pas les services 
avec la meme fréquence que le reste de la population québécoise, soit parce 
qu'elles ne les connaissent tout simplement pas, soit parce qu'elles sont insatisfaites 
de 1 accueil qui leur est réservé; d'autre part, les établissements ne jugent pas 
prioritaires la création et le développement de services adaptés aux besoins des 
communautés culturelles invoquant tantôt le manque de ressources, tantôt le 
volume insuffisant des demandes reçues. Les organismes rencontrés ajoutent 
toutefois que le réseau ne s'est pas vraiment donné les moyens d'aller recueillir 
ces demandes puisque les structures participatives et consultatives mises en place 
ne prévoient généralement aucun mécanisme susceptible d'assurer de manière 
permanente la présence de représentants des communautés culturelles. Celles-
ci ne sont de plus que faiblement représentées dans les conseils d'administration 
des établissements du réseau, ce qui diminue d'autant leurs chances de transmettre 
et de faire valoir directement leurs besoins auprès des décideurs. 

• Une marginalisation entretenue par le système 

Les porte-parole des communautés culturelles soulignent que ce manque 
de réceptivité du réseau a entraîné la mise sur pied d'un véritable réseau parallèle 
de services qui répondent aux besoins les plus pressants de la population néo-
québécoise. Ils ajoutent toutefois que l'existence de ce « réseau » constitue une 
arme à double tranchant. D'une part, cette situation permet certes aux membres 
des communautés culturelles d'avoir accès à des services non disponibles dans 
le réseau. Mais, d'autre part, elle retarde l'intégration des communautés culturelles 
à la société québécoise et favorise le repli de ces communautés sur elles-mêmes. 
Plus encore, elle renforce la tendance du réseau à se décharger de ses 
responsabilités vis-à- vis de ces dernières. On mentionne ainsi que plutôt que 
de développer des services tenant compte des besoins des réfugiés, par exemple, 
le réseau se contente d'orienter ces derniers vers les organismes issus des 
communautés culturelles qui, eux, offrent des services de dépannage, de 
counselling, d'accompagnement, de traduction ou d'interprètes. 

Les organismes ajoutent que le réseau recourt donc abondamment à leurs 
services mais sans les associer à la définition des orientations et aux actions 
destinées aux communautés culturelles. Par surcroît, ces services se trouvent 
toujours à la limite de la survie puisqu'aucun financement adéquat ne leur est 
assuré. À cet égard, les organismes admettent que la qualité des services offerts 
peut difficilement être maintenue, d'autant plus qu'ils sont parfois sollicités dans 
des domaines qui dépassent leur compétence (ex. : santé mentale). 

• Un dialogue qui s'amorce 

Jusqu'à récemment, disent les représentants des communautés culturelles, 
les résistances auxquelles celles-ci se heurtaient quand elle réclamaient une 
accessibilité réelle aux services publics venaient de toutes parts : aucune campagne 
n'était entreprise afin de sensibiliser le personnel en place dans les établissements 
aux besoins des communautés culturelles ; le manque de flexibilité des politiques 
d'embauche et des conventions collectives empêchait l'accroissement du personnel 
qualifié issu des communautés culturelles au sein des établissements ; des mesures 
telles la création de postes d'agents de liaison qui auraient favorisé — comme 
l'expérience de certains CLSC le démontre — une plus grande utilisation des 
services par les communautés culturelles n'étaient appliquées que par de rares 
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établissements, les autres invoquant la rareté des ressources pour retarder 
l'implantation de programmes orientés vers ces communautés ; même lorsque 
des fonds auraient été disponibles, l'absence de budgets protégés ou réservés 
au prorata des communautés culturelles dans la population entraînait généralement 
le refoulement de ces programmes au bas de la liste des priorités identifiées 
par chaque établissement. 

Dans un tel contexte, les représentants des communautés culturelles 
considèrent avec grand intérêt les efforts entrepris par le Conseil de la santé 
et des services sociaux du Montréal Métropolitain en vue d'assurer l'accessibilité 
aux services et l'adaptation de ces derniers aux besoins spécifiques des 
communautés culturelles. Selon eux, un dialogue nouveau s'instaure, contribuant 
à la sensibilisation des différents intervenants et, par là, à la recherche de solutions 
pour vaincre les résistances soulignées précédemment. 

1.5.3 Les familles • Présentation 

Les organismes familiaux ont soumis 16 représentations écrites et ont été 
entendus à six reprises par la Commission. Certains de ces organismes gravitent 
autour des structures diocésaines, dont ils prolongent et perpétuent l'action auprès 
des familles, tandis que d'autres rendent compte des nouvelles formes 
d'organisation et des nouveaux besoins des familles. 

Qu'ils interviennent au nom des familles nucléaires, monoparentales, éclatées, 
reconstituées, retrouvées, adoptives ou en quête d'enfants à adopter, ces 
organismes insistent cependant tous sur l'importance de reconnaître certains 
droits : droits des enfants dans les situations de divorce ou de désunion, droits 
des parents face à l'invasion de la sphère privée par le système public, droits 
des familles face à une société qui ne leur donne plus les moyens d'exercer 
leurs responsabilités, etc. En ce sens, ces organismes posent directement la 
question des choix de société à effectuer dans un cadre qui déborde largement 
le seul champ des services de santé et des services sociaux. 

• Un objectif central: l'adoption d'une politique familiale globale 

Toute politique de santé et de services sociaux doit être élaborée en relation 
étroite avec une politique familiale globale: tel est l'essentiel du message livré 
par les organismes familiaux. Le système public doit certes continuer d'être 
gouverné par les grands principes d'accessibilité, d'universalité et de gratuité 
des services mais ceux-ci doivent à leur tour s'inscrire dans une approche 
multisectorielle qui favorise le plein épanouissement des familles. La promotion 
de la santé et du mieux-être suppose ainsi que les familles soient soutenues 
économiquement, qu'elles aient accès à des logements adéquats, qu'elles vivent 
dans un environnement sain, etc. 

Seul ce décloisonnement des interventions en matière de santé et de services 
sociaux pourra permettre aux familles de jouer à fond leur rôle d ' « auxiliaires » 
de la santé et du mieux-être. L'État doit donc assurer la promotion de structures 
communautaires et sociales qui supportent la volonté des familles de se prendre 
en charge, dans ce domaine comme dans les autres. Dans ce contexte, les services 
ne sont envisagés qu'en tant que moyens d'aider et de protéger les familles; 
ils ne doivent en aucun cas servir de prétexte à la diffusion et à l'imposition 
d'un modèle uniforme de pratiques et d'interventions sociales. On ne nie donc 
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pas le rôle supplétif de l'État sauf que l 'on tient à ce qu'il s'exerce sur la base 
d'une reconnaissance de la co-responsabilité de l'État et des familles dans 
l'organisation et l'évolution du système de santé et de services sociaux. 

• La famille, une réalité négligée par les services de santé 
et les services sociaux 

Les carences observées sur le plan des services concernent à la fois le manque 
de services et les orientations des services effectivement disponibles. Les 
organismes familiaux s'entendent certes sur la nécessité de développer et de 
compléter l'infrastructure des services de santé et des services sociaux mais 
encore faut-il, selon eux, que ces services correspondent aux besoins des familles. 
Or, les services offerts aujourd'hui sont largement insatisfaisants à cet égard. 
Leur approche curative et fragmentée fait que l 'on intervient trop tard et qu'on 
oublie de «penser famille» en s'adressant aux individus indépendamment des 
réseaux relationnels dans lesquels ils se situent. On traite ces individus sans 
prendre en considération les forces et les faiblesses de leur environnement et 
sans tenter d'agir sur elles. Les familles ne sont ainsi jamais en mesure de bénéficier 
d'interventions qui leur permettraient de prévenir les situations de crise ou encore 
de participer activement à la résolution de celles-ci. 

^ L'absence de programmes axés sur la famille et de services à caractère 
préventif se fait particulièrement sentir dans les services sociaux. On juge ainsi 
fort éloquent le fait qu'un nombre croissant de familles se tourne vers les médecins 
pour des services relevant pourtant bien davantage du counselling conjugal ou 
familial : puisque les services sociaux publics ne répondent pas à ce besoin et 
que de nombreuses familles n'ont pas les moyens de recourir aux bureaux privés 
offrant des services de consultation matrimoniale, il s'agit souvent là du seul 
recours véritable des familles en difficulté. 

De manière plus spécifique, les organismes déplorent l'inaptitude du système 
à proposer des interventions adéquates auprès de ces couples en difficulté ou 
des familles en voie de rupture, auprès des familles au sein desquelles se détériore 
la relation parents-enfants, auprès des jeunes sans emploi, plus ou moins coupés 
de leur famille, ou encore auprès des personnes âgées privées du soutien jadis 
offert par la famille élargie. Tout aussi inefficaces sont jugées ses interventions 
dans les situations de violence conjugale, de suicide ou de tentative de suicide 
d'un des membres de la famille ou lorsqu'il s'agit de mettre en place des services 
collectifs adaptés aux besoins des familles comme des services de garde. 

• La famille, une institution avec laquelle il faut compter 

Animés par la recherche d'une qualité de vie globale, les organismes familiaux 
souhaitent une modification progressive des orientations du système et un 
assouplissement de son fonctionnement. Plus encore, ils veulent être partie 
prenante de cette évolution. C'est avec insistance que les organismes ont réclamé 
une représentation accrue des familles au sein des différentes instances 
décisionnelles et consultatives du réseau. Celui-ci doit s'ouvrir à l'apport tant 
des actions communautaires que des réseaux naturels. Il doit les soutenir en 
renonçant du même coup à toutes velléités de centralisation des décisions relatives 
à l'orientation et aux modalités de distribution des services. Il doit, par ailleurs, 
renoncer au traitement sectoriel des questions familiales et adopter une approche 
globale. On s ; en prend alors à la déshumanisation actuelle des services à la 
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prépondérance de la dimension curative dans les interventions, à l'absence de 
valorisation des « communautés de vie » dans la prise en charge des problèmes. 

Le développement d'une approche globale suppose de plus que les différents 
intervenants apprennent, eux aussi, à « penser famille ». À ce sujet, les organismes 
familiaux mettent le doigt sur les carences observées dans la formation des 
ressources humaines mais aussi sur certaines conditions de pratique qui nuisent 
à la constitution d'équipes multidisciplinaires capables d'intervenir de manière 
moins fragmentaire. Ainsi, la rémunération à l'acte des médecins est à plusieurs 
reprises évoquée comme un des obstacles majeurs. 

• Un problème particulier: l'adoption 

Le thème de l'adoption a maintes fois été abordé lors de la consultation. 
Des parents adoptifs ont émis des critiques sévères à l'endroit de la marge de 
manoeuvre que s'arrogent certains travailleurs sociaux dans leurs démarches 
pour réunir enfants adoptés et parents naturels. Pour ces parents, l'inaction du 
Secrétariat à l'adoption et le laxisme dont feraient preuve certains CSS dans 
l'interprétation des lois et des règlements touchant l'adoption créeraient un climat 
permanent d'incertitude et menaceraient inutilement l'équilibre des familles 
adoptives. De manière plus spécifique, c'est au non-respect de la vie privée 
des familles et de la confidentialité des dossiers d'adoption que l'on s'en prend. 

Par ailleurs, certaines associations s'opposent à ce que le principe de la 
confidentialité des dossiers d'adoption et des dossiers médicaux serve à nier 
le «droit aux origines». Parlant au nom des personnes adoptées et des parents 
naturels, elles réclament, au contraire, un accès plus grand aux informations 
contenues dans les dossiers d'adoption. 

Pour leur part, les requérants en adoption internationale soulignent le manque 
de collaboration des différentes instances impliquées dans ce processus: CSS, 
Secrétariat à l'adoption, services d'immigration canadien et québécois, 
associations d'adoptants. La lenteur observée dans l'évaluation des dossiers, 
les tentatives de dissuasion de la part tant des travailleurs sociaux que des 
fonctionnaires du Secrétariat à l'adoption, l'imposition arbitraire de quotas et 
l'assujettissement des objectifs poursuivis en matière d'adoption aux impératifs 
de la politique internationale des gouvernements en place forcent de nombreux 
parents à recourir aux mécanismes privés d'adoption. Là comme ailleurs, les 
couples et les familles semblent donc subir les contrecoups de l'insensibilité 
relative du système à l'endroit de leurs besoins propres aussi bien que du caractère 
inadéquat des services existants. 

1.5.4 Les femmes • Présentation 

Plus de 40 regroupements de femmes ont soumis des représentations dans 
le cadre de la consultation portant sur les problématiques et les enjeux du système 
de santé et de services sociaux. Une trentaine de séances de travail ont aussi 
permis à différents groupes d'exposer les besoins et les attentes des femmes. 
Il s'agissait tantôt d'associations panquébécoises, tantôt d'organismes à caractère 
régional ou local, tantôt encore de ressources alternatives créées par les femmes 
(ex. : centres de santé pour les femmes, centres de femmes, maisons d'héber-
gement). Cette variété des formes de regroupement et d'organisation constitue 
une manifestation tangible de la diversité des discours, des centres d'intérêts 
et des modes d'intervention développés par les femmes. 
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• Les femmes et la pauvreté 

Les regroupements de femmes é tab l i ssent un lien direct entre 
' appauvrissement collectif des femmes et la détérioration de leur santé physique 

ou mentale. Certains d'entre eux abordent cette question sous l'angle de l'isolement 
et de la non-reconnaissance financière du travail des femmes à la maison Se 
sentant bien souvent dévalorisées et privées d'autonomie, celles-ci sont sujettes 
a la morosité, à la dépression ou à la surconsommation d'alcool et de médicaments. 

D'autres organismes associent l 'insuffisance des revenus à la malnutrition 
et aux mauvaises conditions de logement qui sont notamment le lot des femmes 
cheffes de familles monoparentales. En raison de l'insuffisance des équipements 
collectifs (ex. : garderies), celles-ci doivent le plus souvent renoncer à occuper 
un emploi rémunéré et dépendre des seules prestations d'aide sociale. 

On signale de plus que les femmes n'ont pas les mêmes chances que les 
hommes d'accéder à un travail bien rémunéré ou tout simplement rémunéré 
Celles qui se montrent désireuses d'intégrer le marché du travail se heurtent 
a la persistance de la discrimation dans l 'emploi. D'autres s'engagent dans un 
travail bénévole qui, à défaut de leur offrir une rémunération, leur permet de 
contribuer au développement de leur collectivité. C'est d'ailleurs parmi les femmes 
qu est recrutée la majorité des effectifs bénévoles dans le domaine de la santé 
Cette situation inquiète plusieurs organismes puisqu'elle se produit dans un 
contexte marqué à la fois par la désinstitutionnalisation et les compressions 
budgétaires. Sans remettre en question le bien-fondé de la réinsertion sociale 
de la clientele institutionnalisée, ces organismes craignent que ce mouvement 
ne repose que sur un recours massif au bénévolat des femmes. Les soins et les 
services livrés bénévolement risqueraient alors de servir de substitut à ceux que 
1 Etat offre actuellement. Ces mêmes organismes craignent aussi que la 
concentration des femmes dans des activités bénévoles ne fasse du bénévolat 
un nouveau ghetto auquel les femmes seraient confinées et fasse oublier l'urgence 
de mettre en oeuvre de véritables programmes d'accès des femmes à l'égalité 
sociale et économique. 

L'ensemble des organismes s'entend par ailleurs sur la nécessité d'agir sur 
les conditions générales de vie des femmes et sur l'importance d'établir une 
politique d'ensemble cohérente en matière de santé et de mieux-être social qui 
tienne compte de ces conditions. 

• Les attentes des femmes à l'endroit du réseau 

Pour les porte-parole des organismes rencontrés, cette politique d'ensemble 
suppose une réorganisation du système de santé et de services sociaux 
reorganisation qui doit s'inspirer d 'une approche globale, préventive' 
multidisciphnaire et inter-sectorielle. Elles souhaitent aussi que soit admise une 
plus grande diversité tant des ressources que des pratiques. Elles déplorent la 
bureaucratisation, la standardisation, la rigidité et l 'uniformité de règles dont 
1 application tend à mer l'existence de problèmes spécifiques aux femmes et 
la nécessité de rechercher des solutions véritablement adaptées aux besoins réels 
de ces dernières. Elles s'interrogent de plus sur le fait que le réseau ne reconnaisse 
que certains modes d'intervention et que certaines pratiques. Plusieurs organismes 
considèrent, à cet effet, que le système public doit non seulement accroître le 
volume des services offerts mais aussi s 'ouvrir aux médecines douces et aux 
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pratiques alternatives (ex. : la pratique des sages-femmes), aux réseaux d'entraide 
et aux ressources communautaires. Le réseau doit donc se transformer et repenser 
ses pratiques à la lumière des attentes formulées par les femmes. Il doit, par 
ailleurs, admettre l'existence d'une gamme de ressources plus diversifiée que 
celle qu'il met à la disposition des femmes. Selon ces organismes, ce n'est qu'ainsi 
qu'il sera possible d'offrir aux femmes le choix des services et des pratiques 
correspondant à leurs besoins. 

Les porte-parole des femmes constatent que cette liberté de choix est fortement 
compromise à l'heure actuelle en raison de l'insuffisance des services offerts 
et des problèmes d'accessibilité afférents mais aussi en raison de la teneur des 
pratiques admises qui entretiennent la dépendance des femmes par rapport aux 
services existants. Elles critiquent la médicalisation abusive des cycles de vie 
des femmes (puberté, maternité, ménopause, etc.). Selon elles, cette situation 
résulte de la tendance de la médecine actuelle à privilégier les interventions 
à caractère curatif et les pratiques médicales sur-spécialisées. L'approche morcelée 
caractéristique de cette médecine de même que le peu de prise qu'ont les femmes 
sur les mécanismes de contrôle des actes médicaux posés ou des médicaments 
prescrits viennent encore diminuer l'emprise des femmes sur leur corps, leur 
santé et leur mieux-être. Étant donné la déficience des modes de participation 
des usagers à l'évaluation des services, les femmes ne parviennent guère à exprimer 
leurs besoins au sein du système. Ni écoutées ni informées quant à la nature 
de leurs propres problèmes ou sur les conséquences des traitements proposés, 
elles se sentent maintenues dans un état de passivité et d'ignorance qui non 
seulement entraîne la réapparition chronique de leurs problèmes mais augmente, 
du même coup, la fréquence du recours des femmes aux services, leur dépendance 
vis-à-vis des professionnels et des médicaments. 

Certains groupes replacent cette dépendance dans le cadre plus large d'une 
relation de pouvoir entre les hommes-médecins et les femmes-patientes: 
profondément inégalitaire, paternaliste et sexiste, cette relation fondée sur la 
soumission des femmes empêcherait chez ces dernières l'émergence d'une pratique 
d'affirmation de soi et d'autonomie, le développement d'un sens critique et d'une 
capacité d'exercer des choix quant aux traitements ou aux interventions proposés. 
Cette dépendance est perçue comme une manifestation concrète de l'inégalité 
des rôles sociaux et de la domination qu'exercent là comme ailleurs les hommes 
sur les femmes. 

Toutefois, les représentantes de ces mêmes groupes sont conscientes que 
la féminisation de la profession médicale ne peut à elle seule résoudre ces 
problèmes. En effet, ce qu'elles remettent en cause, c'est la nature même de 
la formation reçue par les médecins, qu'ils soient hommes ou femmes. Cette 
formation valorise, selon elles, de manière trop absolue l'expertise professionnelle 
et le savoir médical et, en corollaire, déprécie les savoirs et savoir-faire 
« traditionnels » des femmes. Sont ainsi niées les connaissances nées de l'expérience 
pratique des femmes pourtant principales utilisatrices des services de santé, 
premières responsables de la santé au sein de la famille et constituant la majorité 
du personnel affecté aux soins à la clientèle en milieu institutionnel. 
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• Les femmes face à la périnatalité et à la contraception 

Les organismes rencontrés font valoir les insatisfactions multiples ressenties 
par les femmes devant les services et les approches utilisées dans les domaines 
de la périnatalité et de la contraception. Selon leurs porte-parole, les femmes 
s'inquiètent des recours de plus en plus fréquents aux pratiques médicales « dures » 
telles que la césarienne, l'épisiotomie, la ligature des trompes et l'hystérectomie. 
Elles s'en prennent aussi à l'invasion massive des nouvelles technologies tant 
lors du déroulement de la grossesse (ex. : multiplication des échographies) que 
dans les recherches en matière de fécondité et de reproduction. Elles insistent 
d'ailleurs sur la nécessité d'un débat public sur les questions d'ordre éthique 
et social posées par l'apparition de nouvelles techniques de manipulations 
génétiques et embryonnaires (ex. : reproduction in vitro) sur lesquelles les femmes 
n'ont aucune prise puisqu'elles ne sont ni consultées ni partie prenante aux 
décisions relatives à l'orientation des recherches et à l'application de leurs résultats. 

Sans nier les progrès enregistrés en matière de périnatalité, les organismes 
rencontrés déplorent la tendance qui consiste à n'envisager la maternité que 
selon une approche médicale et institutionnelle. D 'une part, le rôle social de 
la maternité et, plus largement, l'ensemble des fonctions parentales ne sont guère 
valorisés ou reconnus sur le plan socio-économique; d'autre part, la grossesse 
et l'accouchement sont progressivement niés en tant que processus normal et 
commandent dès lors des interventions de plus en plus spécialisées et soumises 
au contrôle des professionnels. Si les porte-parole de ces organismes admettent 
l'utilité de cette approche dans le cas des grossesses à risques élevés, elles en 
questionnent néanmoins la généralisation. Plusieurs d'entre elles ont ainsi 
manifesté leur intérêt pour la pratique des sages-femmes, les maisons de naissance 
ou encore l'accouchement à domicile. Toutes reconnaissent la nécessité 
d'humaniser les soins et les services entourant la grossesse et l'accouchement. 
Elles pensent entre autres que les règles relatives à la cohabitation mère-enfant 
en milieu hospitalier devraient être assouplies ou encore qu'on devrait accroître 
le support psychosocial aux femmes enceintes ou nouvellement accouchées. Le 
développement de services prénatals et post-natals (ex. : services d'aide aux 
femmes enceintes, de soutien à l'allaitement, etc.) de même qu'une plus grande 
facilité d'accès aux services gynécologiques sont aussi souhaités. 

Par ailleurs, les organismes abordent sous différents angles la question de 
l'avortement. Pour certains, il s'agit là de la conséquence ultime des carences 
du système en matière d'éducation sexuelle, de services de planning familial 
et de support tant financier que moral aux femmes enceintes. D'autres réclament 
l'abrogation de la loi canadienne sur l 'avortement et l'abolition des comités 
d'avortement thérapeutique qui, lorsqu'ils existent, fonctionnent le plus souvent 
comme de mini-tribunaux. Plusieurs dénoncent, de plus, la résistance des milieux 
hospitaliers à l'implantation de services d'avortement et les difficultés d'accès 
à ces services en région. On se plaint de ce que les femmes du Québec et 
particulièrement celles des régions éloignées doivent assumer des coûts importants 
(ex. : frais de gardiennage, frais de déplacement, pertes de salaire, etc.) pour 
obtenir un avortement. Selon ces organismes, les femmes doivent trop souvent 
se tourner vers les cliniques privées, seules ressources disponibles dans certains 
cas, qui leur imposent des frais élevés pour une qualité de services incertaine. 
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De manière plus générale, les porte-parole des groupes rencontrés 
reconnaissent presque unanimement qu'il appartient aux femmes de décider de 
poursuivre ou d'interrompre leur grossesse. Certaines d'entre elles n'envisagent 
toutefois cette solution que comme l'aboutissement ultime d'une démarche qui 
permettrait aux femmes d'avoir en main toute l'information concernant les autres 
choix possibles. Elles insistent en effet sur l'importance qu'il y a pour les femmes 
d'être soutenues dans leur cheminement, d'être informées sur les ressources 
existantes ou sur les formes d'aide dont elles pourraient bénéficier si elles menaient 
leur grossesse à terme et, dans le cas contraire, d'être orientées vers des services 
d'avortement de qualité. 

• La violence faite aux femmes : une réalité qui perdure 

Autre thème largement abordé: la violence. Les porte-parole des femmes 
déplorent l'incapacité du système à agir sur les causes des différentes formes 
de violence que les femmes subissent. Selon elles, l'absence de services préventifs 
se combine ici à l'inertie et à l'incohérence des gouvernements qui, d'un côté, 
cnminalisent la violence conjugale et les agressions à caractère sexuel et, de 
l'autre, hésitent à contrôler la diffusion de matériel pornographique. À cet égard 
certains organismes soulignent l'impact de la vidéo, qui rend possible un accès 
« discret » à ce matériel, de même que la persistance des stéréotypes et des images 
dégradantes des femmes véhiculées par les média. À leur avis, ces phénomènes 
contribuent directement à la multiplication des actes de violence posés par les 
hommes à l'endroit des femmes et expliquent, dans une large mesure, l'apparition 
de comportements violents chez les jeunes. 

Par ailleurs, les organismes constatent l'insuffisance des ressources tant 
institutionnelles que communautaires en mesure d'accueillir et de protéger les 
femmes violentées ou d'intervenir rapidement dans les situations d'urgence sociale. 
Ces ressources apparaissent particulièrement déficientes en milieu rural et dans 
les régions éloignées où, en dépit des proportions alarmantes atteintes par le 
phénomène de la violence faite aux femmes, ces dernières s'y retrouvent encore 
plus isolées qu'ailleurs en raison de la concentration des services dans les grands 
centres urbains, des distances à parcourir pour accéder aux services existant 
en région ou encore du repli de certaines communautés sur elles-mêmes. 

Les porte-parole des maisons d'hébergement pour les femmes victimes de 
violence déplorent l'incompréhension manifeste dont les professionnels du réseau 
font preuve à l'égard des femmes qui subissent les assauts répétés de leur conjoint 
sans toutefois se résoudre à quitter le domicile conjugal. Nombre de femmes 
hésiteraient même à se confier à ces professionnels qui, d'une part, sous-estiment 
le poids des rapports affectifs persistants entre les conjoints et, d'autre part, 
negligent les craintes suscitées par la perspective d'un démantèlement de la famille ' 
crainte de l'insécurité financière associée à l 'abandon du conjoint, crainte de 

inconnu et de la rupture avec l'environnement familier, crainte surtout pour 
les enfants dont on ignore ce qu'il adviendra. 

Les maisons d'hébergement ajoutent que le réseau s'avère particulièrement 
inefficace sur le plan du suivi et de la protection offerte aux femmes qui en 
ont besoin. Ainsi, les services sociaux n'interviennent qu'à partir du moment 
ou la violence du conjoint se tourne aussi vers les enfants du couple. Les femmes 
se retrouvent, quant à elles, livrées à elles-mêmes. Rien ne les prémunit contre 
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les diverses formes de harcèlement - physique et psychologique - qui peuvent 
s'exercer sur elles bien longtemps après qu'elles aient quitté leur conjoint. 

• Les ressources créées par les femmes 

L'insatisfaction des femmes à l'endroit du réseau les a amenées à développer 
des services et à créer des ressources adaptées à leurs besoins spécifiques : maisons 
d hebergement et de transition pour les femmes victimes de violence, centres 
d aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel, centres de santé pour 
les femmes, centres de femmes, etc. 

Ces ressources proposent aux femmes non seulement une gamme diversifiée 
de services mais aussi des modèles d'intervention sensiblement différents de 
ceux qui prévalent au sein du réseau. Elles s'inscrivent en fait dans une perspective 
de demédicalisation, de déprofessionnalisation et de désexisation des pratiques 
L option en faveur d'une approche préventive s'y traduit de plus par l'importance 
accordee aux activités de formation et d'apprentissage : les femmes ne sont alors 
plus perçues comme de simples consommatrices passives de services mais bien 
comme des personnes responsables engagées dans une démarche devant mener 
a une prise en charge collective et individuelle de la santé et du mieux-être. 

Les centres de santé pour les femmes et les centres de femmes se proposent 
ainsi de favoriser l 'auto-santé, l 'égalité, l 'autonomie, le partage et le 
développement de liens de solidarité entre les femmes sur la base de leurs 
problèmes communs. Il s'agit pour eux de stimuler la capacité d'innover et la 
créativité des femmes tant en matière de santé que de développement personnel 
et social. 

D'autres ressources telles les maisons d'hébergement constituent des milieux 
de vie temporaires et transitoires pour les femmes en difficulté. Celles-ci y 
retrouvent une atmosphère sécurisante, entourées qu'elles sont de femmes qui 
partagent leurs problèmes et avec lesquelles elles peuvent avoir des échanges 
ouverts. Elles peuvent de plus y être hébergées avec leurs enfants. 

Par ailleurs, les efforts déployés par les femmes en vue de créer et de gérer 
leurs ressources se heurtent, selon les organismes rencontrés, à différents 
obstacles : non-reconnaissance, sous-financement, tentatives de récupération par 
le réseau institutionnel, etc. On insiste tout particulièrement sur le manque de 
collaboration entre le réseau et ces ressources qui offrent pourtant aux femmes 
certains services essentiels non disponibles dans le réseau et pour lesquels existe 
une demande croissante. Il existe certes au sein du réseau des professionnelles 
soucieuses d'entretenir des rapports étroits avec les intervenantes des ressources 
communautaires, mais leurs échanges s'établissent le plus souvent sur une base 
individuelle. Existent de plus des rapports qui traduisent la volonté du réseau 
de tirer profit, sans véritable contrepartie, dit-on, de l'expérience acquise par 
ces ressources. Le caractère unilatéral de ces rapports étonne d'autant plus les 
porte-parole des organismes rencontrés que celles-ci estiment que le rôle de 
suppléance exercé par les ressources communautaires commanderait, à tout le 
moins, un certain soutien de la part du réseau. 

s En l'absence d'une collaboration efficace, plusieurs organismes se demandent 
s il ne serait pas souhaitable de renoncer à suppléer aux carences du réseau 
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et de réclamer de celui-ci qu'il assume enfin ses responsabilités à l'endroit des 
femmes. Dans cette optique, certains des services présentement offerts par les 
ressources communautaires devraient alors être pris en charge par le réseau 
public, ce qui permettrait du même coup aux femmes qui oeuvrent dans ces 
ressources d'investir davantage dans le développement de pratiques et 
d'interventions à caractère préventif. Plutôt que de consacrer l'essentiel de leur 
énergie à colmater les brèches du réseau, elles pourraient alors orienter plus 
librement leurs activités. 

1.5.5 Les jeunes • Présentation 

Les groupes de jeunes et les organismes communautaires jeunesse tels les 
maisons de jeunes ont brossé un tableau assez sombre des problèmes vécus par 
les moins de trente ans. Lors d'une trentaine de séances de travail et à travers 
un nombre équivalent de représentations écrites, les porte-parole de ces organismes 
ont abordé ces problèmes en les reliant à l'ensemble des facteurs individuels, 
familiaux et sociaux qui conditionnent ou influencent la situation des jeunes. 

• La déficience des mécanismes d'intégration des jeunes à la société 

Plusieurs représentations ont insisté sur les conséquences de l'effritement 
des valeurs et de l'instabilité du contexte familial. Cet éclatement crée un climat 
d'insécurité et parfois même de violence qui fait se multiplier les cas de fugue, 
d'enfants mal aimés, maltraités ou abusés. La détérioration de la relation parents-
enfants prend, dit-on, des formes tellement aiguës qu'elle engendre chez les 
enfants et les jeunes des troubles de comportement, des problèmes d'ordre 
psychologique ou encore des maladies diverses. 

Par ailleurs, les organismes communautaires jeunesse relèvent les multiples 
difficultés d'intégration des jeunes à la société. Ils constatent, par exemple, le 
désintéressement d'un nombre important de jeunes à l'endroit de l'institution 
scolaire : le phénomène du décrochage prend de l'ampleur, gonflant les rangs 
des jeunes sous-scolarisés et parfois même analphabètes. Le caractère inadéquat 
ou incomplet de leur formation rend à son tour difficile l'obtention d'un emploi 
par ces jeunes, ce qui prolonge leur dépendance vis-à-vis de leur famille et, 
dans bien des cas, du bien-être social. Les jeunes sont alors vite confrontés à 
la pauvreté, à la sous-alimentation, à la vie dans des logements plus ou moins 
salubres et, ultimement, à l'itinérance. 

Selon les organismes rencontrés, les difficultés d'intégration au marché du 
travail sont particulièrement importantes pour les jeunes des milieux ruraux et 
des régions éloignées. Il s'ensuit un exode rural massif que les organismes du 
type Action-travail tentent de freiner en fournissant aux jeunes des moyens 
d'accroître leur « employabilité » et en redynamisant, à travers des stratégies 
concertées, leur communauté respective. 

On souligne, par ailleurs, les malaises éprouvés par les jeunes devant la 
rigidité des structures de loisirs organisés. Ceux-ci sont désertés mais sans que 
les jeunes puissent compter sur un nombre suffisant de lieux de rencontres 
informels (ex. : maisons de jeunes) au sein desquels ils puissent échanger, se 
rencontrer, organiser leurs propres activités, etc. La rareté et la fragilité de tels 
lieux font en sorte que les jeunes parviennent difficilement à développer un 
sentiment d'appartenance tant envers les autres jeunes qu'envers la collectivité. 
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De l'avis des groupes rencontrés, celle-ci n 'offre d'ailleurs aux jeunes que peu 
d'occasions de participer aux décisions ou de se sentir concernés. Les jeunes 
sont ainsi trop souvent tenus en marge de la société. 

Certains organismes abordent alors les problèmes associés à la « démotivation » 
qui résulte de cette marginalisation et de l'aliénation sociale des jeunes. 
Prostitution, délinquance, alcoolisme, toxicomanie et suicide constituent tous 
des phénomènes dont l'augmentation marquée chez les jeunes traduit le mal 
de vivre et la fuite de ces derniers dans des actions et des comportements 
« déviants ». 

• Des services mal adaptés aux réalités vécues par les jeunes 

Malgré l 'ampleur et la gravité des problèmes décrits, la sous-utilisation des 
services de santé et des services sociaux publics par les jeunes n'est toutefois 
pas jugée aussi paradoxale qu'elle le semble de prime abord. Les organismes 
soulignent en effet que les jeunes, lorsqu'ils ont affaire au réseau institutionnel, 
se sentent mal à l'aise, non écoutés, non consultés et, là comme ailleurs, 
dévalorisés. Les jeunes ignorent même parfois l'existence de services auxquels 
ils pourraient recourir en cas de besoin. On critique le peu d'efforts consentis 
par le réseau afin de rapprocher les services des milieux de vie des jeunes, là 
où les problèmes surgissent. Les professionnels du réseau se contentent trop 
souvent, dit-on, d'attendre les jeunes derrière leurs bureaux et d'adopter une 
attitude et des pratiques rigides collant bien davantage au découpage des divers 
champs d'exercice professionnel qu'aux besoins diversifiés ou aux réalités socio-
culturelles des jeunes. 

On s'en prend aussi au cloisonnement et à la lourdeur bureaucratique des 
services. De plus, on juge que le manque de diversité des ressources et de flexibilité 
des programmes ou des approches retenues par les professionnels du réseau 
contribuent à accroître la méfiance des jeunes à l 'endroit d'un système « sur-
institutionnalisé» et « sur-professionnalisé». En conséquence, trop de jeunes sont 
livrés à eux-mêmes jusqu'à ce qu'ils développent des comportements déviants 
ou qu'ils se retrouvent en situation d'urgence sociale absolue, au bord du suicide 
par exemple. Plusieurs organismes — les maisons de jeunes, en particulier — 
considèrent toutefois que même dans ces situations, les services apparaissent 
mal adaptés aux besoins des jeunes. Ils illustrent ce constat en décrivant le type 
d'intervention pratiqué à l'intérieur des services sociaux: il s'agit, selon eux, 
d'une intervention dépersonnalisée, hiérarchisée et, de surcroît, moralisatrice 
qui non seulement coupe le jeune de son milieu mais utilise parfois des méthodes 
coercitives. Les organismes de jeunes précisent toutefois que ces tendances 
s'organisent au sein d 'un cadre légal et institutionnel qui détermine, au-delà 
de la volonté individuelle des intervenants, les modalités de la prise en charge 
des jeunes par le réseau. Selon eux, les jeunes n'auraient pourtant besoin, dans 
bien des cas, que d'établir avec les intervenants une relation simple et basée 
sur un rapport de confiance mutuelle pour que soit nettement améliorée l'efficacité 
des services sociaux. 

Les organismes rencontrés se préoccupent aussi de l 'absence de 
complémentarité des services offerts aux jeunes. Ils constatent notamment les 
difficultés que semblent éprouver le MSSS et le MEQ à convenir d'ententes 
susceptibles de rendre les services plus accessibles aux jeunes en milieu scolaire. 
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Certains font ressortir les conséquences d'une complémentarité qui tarde toujours 
à s'établir entre ce même réseau et les organismes communautaires dans le cadre 
des programmes ministériels d'intégration sociale des jeunes en difficulté socio-
économique (ex. : jeunes volontaires, travaux communautaires) et des jeunes 
contrevenants. Dans ce dernier cas, la loi prévoit que des organismes 
communautaires agissent à titre d'organismes référents chargés de parrainer 
les jeunes qui, en vertu des mesures de rechange ordonnées par le tribunal, 
y effectuent un travail bénévole compensatoire. 

Les organismes s'interrogent toutefois sur l'efficacité actuelle de ce 
programme. On souligne tout particulièrement la lenteur avec laquelle les 
jugements sont appliqués et la faible collaboration offerte aux organismes par 
le réseau judiciaire de même que par le réseau de la santé et des services sociaux. 
Les programmes de déjudiciarisation et d'intégration sociale font aussi l'objet 
de critiques en raison de leur impact sur les ressources communautaires qui 
doivent alors sans cesse ajuster leurs propres finalités aux objectifs poursuivis 
par lesdits programmes 

• Pour une politique globale de la jeunesse 

Les organismes rencontrés s'opposent en fait à toute tentative de récupération 
de leur action par le réseau institutionnel. Ils souhaitent certes être consultés 
davantage, soutenus financièrement ou techniquement par le réseau dans la mesure 
où leurs services pallient les carences observées au sein de ce dernier tant en 
matière de prévention ou d'éducation que sur le plan des interventions en situation 
de crise. Mais l'action des organismes doit continuer d'obéir à sa propre 
dynamique de manière à en préserver la flexibilité et la capacité d'intervention 
rapide. Certains organismes tels les maisons de jeunes jugent que cette autonomie 
serait plus facile à consolider si l'ensemble des budgets reliés à la situation des 
jeunes étaient centralisés. Bien qu'ils réclament une décentralisation des services, 
la création d'une enveloppe globale par les différents ministères concernés leur 
semble moins inquiétante que la perspective d'une décentralisation vers les CRSSS 
des budgets destinés aux ressources communautaires et bénévoles de chacune 
des régions. Selon eux, agir en ce sens risquerait de rendre le développement 
des ressources pour les jeunes tributaire d'enjeux sectoriels et aurait pour effet 
de retarder l'adoption d'une politique globale de la jeunesse. 

L'ensemble des organismes sont aussi d'avis que l'État doit favoriser les 
initiatives communautaires qui permettent la constitution de réseaux d'aide et 
de soutien aux jeunes. Ce sont ces initiatives qui ont donné le jour aux ressources 
du type maisons de jeunes ou encore Action-travail, jugées essentielles à la 
reconstruction de rapports sociaux et affectifs améliorant la capacité d'adaptation 
et d'intégration des jeunes à la collectivité. 

Les maisons de jeunes se présentent ainsi comme des lieux d'échange et 
d'expression. Elles constituent de plus un cadre informel et non contraignant 
d'apprentissage à la vie communautaire et de responsabilisation puisque leurs 
usagers participent tant à l'organisation des activités de groupe qu'aux décisions 
relatives à la gestion des maisons. Elles permettent enfin de briser l'isolement 
des jeunes et de consolider chez ces derniers un sentiment de solidarité face 
aux problèmes communs auxquels ils sont confrontés. Les jeunes y trouvent 
souvent une source de motivation qui leur permet de développer une plus grande 
autonomie. 
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D'autres ressources se concentrent sur des services d'orientation, de référence 
et d'accompagnement des jeunes que ce soit dans la recherche d'un emploi ou 
d'un logement. Bien qu'elles interviennent dans des dossiers plus spécifiques, 
elles partagent néanmoins avec l'ensemble des organismes communautaires 
jeunesse la volonté de contribuer à l'amélioration de la situation socio-économique 
des jeunes et de mener des actions décloisonnées afin que les jeunes puissent 
eux aussi s'inscrire dans un processus de développement tant individuel que 
collectif. 

• Présentation 

Onze représentations écrites ont été reçues en provenance d'organismes de 
promotion et de défense des droits de personnes affectées par une maladie 
spécifique (arthrite, autisme, diabète, épilepsie, hypoglycémie, maladie 
d'Alzheimer et sida), de personnes accidentées du travail ou encore de personnes 
aux prises avec un problème particulier tel la « transsexualité ». Ces organismes 
ont de plus été rencontrés à neuf reprises lors de la consultation. 

• Un constat commun : des services peu accessibles ou inexistants 

En dépit de leur caractère assez hétérogène, les organismes se rejoignent 
lorsqu'ils mettent l'accent sur les problèmes d'accessibilité aux services. Ils ont 
ainsi souligné l'insuffisance des services axés sur le dépistage et l'évaluation 
rapide des personnes affectées par des maladies telles que l'arthrite, l'autisme, 
le diabète, l'hypoglycémie, le sida ou encore par des maladies reliées au travail. 
Cette insuffisance, particulièrement marquée en région éloignée, est jugée lourde 
de conséquences à maints égards. D'une part, on observe que les retards ainsi 
occasionnés dans l'établissement d'un diagnostic et la détermination d'un 
traitement sont responsables de l'aggravation des problèmes associés à certaines 
maladies (ex. : diabète). D'autre part, ces retards empêchent que soient rapidement 
mis à contribution les programmes de stimulation précoce, ce qui diminue les 
chances d'adaptation des jeunes autistiques, par exemple. 

Par ailleurs, les services d'adaptation et de réadaptation sont aussi identifiés 
comme étant peu accessibles. Pourtant, les organismes rencontrés ont tour à 
tour relevé l'importance de ces services pour leurs membres: les personnes 
souffrant d'arthrite en auraient besoin pour s'adapter au travail et aux activités 
de la vie quotidienne ; les personnes autistiques pourraient recevoir un entraînement 
aux tâches journalières, à la vie en appartement ou encore à l'utilisation des 
transports en commun; quant aux travailleurs accidentés, ces services 
permettraient de diminuer les risques de séquelles qui rendraient difficile leur 
réintégration au marché du travail. 

Plusieurs organismes réclament, de plus, une plus grande disponibilité de 
certains programmes de jour, soit pour obtenir des soins et des traitements sans 
qu'une hospitalisation soit requise, soit pour que les services s'adaptent aux 
besoins des familles. Ainsi, de tels programmes pourraient alléger la tâche des 
parents d'enfants autistiques tout en permettant à ces derniers d'effectuer certains 
apprentissages. 

Différents organismes considèrent, de façon plus générale, que les familles 
font l'objet de trop peu d'attention de la part du réseau. On revendique pour 
elles des services de répit, de dépannage, d'aide à domicile de même que des 

1.5.6 Les personnes 
affectées par une maladie ou 
un problème spécifique 
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services d'orientation, de référence et d'information qui leur permettraient non 
seulement de mieux connaître la maladie d'un de leurs membres mais aussi de 
se familiariser avec un réseau complexe. 

Les organismes déplorent, par ailleurs, l'insuffisance des services à caractère 
préventif. Les personnes diabétiques de même que celles souffrant d'hypoglycémie 
auraient besoin d'être mieux informées sur les moyens de contrôler leur taux 
de glucose (ex. : alimentation équilibrée) afin d'éviter toute détérioration ultérieure 
de leur état et de vivre une vie normale. De plus, toute la population devrait 
être éduquée dans le domaine de la prévention des maladies transmises 
sexuellement et, en particulier, du sida. 

Plusieurs organismes soulignent que nombre des difficultés d'accès aux 
services ont leur origine dans la mauvaise répartition des ressources sur le territoire 
québécois. Peu de services de dépannage, d'adaptation et de réadaptation seraient 
disponibles ou facilement accessibles en région éloignée. Il y manquerait aussi 
d'endocrinologues, d'ophtalmologistes, de neurologues établis sur une base 
permanente. 

• Des services et des traitements mal adaptés aux besoins 

C'est en se référant au manque de flexibilité des services et à leur mauvaise 
coordination que les organismes rencontrés abordent la question de l'adaptation 
des services aux besoins. Le morcellement des structures et le caractère cloisonné 
des interventions forceraient des personnes à mobilité restreinte (ex. : personnes 
atteintes de sida ou victimes d'accidents de travail) à effectuer d'interminables 
démarches pour obtenir des services. De plus, l 'absence d'équipes 
multidisciplinaires dans certains domaines empêche que soit pris en considération 
l'ensemble des besoins des individus et compromet, dans bien des cas, la qualité 
des interventions. Les porte-parole des personnes transsexuelles font ainsi état 
des traumatismes et même des mutilations qui ont résulté d'interventions pratiquées 
sans plan d'ensemble. D'autres organismes soulignent, pour leur part, le peu 
de place accordée aux dimensions psychosociales dans les traitements : les séquelles 
d'ordre psychologique qui découlent de certaines maladies ou encore d'accidents 
de travail sont ainsi largement sous-estimées. 

Par ailleurs, plusieurs organismes associent le caractère inadéquat des services 
et des traitements reçus au faible développement des connaissances relatives 
à certaines maladies (ex. : autisme, épilepsie, maladie d'Alzheimer, etc.). De 
plus, la formation des professionnels est jugée déficiente à maints égards. Certains 
reprochent aux professionnels de ne pas maintenir à jour leur connaissance des 
approches thérapeutiques et des technologies susceptibles d'être utilisées. D'autres 
soulignent que certains symptômes sont mal évalués, ce qui donne lieu à des 
diagnostics erronés : ce problème affecterait tout particulièrement les personnes 
souffrant d'autisme, de diabète, d'hypoglycémie et de sida. Tous s'entendent 
sur la nécessité de soutenir la recherche non seulement pour mieux connaître 
ces maladies mais aussi pour en cerner les conséquences sur la qualité de vie 
des personnes qui en sont atteintes. 

• Des préjugés à combattre 

Certains organismes ont souligné la persistance de préjugés à l'endroit 
des personnes atteintes de certaines maladies, préjugés qui donnent lieu à diffé-
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rentes formes de discrimination : les personnes épileptiques de même que les 
personnes transsexuelles souffrent ainsi de discrimination sur le marché du travail ; 
les personnes diabétiques rencontrent de nombreux problèmes pour obtenir leur 
permis de conduire et doivent verser une surprime afin d'être assurées même 
lorsque leur diabète est contrôlé ; les personnes atteintes de sida sont victimes 
d'intolérance et voient même certains de leurs droits fondamentaux niés (ex. : 
droit à l'emploi, à l'éducation, aux soins médicaux, etc.). 

Devant cette discrimination, les représentants des personnes transsexuelles 
réclament une protection accrue, équivalente à celle dont bénéficient les personnes 
handicapées. Selon eux, bon nombre des obstacles auxquels se heurtent les 
personnes transsexuelles pourraient aussi être résolus si le principe de la 
confidentialité des dossiers médicaux était respecté. 

Pour leur part, les porte-parole des personnes atteintes de sida souhaitent 
que soient entreprises des campagnes d'éducation et de sensibilisation non 
seulement de la population en général mais aussi des professionnels de la santé 
et des services sociaux. Il s'agit, selon eux, de démystifier cette maladie — 
qui n'est l'apanage d'aucune race ou d'aucune orientation sexuelle — et d'informer 
la population sur les moyens de la prévenir. 

1.5.7 Les personnes âgées • Présentation 

Quelque 20 organismes et associations représentant les personnes âgées ont 
soumis des représentations lors de la consultation. Les personnes âgées sont 
aussi intervenues dans toutes les régions, tant lors des assemblées publiques 
qu'au cours d'une quinzaine de séances de travail avec la Commission. 

• Les personnes âgées et l'évolution du système 

Pour les personnes âgées, il apparaît tout d'abord essentiel de maintenir 
les grands principes qui sont à la base du système de santé et des services sociaux, 
soit la gratuité, l'universalité des services et leur accessibilité. Il leur semble 
tout aussi important que certains objectifs soient clairement réaffirmés tels que 
l'amélioration et l'humanisation des services, l'adoption d'une approche globale 
axée sur la promotion de la santé et la prévention de la maladie, la participation 
de la population à la définition de ses propres besoins et aux décisions relatives 
à l'organisation des services, la reconnaissance du rôle des organismes volontaires. 

Les représentants des personnes du troisième âge soulignent ensuite que 
le vieillissement accéléré de la population québécoise a entraîné une augmentation 
sensible de la demande de services pour les personnes âgées. Ils rappellent aussi 
que le réseau a parallèlement redéfini et réorganisé ses modalités d'intervention 
et de prise en charge de cette clientèle ; alors que l'institutionnalisation lourde 
était à toutes fins pratiques le seul modèle appliqué, les établissements de type 
CAH et CHSLD devaient désormais être réservés aux personnes âgées les moins 
autonomes tandis que les autres pouvaient, selon leur désir, obtenir des services 
à domicile ou au sein de la communauté. 

Les organismes constatent aujourd'hui que cette stratégie différente de 
distribution de services n'a pas donné les résultats escomptés. En effet, le maintien 
des personnes âgées à domicile ou dans la communauté aurait supposé un certain 
nombre de conditions pour devenir une alternative réelle à l'institutionnalisation. 
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Entre autres, il aurait fallu développer les services externes des établissements 
hospitaliers (ex. : services et soins à domicile, centres de jour). Les organismes 
communautaires et bénévoles auraient dû, pour leur part, obtenir un soutien 
accru des pouvoirs publics. Il aurait aussi été nécessaire de développer des 
ressources d'hébergement plus légères (ex. : familles d'accueil, pavillons, centres 
d'accueil privés autofinancés...). En somme, il se serait agi de procéder à des 
réaménagements budgétaires pour assurer le développement des ressources 
nécessaires à la réussite de l'opération. 

La crise économique et les contraintes budgétaires croissantes de l'État 
québécois n'ont pas permis que des services adéquats soient mis en place pour 
faciliter le maintien à domicile des personnes âgées. À ce propos, plusieurs 
organismes ont manifesté leur inquiétude devant les perspectives ouvertes par 
un État qui, d'un côté, invoque la désinstitutionnalisation pour freiner le 
développement des ressources institutionnelles et qui, de l'autre, tarde à débloquer 
les budgets pour implanter les services requis par les personnes âgées dans leur 
milieu. Ils se demandent s'il ne faut pas voir là l'indice d'un désengagement 
possible de l'État qui risquerait de faire reposer sur la seule communauté la 
responsabilité du maintien des personnes âgées dans leur milieu. Or, on ne peut 
ignorer que la communauté est assez démunie en raison, d'une part, de l'éclatement 
de la famille et, d'autre part, de l'habitude que la population avait prise de voir 
l'État et ses services assumer la quasi-totalité des responsabilités sur le plan 
de la prise en charge des personnes âgées. 

• Les personnes âgées et le fonctionnement du système 

Outre les divers problèmes que rencontrent les personnes âgées dans la 
satisfaction de leurs besoins, les associations parlant en leur nom ont présenté 
une analyse plus globale du fonctionnement du réseau de santé. Il en découle 
un certain nombre de constats. Selon elles, les ressources sont inégalement 
réparties sur le territoire. On constate une concentration des services en milieu 
urbain, d'où un problème d'accessibilité dans les sous-régions. De plus, les 
services sont fragmentés ce qui entraîne un manque de continuité dans les 
interventions. Les associations font ici référence à la confusion qui persiste dans 
la définition du mandat des divers organismes ayant des responsabilités dans 
le domaine de la santé et des services sociaux aussi bien qu'à l'impossibilité 
d'avoir accès aux services 24 heures par jour. Les associations dénoncent 
l'approche curative plutôt que préventive adoptée par le corps médical. Elles 
regrettent l'absence d'information sur les risques associés à une mauvaise 
utilisation ou encore à une sur-consommation de médicaments. Elles considèrent 
que les recours existants pour les bénéficiaires insatisfaits des services reçus 
sont insuffisants et que les mécanismes actuels de traitement des plaintes sont 
inefficaces. Enfin, certaines associations trouvent inacceptable que pour contenir 
la hausse des coûts en santé, on mette de l'avant des mécanismes de contrôle 
de l'utilisation des services par les usagers quand il n'en existe pas touchant 
les coûts engendrés par les pratiques professionnelles. 

• Les problèmes rencontrés dans les différents milieux de vie 

Au dire des organismes rencontrés, les personnes âgées souffrent très souvent, 
dans les conditions actuelles, d'isolement, d'insécurité financière et affective. 
Démunies et craignant souvent de dénoncer les abus dont elles sont victimes, 
elles subissent, impuissantes, différentes formes d'exploitation, de négligence 
et même de violence. 
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Les personnes âgées dans leur milieu naturel ou dans la communauté 
Qu'elles soient à domicile ou encore qu'elles soient hébergées par leurs 

proches, les personnes âgées déplorent toutes l'insuffisance des services et des 
ressources qui leur sont destinés. Entre autres, elles dénoncent l'insuffisance 
ou même l'absence de services de transport adaptés à leurs besoins ; ce problème 
affecte tout particulièrement les personnes âgées vivant en milieu rural. Elles 
se plaignent du nombre restreint d'habitations à loyer modique disponibles ; la 
question de l'habitation est importante puisqu'elle est directement liée à la qualité 
de vie des personnes âgées. Elles reprochent au réseau d'offrir des services 
de maintien à domicile auxquels il est très difficile d'avoir accès ou qui n'assurent 
pas la continuité des soins dispensés. Selon elles, il manque aussi bien de ressources 
professionnelles pouvant offrir des soins à domicile que d'auxiliaires familiales 
dans les CLSC. En conséquence, les listes d'attente pour ces services s'allongent 
et devant cette situation, les CLSC adoptent des critères de plus en plus restrictifs 
pour répondre à la demande, ce qui fait dire à un organisme : « hors de la relation 
thérapeutique ou de la rééducation, point de service » de la part du réseau. 

Les associations de défense des personnes âgées ajoutent enfin qu'on n'offre 
pas assez de soutien aux organismes communautaires ou encore aux familles 
qui doivent tenter de pallier le manque de services du réseau. Ainsi, selon elles, 
les différents projets de travaux communautaires manquent d'encadrement, le 
financement des organismes bénévoles est inadéquat et il existe un déséquilibre 
entre l'aide octroyée aux familles d'accueil et celle dont bénéficient les familles 
qui hébergent un de leurs membres âgés. 

Les personnes âgées en foyer d'accueil ou en résidence privée 
Quant aux personnes âgées vivant en foyer d'accueil ou en résidence privée, 

d'autres griefs sontexposés. On s'en prend d'abord au manque de contrôle exercé 
sur les ressources privées. Sans même aborder la question des foyers clandestins, 
on souligne la détérioration des conditions de vie des personnes âgées qui résident 
en foyer d'accueil. Ainsi, on se plaint de l'insuffisance de soins physiques adéquats, 
de l'absence d'activités organisées, de l 'inexistence d'une vie de groupe 
satisfaisante, de la rigidité des règlements imposés par les responsables des foyers, 
qu'ils soient ou non liés par contrat avec un CSS. 

Les personnes âgées en milieu institutionnel 
De leur côté, les personnes âgées vivant en milieu institutionnel font face 

à d'autres problèmes. En l'absence de ressources intermédiaires adéquates, les 
personnes âgées en perte plus ou moins prononcée d'autonomie doivent être 
placées en milieu institutionnel. Mais elles se heurtent alors à la lourdeur 
bureaucratique des différents systèmes régionaux de coordination des admissions. 
Évaluées et inscrites sur des listes d'attente de plus en plus longues, elles voient 
souvent leur état se détériorer à un point tel qu'elles doivent être hospitalisées. 

Quand elles obtiennent une place dans un CAH, les personnes âgées 
rencontrent d'autres types de problèmes: leur intimité et même leur dignité 
humaine ne sont pas toujours respectées, les conditions d'hygiène et la nourriture 
sont souvent inadéquates. Elles souffrent d 'un manque d'écoute de la part du 
personnel. Il leur est difficile d'obtenir des soins médicaux ou d'avoir accès 
auprès des professionnels de leur choix. Elles se plaignent des effets de la 
consommation abusive de médicaments. 



4 0 Les services de santé' et les services sociaux 

Devant les problèmes auxquels sont confrontées les personnes âgées dans 
leurs différents milieux de vie, les associations préconisent toutes que soit 
préservée et même qu'on travaille à augmenter l'autonomie et la qualité de vie 
des personnes âgées tant au sein de la communauté qu'en milieu d'hébergement. 
Le statut et le rôle social des personnes âgées doivent être revalorisés. On doit 
donc mettre à contribution leur capacité d'entraide, leurs compétences et leur 
volonté de participer aux décisions qui les concernent. Elles devraient aussi 
bénéficier d'une meilleure information sur le phénomène du vieillissement. On 
devrait enfin leur faciliter l'accès à la formation continue et aux ressources leur 
permettant d'acquérir, de nouvelles connaissances. 

• Les associations de personnes âgées: une existence fragile 

En dernier lieu, plusieurs associations disent être mécontentes du traitement 
qu'on leur fait. Elles ont pourtant développé des services en complémentarité 
et dans le prolongement des actions menées soit par l'entourage immédiat des 
personnes âgées, soit par le réseau public tels que des services d'entraide morale 
et matérielle, d'accompagnement, de surveillance téléphonique, des services 
chargés d'organiser des activités culturelles ou récréatives, des sessions de 
formation et d'information, etc. Le réseau communautaire contribue ainsi 
largement à l'amélioration de la qualité de vie des personnes âgées. 

Malgré cela, elles ont des difficultés à trouver des locaux adéquats pour 
la tenue de leurs activités. Elles souffrent de l'absence ou de l'insuffisance de 
soutien de la part du réseau, tant sur le plan technique que financier. Elles jugent 
que le réseau public ne reconnaît pas suffisamment leur rôle. 

1.5.8 Les personnes • Présentation 
alcooliques et toxicomanes XT . 

Neuf representations ecrites ont été soumises par les groupes d'aide et 
d'entraide qui oeuvrent auprès des personnes alcooliques et toxicomanes. Ces 
groupes ont aussi été entendus à huit reprises lors des séances de travail tenues 
dans le cadre de la consultation. 

Constatant la montée en flèche des problèmes reliés à la surconsommation 
d'alcool ou de drogues diverses (ex.: violence conjugale, accidents routiers, 
suicide, criminalité, etc.), les groupes soulignent les différentes carences du 
réseau tant sur le plan de la prévention, de la réadaptation que de la réinsertion 
sociale des personnes aux prises avec ces problèmes. 

Une association axe plus particulièrement son intervention sur la question 
du tabagisme, une des toxicomanies les plus répandues. S'inscrivant dans une 
perspective de lutte anti-tabagisme, cette association décrit non seulement les 
conséquences de cette toxicomanie sur la santé des fumeurs et de leur entourage 
mais aussi les coûts sociaux qui sont reliés à l'usage du tabac. 

• Des services mal adaptés aux besoins des personnes alcooliques 
et toxicomanes 

Les organismes rencontrés ont mis en évidence à la fois les lacunes et le 
caractère inadéquat des interventions en matière d'alcoolisme et de toxicomanie. 
Ils reprochent de plus au réseau sa faible capacité d'agir et d'aborder les problèmes 
de cette clientèle sur la base d'une approche multidisciplinaire et concertée. 
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Cette faiblesse se traduit aussi par un manque de collaboration entre le réseau 
et les ressources du milieu. Les organismes soulignent ainsi que l'insuffisance 
des mécanismes de référence et d'information au sein du réseau ne permet pas 
que soient rapidement mis à contribution le milieu naturel et la communauté 
dans le processus de réadaptation et de réinsertion sociale des personnes alcooliques 
et toxicomanes. Une fois franchie la phase de désintoxication, celles-ci seraient 
plus ou moins livrées à elles-mêmes, sans que le réseau les informe de l'existence 
des ressources communautaires en place. 

Les organismes soulignent aussi l 'absence de services orientés vers la 
prévention, particulièrement en milieu scolaire. Us observent de plus d'importantes 
lacunes sur le plan du dépistage des problèmes d'intoxication liés à la 
surconsommation ou encore à la mauvaise utilisation de médicaments par les 
femmes et les personnes âgées. 

Les services actuels ne répondent pas davantage aux situations d'urgence 
sociale. Différents organismes soulignent le besoin d'assurer minimalement la 
présence dans le milieu d'agents de liaison ou de travailleurs de rue capables 
d'intervenir rapidement et avec plus de souplesse que les services institutionnels. 

Plusieurs problèmes d'accessibilité aux services de désintoxication et de 
réadaptation sont aussi relevés. Les services existants apparaissent mal adaptés 
aux besoins de certaines catégories telles les femmes qui, même après avoir 
reconnu leur problème de surconsommation, hésitent à s'inscrire à des 
programmes entraînant une rupture prolongée avec leur famille. Le développement 
de services externes pourrait, selon plusieurs organismes, mettre un terme à 
cette incompatibilité des programmes en milieu fermé et de la vie familiale et, 
en même temps, diminuer les risques de stigmatisation qui menacent les personnes 
ayant dû s'inscrire à des cures de désintoxication. 

Certains organismes soulignent, par ailleurs, la dépersonnalisation des soins 
et le manque d'intimité qui prévalent au sein des actuels centres de désintoxication. 
Le système devrait, selon eux, s'orienter vers l'implantation de petites unités 
de traitement et privilégier la mise en application d 'une approche globale des 
problèmes rencontrés par les personnes alcooliques et toxicomanes. 

On souligne enfin l'insuffisance du suivi post-cure effectué par le réseau 
de même que la faiblesse du soutien offert aux personnes désintoxiquées en voie 
de réinsertion sociale. 

Par ailleurs, les organismes éprouvent des malaises croissants face à un 
système qui tarde à assumer ses responsabilités. Ainsi, l'indifférence observée 
dans les milieux hospitaliers et chez les médecins à l'endroit de la clientèle 
alcoolique et toxicomane les inquiète puisque c'est alors sur la communauté 
ou sur les seules ressources des individus qui en sont affectés que retombe la 
responsabilité de la prise en charge des problèmes d'alcoolisme et de toxicomanie. 
Ils se disent de plus étonnés d'observer les incohérences d'un système qui appelle 
cette prise en charge mais tout en permettant encore la publicité sur l'alcool 
ou certains médicaments. Autre incohérence : la lenteur avec laquelle sont adoptées 
et appliquées les mesures visant à restreindre — voire même à interdire — l'usage 
du tabac. 
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• Les groupes d'entraide, un moyen de lutte contre l'alcoolisme 
et la toxicomanie 

La majorité des groupes rencontrés accordent une importance toute particulière 
aux valeurs et aux objectifs qui sous-tendent leur action auprès des personnes 
alcooliques et toxicomanes : construction d'une solidarité entre pairs et d'un 
nouveau type de relations sociales, apprentissage de comportements responsables 
et d'attitudes saines, amélioration de la qualité de vie par l'entraide individuelle 
et collective, etc. 

La «thérapie» proprement dite n'est ainsi envisagée qu'en tant que phase 
d'une intervention plus globale sur les « éléments déclencheurs » de l'alcoolisme 
et de la toxicomanie : le mal de vivre et la détérioration de l'environnement humain. 

Pour ces groupes, la lutte contre l'alcoolisme et la toxicomanie s'organise 
dès lors à travers toute une série de gestes « ordinaires », étrangers à toute relation 
de type professionnel, qui soutiennent les individus dans leur démarche vers 
la reconnaissance de leur problème et la désintoxication. Elle se prolonge ensuite 
dans le cadre des différents services offerts par les groupes en vue de réduire 
les risques de rechute (ex. : accueil, session d'information et de discussion, 
animation ou même services externes de désintoxication) et de stimuler l'aide 
entre pairs. 

• Présentation 

Six représentations ont été soumises par des organismes de défense et de 
promotion des droits des personnes en situation de difficultés socio-économiques. 
Rencontrés lors de quatre séances de travail, ces organismes ont fait état des 
besoins mais surtout des attentes des personnes à faible revenu, des victimes 
de licenciements collectifs ou de fermetures d'usines, des chômeurs ou encore 
des assistés sociaux à l'endroit du système de santé et de services sociaux. Leurs 
préoccupations sont partagées par d'autres catégories de la population et, à ce 
titre, elles sont également intégrées à l'évaluation plus générale du réseau faite 
par les usagers et les organismes communautaires. 

• Politique de santé et lutte contre la pauvreté 

Les organismes rencontrés considèrent que toute politique de santé doit 
prendre en considération l'incidence de la pauvreté et, plus largement, de la 
marginalité sociale sur la santé physique et mentale des individus. Selon eux, 
la participation réduite de certaines catégories sociales aux bénéfices de la société 
engendre de nombreux problèmes qui, tôt ou tard, se manifesteront dans le champ 
de la santé et des services sociaux: des jeunes sans emploi se prostituent, 
deviennent alcooliques, toxicomanes ou délinquants et, dans certains cas, se 
suicident; des assistés sociaux ne parviennent ni à s'alimenter ni à se loger 
correctement; des chômeurs développent de mauvaises habitudes de vie (ex. : 
mauvaise alimentation, manque de sommeil, inactivité physique) et, à la suite 
des perturbations émotives entraînées par la perte de leur emploi, souffrent de 
psychoses ou encore de troubles cardiaques. Dans tous les cas, le stress et les 
déséquilibres engendrés par l'insuffisance de revenu ou le chômage risquent 
donc de provoquer chez les individus des «réponses pathologiques». 

1.5.9 Les personnes en 
situation de difficultés socio-
économiques 
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Pour les organismes rencontrés, la lutte contre la pauvreté de même que 
l'affirmation du droit des individus à la dignité doivent faire partie intégrante 
des préoccupations d'un système qui vise l'amélioration de la santé et du mieux-
être. 

En ce sens, les services de santé et les services sociaux ne sont qu'un des 
éléments susceptibles d'accroître la qualité de vie tant individuelle que collective. 
Apparaît tout aussi nécessaire, aux yeux de ces organismes, que soient assurés 
la qualité de l 'eau, de l'environnement, du logement de même que la possibilité, 
pour les individus, d'avoir accès à un travail rémunéré et à un rôle utile dans 
la société. 

Les organismes insistent enfin sur les thèmes d'équité et de justice sociale. 
Certains les abordent en soulignant les dangers que laisse entrevoir la remise 
en question de plus en plus fréquente de l'universalité des services de santé 
et des services sociaux : sous le couvert de mesures visant à « contrôler » la 
consommation de ces services (ex. : imposition d'un ticket modérateur), on risque 
en effet de réduire encore davantage les chances des personnes démunies d'accéder 
à la santé et au mieux-être. D'autres signalent que l'inégalité des chances est 
déjà inscrite au sein du système puisque les bénéficiaires d'aide sociale ne peuvent 
se faire rembourser que certains des médicaments prescrits par leurs médecins. 
Devant un système qui risque d'accentuer la marginalisation des personnes 
démunies, tous reconnaissent l'importance de reconstruire de nouvelles solidarités 
sociales et de lutter pour la reconnaissance des droits sociaux. 

• Présentation 

Les problèmes des personnes handicapées physiques ou intellectuelles ont 
fait l'objet de 49 représentations de la part d'organismes de promotion, 
d'associations de parents et de proches ou encore d'associations volontaires du 
type parrainage civique. Ces groupes ont de plus participé à 29 rencontres dans 
le cadre de la tournée de consultation. La similarité des positions alors soutenues 
par les organismes oeuvrant tant auprès des personnes handicapées physiques 
que des personnes handicapées intellectuelles a permis que soit intégrée ci-dessous 
leur vision des problématiques et des enjeux du système de santé et de services 
sociaux. 

• Les objectifs et le rôle des organismes communautaires oeuvrant 
auprès des personnes handicapées 

Bien que leurs formes et leurs types d'intervention diffèrent, les organismes 
rencontrés partagent dans une large mesure les mêmes objectifs. Ils travaillent 
à promouvoir les droits et à défendre les intérêts des personnes handicapées 
et de leurs proches en affirmant la primauté des droits des individus sur les 
impératifs d 'ordre administratif ou bureaucratique. Ils veulent favoriser 
l'autonomie maximale des personnes handicapées, ce qui suppose que des mesures 
soient adoptées en vue de faciliter l'intégration sociale, scolaire et professionnelle 
de ces dernières. Ils soulignent, à cet effet, l ' importance d'entreprendre des 
campagnes de sensibilisation du public axées sur la valorisation sociale des 
personnes handicapées. 

Par ailleurs, ils insistent sur la nécessité de déployer des efforts plus soutenus 
en matière de prévention des déficiences, d'amélioration des services et 

1.5.10 Les personnes 
handicapées physiques ou 
intellectuelles 



d'harmonisation des différentes interventions. Tous cherchent un meilleur partage 
des responsabilités entre les différents intervenants du réseau public et les 
organismes communautaires. Le réseau doit ainsi s'ouvrir à la participation active 
des personnes handicapées, de leurs proches ou de leurs associations à la définition 
de leurs besoins, à l'organisation et à la gestion des services. Cette collaboration 
apparaît d'autant plus importante dans le contexte actuel de désinstitutionnalisation 
puisque la plupart des organismes se déclarent conscients de l'incapacité du milieu 
à assumer seul les conséquences des politiques normalisatrices et intégratrices 
mises de l'avant par le réseau. 

Les organismes communautaires ont, par ailleurs, développé toute une série 
de services qui attestent de leur volonté de contribuer directement à l'intégration 
sociale des personnes handicapées et de soutenir les efforts de ceux qui en sont 
les principaux maîtres d'oeuvre : les personnes handicapées elles-mêmes et leurs 
proches. Ainsi, pour répondre aux besoins non satisfaits par le réseau, ces 
organismes offrent des services d'entraide, d'information, de support et 
d ' assistance aux parents, de soutien au cheminement dans le réseau (ex. : services 
de référence, accompagnement), de parrainage, de transport adapté et même 
d'hébergement. Des services de placement, de réadaptation psychosociale ainsi 
que des services-conseils relatifs aux aménagements résidentiels requis par les 
personnes handicapées ont aussi été mis sur pied. 

En tant que producteurs de services, les organismes communautaires se 
heurtent cependant à la résistance d 'un réseau qui, d'une part, fait constamment 
appel à leurs ressources ou compte implicitement sur eux tout en maintenant, 
d'autre part, des pratiques centrées sur la valorisation presque exclusive de l'acte 
professionnel. Puisqu'ils assument des responsabilités dont le réseau ne s'acquitte 
pas à l 'heure actuelle, ces groupes revendiquent la reconnaissance de leur rôle 
de même qu'un soutien tant financier que technique (ex. : prêt de personnel, 
formation des bénévoles, encadrement) de la part du réseau. Ils souhaitent 
l'établissement d'un véritable partenariat entre les différents intervenants, ce 
qui suppose non seulement une délimitation de leurs responsabilités respectives 
mais aussi une participation réelle des organismes aux décisions du réseau. 

• Une évaluation globale du système de santé et de services sociaux 

Au-delà des problèmes d'articulation entre le réseau public et le secteur 
communautaire, les organismes formulent aussi des critiques quant au 
fonctionnment même du système. Selon eux, on met trop l'accent sur la gestion 
et les critères de performance budgétaires et financiers au détriment des 
préoccupations concernant la satisfaction des besoins des individus. Ils constatent 
ainsi la faiblesse des mécanismes de contrôle et de surveillance de la qualité 
et de l'efficacité des services rendus par les établissements, situation jugée d'autant 
plus paradoxale qu'eux-mêmes doivent, pour survivre, se plier à des évaluations 
répétées. 

Ils considèrent, par ailleurs, que les mandats des différents établissements 
sont définis avec trop de rigidité, que les services sont offerts sans souci de 
continuité et que les mécanismes de références sont inefficaces. Ils remettent 
de plus en question la médicalisation abusive des approches de même que la 
centralisation excessive des décisions et des services. 
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Les organismes ont enfin signalé les besoins particuliers des personnes 
handicapées, besoins dont la satisfaction est souvent compromise en raison des 
problèmes que celles-ci rencontrent, soit dans leur famille ou en milieu 
institutionnel, soit durant le processus de réintégration sociale ou face aux 
différentes ressources qui interviennent pour les maintenir dans la communauté. 

Les personnes handicapées dans leur famille 
Selon les organismes rencontrés, les préjugés dont sont l'objet les personnes 

handicapées de la part des milieux médicaux ont des racines profondes. Ainsi, 
certains parents disent s'être heurtés à l'incompréhension des médecins qui 
recommandaient l'avortement après les avoir informés de malformations ou de 
lésions dépistées chez le foetus. Ils s'étonnent aussi, à l'heure où l'on insiste 
sur la responsabilisation des familles, de ce que certains médecins préconisent 
de manière presque automatique le placement en institution des enfants nés avec 
un handicap sévère. 

Par ailleurs, les associations de parents disent manquer d'information à 
caractère préventif avant et durant la grossesse tandis que peu de soutien leur 
est fourni après l'accouchement. Elles se déclarent insatisfaites de l'état des 
connaissances et de la recherche en matière de prévention, de dépistage et de 
stimulation précoce. 

Elles reprochent aussi aux professionnels des secteurs médical et para-médical 
leur manque de sensibilité devant les problèmes associés à la déficience. Selon 
elles, cette situation traduit le caractère superficiel voire même l'absence de 
programmes de formation adéquat des professionnels dans les domaines reliés 
à la prévention, à l'évaluation et au traitement de la déficience. 

Ces mêmes associations disent que les parents veulent être mieux renseignés 
sur les diagnostics et les effets présumés des traitements préconisés, Les parents 
souhaitent que soit facilité l'accès de leurs enfants aux services de stimulation 
précoce et aux services éducatifs. À ce propos, ils critiquent l'absence de 
complémentarité entre le MSSS et le MEQ de même que le peu de valeur des 
apprentissages qui, disent-ils, servent plus à occuper les enfants handicapés qu'à 
les éduquer. 

Bien que les parents soient confrontés à la multiplicité des intervenants et, 
conséquemment, des démarches à effectuer, les associations soulignent que ces 
démarches risquent souvent de s'avérer caduques en raison de l'insuffisance 
des services à domicile, de la rareté des services de gardiennage et de dépannage 
de même que de la pénurie d'éducateurs spécialisés, de travailleurs sociaux, 
d'orthophonistes et de psycho-éducateurs. 

Dans ces conditions, les familles ne peuvent jouer leur rôle d'intervenant 
privilégié, rôle qui leur est même nié selon les porte-parole des organismes 
rencontrés. Elles sont ainsi contraintes à faire largement appel aux services 
institutionnels. On ajoute même que le caractère sporadique et très limité du 
soutien dont bénéficient les parents d'enfants handicapés est en voie de créer 
une «nouvelle génération de familles handicapées » qui s'épuisent et, à terme, 
démissionnent sous le poids des tâches à accomplir. 
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Les personnes handicapées en milieu institutionnel 
Les organismes expliquent que c'est «traditionnellement» le milieu 

institutionnel qui recueillait les enfants ou, plus largement, les personnes 
handicapées. Pendant la période de croissance budgétaire, les différentes catégories 
d'établissements (ex. : centres hospitaliers psychiatriques, CAH, CAR, centres 
privés à but lucratif) se faisaient même concurrence pour capter et conserver 
cette clientèle qui pouvait leur permettre de se développer. 

Bien que le mouvement de désinstitutionnalisation ait entraîné une remise 
en question du caractère quasi automatique de ce placement institutionnel, bon 
nombre de personnes handicapées vivent encore aujourd'hui dans les centres 
asilaires qui, dans certains cas, n'offrent même pas un milieu de vie sécuritaire 
et se contentent d'assurer le seul maintien des fonctions biologiques des personnes 
handicapées. Principales cibles de cette critique: les centres privés, qui ne font 
l'objet d'aucun contrôle systématique. 

Les autres catégories d'établissements n'échappent toutefois pas à la critique. 
Ainsi, selon les organismes rencontrés, on n'y respecte ni les droits ni la dignité 
des personnes (ex. : intégrité physique, protection, etc.). Le cadre et les conditions 
de vie des personnes handicapées subissent une détérioration constante, 
particulièrement visible à la suite des coupures de services et de personnel qu'a 
entraînées la «rationalisation budgétaire». Il manque tout autant de plans 
d'intervention individualisés que de ressources éducatives ou de services internes 
d'adaptation et de réadaptation. Ces carences engendrent le développement d'un 
« syndrome institutionnel » : les personnes handicapées deviennent de plus en 
plus dépendantes et soumises à l'acte thérapeutique, incapables d'affronter ou 
de se défaire des stigmates sociaux entourant l'institutionnalisation. 

Par ailleurs, les organismes dénoncent la rigidité des conventions collectives 
qui, une fois établies, consacrent la primauté des intérêts syndicaux sur les droits 
des bénéficiaires. Ces derniers ne disposent, pour leur part, que de peu de moyens 
de lutter pour faire reconnaître leurs droits. Ils parviennent même difficilement 
à faire entendre leurs demandes en raison de l'inefficacité des structures de 
représentation à l'interne. Plusieurs organismes souhaitent que les personnes 
handicapées soient mieux représentées au sein des conseils d'administration des 
établissements et que soient augmentés les pouvoirs des comités de bénéficiaires. 

En dépit de ce jugement négatif, plusieurs parents ont exprimé des réserves 
et même leur résistance devant les perspectives de fermeture complète des 
établissements voués à l'hébergement ou à la réadaptation des personnes 
handicapées. Si séduisant qu'apparaisse l'objectif de réinsertion sociale, de tels 
établissements sont jugés essentiels pour les personnes trop lourdement 
handicapées pour pouvoir acquérir une certaine autonomie en dehors du cadre 
institutionnel. 

Les personnes handicapées durant le processus de réintégration sociale 
D'entrée de jeu, les organismes constatent que la désinstitutionnalisation 

s'est amorcée sans qu'on ait procédé à une évaluation sérieuse des clientèles 
susceptibles d'en être les bénéficiaires. Les impératifs liés à la rationalisation 
des services et l ' absence de polit ique d 'ensemble en matière de 
désinstitutionnalisation se sont conjugués de telle sorte que celle-ci fut, d'une 
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certaine manière, laissée au libre arbitre des établissements. En dépit des espoirs 
largement partagés qu'avait suscités le courant de désinstitutionnalisation, plusieurs 
groupes en dénoncent aujourd'hui les modalités d'opérationnalisation. Non plus 
moyen de réinsertion sociale mais fin en soi, la désinstitutionnalisation leur paraît 
obéir aux considérations les plus diverses (ex.: intérêts corporatifs, relations 
de travail ou encore facteurs d'ordre socio-économique). 

On observe aussi que les critères de qualité des services de réadaptation 
et de réinsertion varient d'un établissement à l 'autre. Selon les organismes 
rencontrés, le même constat s'applique au contrôle et au suivi des interventions 
de sorte que l'intégration sociale sous-jacente à l 'idée de désinstitutionnalisation 
en est souvent réduite à sa plus simple expression et se termine avec l'intégration 
physique des personnes handicapées à la société. À cet effet, on critique 
l'insuffisance du soutien psychosocial et l'insistance trop marquée sur la seule 
réadaptation fonctionnelle des personnes handicapées. Sont aussi décriées la 
persistance de l'approche «médico-nursing », l 'insuffisance des services de 
réadaptation et l'inefficacité des structures mises en place pour favoriser divers 
apprentissages (ex. : services d'apprentissage aux habitudes de travail). Selon 
les organismes, la désinstitutionnalisation s'effectue en l'absence de plan 
d'intervention complet et individualisé et sans qu'existe un nombre suffisant 
de ressources de transition adéquates. 

Par ailleurs, les organismes font remarquer que rien n'a été prévu afin de 
sensibiliser le public et de préparer les communautés d'accueil à la venue des 
personnes handicapées dans leur milieu. Sorties des institutions, les personnes 
handicapées se retrouvent donc souvent livrées à elles-mêmes, en butte au rejet 
des milieux dans lesquels elles se retrouvent ou, pire encore, à l'incarcération. 

Les personnes handicapées désinstitutionnalisées face aux différentes 
ressources disponibles 
Une fois dans la communauté, les personnes handicapées ont besoin d'avoir 

un accès facile aux ressources et aux services. Au dire de leurs porte-parole, 
différents facteurs viennent cependant altérer cette accessibilité. La complexité 
du réseau et le nombre des portes d'accès aux services obligent ainsi les personnes 
handicapées à multiplier leurs démarches. Sont déplorées à maintes reprises 
la disparition progressive des médecins de famille de même que l'absence 
d'identification d 'un interlocuteur unique et responsable de la coordination de 
l'ensemble des services auxquels les personnes handicapées pourraient avoir 
accès. Il existe de plus de fortes disparités régionales en termes de services 
spécialisés et de centres de traitements spécialisés. 

On déplore l'absence de coordination inter-sectorielle en matière de politiques 
de revenu, de logement, de transport ou encore de loisirs. Les programmes 
d'aide à l 'embauche et les milieux ségrégués sont déclarés inefficaces. A ce 
propos, on signale que les ateliers protégés et les centres de travail adaptés semblent 
plus préoccupés par l'adaptation des personnes handicapées au travail que par 
l'adaptation du travail aux capacités de ces dernières. On dénonce de plus les 
abus auxquels donnent lieu les objectifs de productivité et de rentabilité qui y 
sont poursuivis. 
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Les organismes rencontrés notent que les solutions de rechange à 
l'institutionnalisation lourde (ex. : pavillons, familles d'accueil, foyers de groupe, 
centres de jour, services d'hébergement ou de dépannage pour personnes en 
crise, appartements supervisés, etc.) se font rares. De plus, les ressources qui 
existent sont nettement orientées vers les personnes handicapées en voie de 
désinstitutionnalisation, ce qui crée une certaine inégalité entre celles-ci et les 
personnes handicapées déjà présentes dans la communauté. 

Par ailleurs, on reproche au système l'étanchéité et le manque d'homogénéité 
des programmes d'aide aux personnes handicapées. On souligne à cet effet le 
statut « privilégié » dont jouissent les personnes handicapées relevant de la CSST 
ou de la RAAQ de même que l'existence d'une certaine discrimination entre 
différentes catégories de personnes handicapées à l'intérieur d'un même 
programme. Ainsi, les programmes de la RAMQ prévoyant le remboursement 
des aides visuelles et auditives excluent dans une large proportion les personnes 
âgées de 36 ans ou plus. 

Les organismes constatent aussi que les personnes handicapées rencontrent, 
sur le plan local, des problèmes d'accessibilité à certains services, pourtant offerts 
ailleurs, en raison du manque d'uniformité dans la programmation des différents 
CLSC. D'autres problèmes d'accessibilité découlent, selon eux, de la non-
disponibilité des services à domicile en dehors des heures d'ouverture de ces 
établissements. 

L 'OPHQ recueille aussi sa part de critiques. On lui reproche son 
fonctionnement lent et lourd de même que le caractère douteux de ses compétences 
dans certains domaines (ex. : aménagements domiciliaires, déficience 
intellectuelle, etc.). 

On s'inquiète enfin de l'épuisement des bénévoles et des familles appelés 
à assumer une part de plus en plus lourde des responsabilités relatives au maintien 
des personnes handicapées dans le milieu. 

En dénonçant toutes ces barrières à l'accessibilité aux services et aux 
ressources, les organismes rencontrés tiennent toutefois à réaffirmer leur 
attachement aux principes d'universalité et de gratuité des services. Bien que 
plusieurs organismes soient d'accord avec l'idée d'un octroi direct de certains 
budgets aux personnes handicapées ou à leur famille pour que celles-ci achètent 
différents services (budgets autogérés), ils craignent que d'autres formes de 
privatisation ou l'imposition d'un ticket modérateur ne viennent encore réduire 
les chances des personnes handicapées d'avoir accès à des services de qualité. 

• L'évaluation du réseau et des services faite par certaines catégories 
de personnes handicapées 

En plus des préoccupations communes à l'ensemble des personnes 
handicapées, certains organismes ont décrit les problèmes rattachés à certains 
types particuliers de handicaps. 

On souligne ainsi que les personnes paraplégiques ou quadraplégiques 
subissent souvent les conséquences des traitements inadéquats reçus par les blessés 
médullaires. L'absence de centres de traitements spécialisés de même que d'un 
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centre de traumatologie compromet non seulement la constitution d'équipes 
spécialisées mais aussi les chances de voir réduits au minimum les handicaps 
résultant des traumatismes reçus. On insiste sur le manque de coordination entre 
le milieu hospitalier et les services de réadaptation existants et sur la pénurie 
de services aux personnes multi-handicapées adultes. 

Les personnes iléostomisées ou colostomisées qui ont soumis une 
représentation ont, pour leur part, dénoncé les frais supplémentaires et non 
couverts par la RAMQ que leur impose leur handicap. Elles déplorent, de plus, 
la non-gratuité de certains services auxquels elles doivent avoir recours (ex. : 
cliniques de stomothérapie), le manque de formation des professionnels (i.e. 
méconnaissance des besoins et des soins requis par le stomisé, établissement 
de mauvais diagnostics), le manque d'information sur les conséquences respectives 
des approches médicale et chirurgicale de même que l'absence d'un système 
de contrôle des prix et de la qualité des produits vendus. 

Plusieurs autres catégories de personnes handicapées ont aussi manifesté 
leur inquiétude devant la faiblesse des règlements et des normes auxquels sont 
astreints les distributeurs d'appareils spécialisés (ex. : prothèses, orthèses, aides 
techniques, etc.). On souhaite un contrôle accru sur la qualité des produits de 
même que l'obtention de certaines garanties quant aux services après vente. 

Les problèmes reliés au spina-bifida et à l'hydrocéphalie ont aussi été abordés. 
Bien qu'il soit possible aujourd'hui d'effectuer le dépistage prénatal de ces 
affections, iln'existe, à proprement parler, aucune mesure préventive puisqu'on 
en ignore encore les causes. Le manque de formation spécialisée en ce domaine 
donne lieu à de mauvais diagnostics et les traitements souffrent de l'insuffisance 
du suivi médical et para-médical effectué. On ajoute que l'intégration sociale 
des personnes qui en sont atteintes est souvent compromise par la lenteur ou 
l'inaccessibilité des services d'adaptation et de réadaptation de même que par 
les difficultés d'intégration scolaire auxquelles elles font face. On souligne enfin 
la lenteur avec laquelle la RAMQ procède au remboursement du coût des appareils 
et le caractère incomplet de la liste des appareils couverts. 

Les personnes handicapées visuelles ou auditives partagent, quant à elles, 
un certain nombre de problèmes, dont celui des communications. Mais au-delà 
des obstacles liés à la pénurie de services spécialisés en région ou encore à 1 ' absence 
de continuité et de complémentarité des interventions, les personnes affectées 
par ces handicaps se plaignent tout particulièrement de subir les restrictions 
imposées dans le cadre des programmes de couverture des appareils dont elles 
ont besoin pour surmonter leur handicap. Ces restrictions concernent non 
seulement la détermination des clientèles admissibles mais aussi l'éventail des 
aides couvertes. Elles imposent par ailleurs certaines normes en matière 
d'attribution ou de remplacement des aides, normes qui peuvent même 
compromettre la qualité des services de réadaptation. En dernier lieu, on signale 
que l'absence d'interprètes rémunérés dans les services d'urgence et les services 
sociaux crée une barrière supplémentaire pour les personnes handicapées auditives. 

1.5.11 Les personnes 
psychiatrisées et 
ex-psychiatrisées 

• Présentation 

C'est principalement par le biais des groupes d'entraide et des porte-parole 
des ressources alternatives en santé mentale que les personnes psychiatrisées 
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et ex-psychiatrisées de même que leurs proches se sont fait entendre. Les 16 
représentations reçues et les 12 séances de travail auxquelles ont participé ces 
groupes ont porté non seulement sur les conditions de vie, les traitements et 
les droits des bénéficiaires à l'intérieur des institutions asilaires mais aussi sur 
les conséquences de la stigmatisation sociale et des préjugés dont sont victimes 
les personnes aux prises avec des problèmes de santé mentale. 

Par ailleurs, deux organismes liés aux structures diocésaines ont abordé la 
question de l'itinérance qui, selon eux, constitue un indice de la nette progression 
de la maladie mentale et du sort réservé à un nombre croissant de personnes 
ex-psychiatrisées. Leur perception des problématiques et enjeux a donc été intégrée 
à cette section. 

• La santé mentale: une question d'approche 

À l'heure où les thèmes d'autonomie, de normalisation, de valorisation et 
d'intégration sociale des personnes psychiatrisées ou ex-psychiatrisées semblent 
faire l'unanimité, les organismes qui ont participé à la consultation considèrent 
impératif que le système s'organise autour d'une véritable politique de santé 
mentale axée sur une approche globale, préventive et communautaire. Première 
cible de cette politique : les structures asilaires actuelles. Bien que les organismes 
reconnaissent la nécessité de maintenir des lieux d'hébergement et de protection 
pour les personnes atteintes de maladies mentales — particulièrement lorsqu'elles 
traversent des situations de crise —, le système doit, selon eux, viser la 
transformation et, pour certains, la fermeture des grands établissements à vocation 
psychiatrique. Quelques groupes se déclarent toutefois méfiants face aux 
ressources intermédiaires (ex. : familles d'accueil, foyers de groupe, etc.) 
développées par cer tains établ issements dans le mouvement de 
désinstitutionnalisation des dernières années. Selon eux, ces ressources se 
contentent d'emprunter la forme communautaire et de reproduire — à une échelle 
réduite — la même logique institutionnelle qui prévaut au sein des établissements 
actuels. Tout au plus aura-t-on créé de mini-institutions au sein desquelles les 
problèmes des personnes malades mentales demeurent, eux, entiers. 

Les organismes croient de plus que le système doit définir une politique 
de traitement qui préciserait les rôles, les responsabilités mais aussi les droits 
des différents intervenants dans le cadre d'une affirmation de la primauté des 
intérêts des personnes psychiatrisées. Il doit notamment reconnaître l'importance 
des familles non seulement dans le réseau de soins primaires mais aussi au sein 
des équipes thérapeutiques dont elles sont généralement exclues. 

Par ailleurs, les organismes souhaitent que le système redouble d'efforts 
afin de démystifier la maladie mentale et susciter le développement d'attitudes 
favorisant la réinsertion sociale des personnes qui en sont ou en ont été atteintes. 
Son action ne peut dès lors se cantonner aux strictes frontières des services de 
santé et des services sociaux. Elle doit désamorcer toutes les formes de résistance 
et les obstacles qui empêchent les personnes psychiatrisées ou ex-psychiatrisées 
de prendre place dans la société, condamnant ainsi bon nombre d'entre elles 
au chômage, à la solitude, à la dépression « chronique », à des logements insalubres 
ou, pire encore, à la rue. Une politique de santé mentale resterait donc incomplète, 
aux yeux des organismes, si elle n'était accompagnée de mesures favorisant 
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l'intégration au travail et l'accès à des logements adéquats une fois ces personnes 
sorties des institutions. 

• Des services à créer 

Ces finalités et objectifs se rattachent à une perception des besoins non satisfaits 
par le réseau. Les groupes réclament ainsi la création de services à caractère 
préventif et éducatif de même que le développement de services de réadaptation 
et de ré inser t ion qui supportent et encadren t le processus de 
désinstitutionnalisation. 

De plus, ces services doivent être disponibles là où les problèmes apparaissent, 
dans le milieu. On parle alors d'assurer la présence dans les quartiers d'agents 
ou de travailleurs de rue capables de dépister les problèmes de maladie mentale 
avant qu'ils n'explosent ou n'entraînent l'institutionnalisation de ceux qui les 
éprouvent. Ces mêmes intervenants pourraient être intégrés à des équipes 
thérapeutiques offrant des services externes ou encore du soutien aux personnes 
malades mentales dans leur milieu. On parle aussi de centres de crise, de ressources 
d'hébergement plus légères et intégrées à la communauté, de services d'aide 
à la recherche d'emploi, de groupes de vigilance, etc. 

Il s'agit donc de renouveler les formes et les approches jusque-là adoptées 
dans la prestation des services psychiatriques et au niveau du suivi effectué hors 
de l'institution. 

• Les droits des personnes psychiatrisées en milieu institutionnel 

Les différentes pénuries de ressources et de services sont ainsi visibles non 
seulement avant mais aussi durant et après l'hospitalisation. Mais même lorsqu'ils 
existent, les services s'avèrent insatisfaisants à maints égards. Certains groupes 
dénoncent vivement l 'emprise exclusive exercée par les psychiatres sur la 
détermination des traitements requis par un patient. Généralement privé 
d'informations quant aux conséquences des choix effectués, celui-ci voit souvent 
son état de dépendance s'aggraver en raison d'un recours massif aux médicaments, 
de l'absence de loisirs ou de programmes d'apprentissage en milieu institutionnel. 
Il en est parfois réduit à servir de main-d'oeuvre à bon marché sous le couvert 
d'activités dites «thérapeutiques». 

Les organismes ont déploré l'absence d'équipes multidisciplinaires tant à 
l'intérieur du milieu institutionnel qu'au niveau des interventions au sein de la 
communauté. On souligne ainsi l'insuffisance des services sociaux en milieu 
hospitalier, la persistance du « sectarisme professionnel » et l'attitude contrôlante 
de certaines catégories de professionnels (ex.: psychiatres). 

Ce type de pratiques institutionnelles de même que les conditions de travail 
et les orientations adoptées par les centres de travail adapté sont de plus interprétés 
comme des indices certains de la vulnérabilité des personnes psychiatrisées. 
Plusieurs groupes ont, à cet égard, souligné l'inefficacité des mécanismes de 
défense et de protection des bénéficiaires. L'existence des comités de bénéficiaires 
ou de résidents de même que l'audience qui leur est accordée sont soumises 
à la bonne volonté du conseil d'administration de leur établissement respectif, 
et, à la limite, à celle du directeur général. De leur côté, les représentants des 
usagers et de la population aux différents conseils d'administration ne jouent, 
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à toutes fins utiles, qu'un rôle de figurant. N'ayant aucune prise sur les mécanismes 
de traitement des plaintes, les bénéficiaires ou encore leurs proches hésitent 
à y recourir par crainte de représailles. 

Certains groupes vont même jusqu'à affirmer que toute la vie institutionnelle 
semble bien davantage orientée en fonction des intérêts des employés, des 
professionnels ou encore des gestionnaires que sur la base du respect des droits 
et des intérêts des bénéficiaires. 

Pourtant, l'ensemble des organismes rencontrés constatent que les droits 
à l'information, à la dignité ou encore à l'intégrité physique des bénéficiaires 
sont à maintes reprises bafoués. Ils dénoncent tout particulièrement l'utilisation 
trop fréquente et injustifiée de pratiques telles que la contention ou l'isolement, 
la difficulté de faire modifier les jugements relatifs aux cures fermées et, enfin, 
le parti-pris institutionnel du Curateur public. On dit en effet de celui-ci qu'il 
se rangerait trop facilement, de manière presque automatique, derrière les 
arguments des administrations d'établissement pour maintenir les choix de 
traitements contestés par les bénéficiaires ou leurs proches. 

Par a i l leurs , cer ta ins groupes ont insisté sur la nécessité de 
« désinstitutionnaliser le syndicalisme » afin que celui-ci non seulement s'adapte 
mais aussi fournisse sa contribution au renouvellement des pratiques et du mode 
de distribution des services aux personnes atteintes de maladie mentale. 

• Une démarche difficile vers l'autonomie 

Hors du cadre institutionnel, la situation n'est guère mieux au dire des 
organismes rencontrés. Nombre de bénéficiaires obtiennent des congés précoces 
— pour ne pas dire prématurés — ou sont désinstitutionnalisés sans y avoir 
vraiment été préparés. Jusque-là maintenus dans un état de relative dépendance 
à l'endroit des professionnels et, plus globalement, du système, ils sont alors 
livrés à eux-mêmes car, une fois franchies les portes de l'établissement, personne 
ne peut les contraindre à accepter quelque forme de surveillance que ce soit. 
Selon les organismes, aucun suivi efficace n'est effectué en ce qui a trait à l'usage 
des médicaments prescrits, aux lieux de socialisation fréquentés par l'ex-
psychiatrisé, à la régularité ou à l'équilibre de son alimentation, etc. 

Dans un tel contexte, certains organismes soulignent le rôle essentiel des 
églises qui recueillent quotidiennement des personnes ex-psychiatrisées sans abri, 
leur offrant un gîte temporaire, des vêtements, des repas ou simplement un 
confident. L'intensité des problèmes atteint un sommet en milieu urbain en raison 
de la disparition des maisons de chambres et de l'application stricte du principe 
de la territorialité des services. En effet, aucun établissement ne semble vouloir 
prendre en charge ces personnes qui, sans adresse fixe, viennent grossir le nombre 
des itinérants. 

Les ressources communautaires apparaissent donc souvent comme le seul 
point d'ancrage des personnes ex-psychiatrisées, des itinérants et des personnes 
en situation de détresse émotionnelle forte (ex. : dépression, crise suicidaire, 
etc.). Ces ressources permettent aux individus de sortir de leur isolement, 
empêchant tantôt une première insti tutionnalisation, tantôt la ré-
institutionnalisation des personnes ex-psychiatrisées. On observe pourtant un 
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déséquilibre marqué entre le niveau de financement de ces ressources et celui 
des établissements du réseau. 

1.5.12 Les populations + Présentation 
autochtones 

Les populations autochtones ont soumis cinq représentations écrites et leurs 
porte-parole ont été rencontrés à neuf occasions lors de la consultation. Les 
délégués des Conseils de bande et des communautés nordiques de même qu'un 
groupe de femmes autochtones ont ainsi pu exprimer leur perception des 
problématiques et enjeux entourant le système de santé et de services sociaux 
au Québec. 

• Une volonté d'autodétermination qui s'affirme 

Les représentants de différentes nations autochtones ont abordé les questions 
relatives à l'organisation du système de santé et de services sociaux en exprimant 
de façon très nette leur volonté d'autodétermination politique et d'affirmation 
de leur identité culturelle. Bien qu'ils parlent au nom de communautés ayant 
atteint des degrés plus ou moins élevés d'autonomie ou bénéficiant de statuts 
différents, leur message est le même. Les représentants des populations 
autochtones posent tous un constat d'échec des gouvernements canadien et 
québécois dans la prestation de services de qualité, adaptés aux besoins mais 
aussi à la culture des populations dont ils sont les porte-parole. En effet, en 
dépit des ententes signées (ex. : Convention de la Baie James et du Nord québécois, 
Convention du Nord-Est québécois) et des programmes subventionnés par l 'un 
ou l'autre palier de gouvernement, les nations autochtones concluent que bien 
peu de progrès ont été enregistrés à ce chapitre. 

Au contraire, en aval des problèmes associés à la déstructuration des modes 
de vie traditionnels, aux bouleversements à caractère socio-économique ou 
écologique, à la sédentarisation et à la pénétration des modèles culturels blancs 
ont émergé plusieurs problèmes nouveaux tant sur le plan social qu'en matière 
de santé. Les porte-parole des communautés autochtones font état de l'apparition 
de problèmes de santé liés à l'exposition au mercure ainsi que des «maladies 
de société » telles que l'obésité et les maladies cardio-vasculaires, de la progression 
rapide des accidents et des problèmes psychosociaux engendrés par la 
surconsommation d'alcool et de drogue, du développement et de l'aggravation 
des conflits de génération de même que des conflits conjugaux et familiaux, etc. 

Par ailleurs, les services mis en place ont eux-mêmes été source de problèmes 
dans la mesure où ils faisaient fi des valeurs et des pratiques coutumières des 
nations autochtones. À l'approche communautaire jusque-là utilisée par ces 
dernières se superposait désormais un modèle d'intervention basé sur la prise 
en charge professionnelle et « blanche » des problèmes sociaux et sanitaires. Les 
porte-parole des communautés autochtones jugent ainsi que l'introduction des 
méthodes de contraception «dure», la médicalisation des grossesses de même 
que l'application mécanique des lois concernant l'adoption et la protection de 
la jeunesse en constituent des exemples patents. De là découle la désaffection 
progressive des nations autochtones vis-à-vis des modes d'intervention en usage 
dans les services développés par les Blancs et parallèlement leur désir d'obtenir 
la compétence exclusive en ce qui a trait à l'administration et à la distribution 
des services qui leur sont destinés. 
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Dans un tel contexte, les populations autochtones considèrent que le système 
doit, à court terme, s'engager à respecter les droits qui, à leur avis, leur sont 
déjà reconnus non seulement sur le plan constitutionnel mais aussi en vertu des 
Chartes canadienne et québécoise des droits et libertés ou encore des ententes 
spécifiques conclues avec certaines nations. En ce sens, le cadre législatif qui 
régit les services de santé et les services sociaux doit, selon elles, être soumis 
à l'évolution des négociations à portée plus globale qui ont lieu entre les différentes 
nations et les deux paliers de gouvernement. 

Pour les populations autochtones, le système doit reconnaître leur droit de 
planifier, d'organiser, de distribuer et de contrôler les services de santé et les 
services sociaux, ce qui signifie qu'il doit soutenir les démarches des autochtones 
vers l'autonomie et l'autodétermination en cette matière. On constate tout de 
même que certains pas ont été franchis dans cette direction particulièrement 
avec la signature de la Convention de la Baie James et du Nord québécois qui 
a permis la création du Conseil régional Cri pour les services de santé et les 
services sociaux ainsi que du Conseil Kativik des services de santé et des services 
sociaux. À travers ces derniers, les communautés autochtones des régions 
nordiques participent directement à la gestion de l'ensemble des services de 
santé et des services sociaux disponibles sur leur territoire respectif. 

• Les principales carences du système actuel 

Devant l'incapacité du système actuel à lutter contre la détérioration de l'état 
de santé et la dégradation du tissu social des communautés autochtones, celles-
ci déplorent l'insuffisance des services à caractère préventif, s'appuyant sur 
une approche globale, multidisciplinaire et multi-sectorielle. Si on réclame des 
services d'accueil, d'hébergement et de réadaptation, les besoins exprimés avec 
le plus de force renvoient à l'inefficacité des services d'information en place, 
à la pénurie d'interprètes au sein des services publics ou pouvant assurer la 
liaison entre ces services et les communautés et au manque de continuité dans 
les services médicaux. 

On souligne, par ailleurs, que les populations autochtones vivant en milieu 
urbain blanc ressentent avec encore plus d'acuité le manque de services. En 
effet, ces populations ont non seulement perdu les droits et les avantages consentis 
aux autochtones demeurés dans les réserves mais encore elles retirent moins 
d'avantages du système de santé et de services sociaux que le reste de la population 
québécoise. 

Quant aux populations des régions nordiques et aux communautés vivant 
au sein des réserves, la pénurie de services les forcent à recevoir bon nombre 
de services à l'extérieur de leur milieu. Aux problèmes d'ordre socio-culturel 
qu'elles rencontrent dans les établissements vers lesquels elles sont acheminées 
s'ajoute toute une série d'inconvénients liés aux déplacements ainsi occasionnés. 
La durée des séjours que doivent effectuer les autochtones hors de leur 
environnement familier et même hors de leur région leur apparaît trop longue, 
d'autant plus longue que les services d'accompagnateurs et d'interprètes sont 
largement déficients. 
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• Une coexistence difficile 

Même lorsqu'ils participent directement à l'administration des services de 
santé et des services sociaux, les autochtones éprouvent des malaises croissants 
devant la complexité et l'alourdissement des structures administratives mises 
en place. Les représentants des populations autochtones remarquent que ces 
structures ont en effet grossi de manière continue mais sans que cela ne se traduise 
par un accroissement substantiel des services directs aux communautés. Les 
dispensaires manquent encore d'équipements, les professionnels de la santé se 
font toujours rares et ne collaborent guère plus avec les représentants de ces 
communautés, les travailleurs sociaux ne parviennent pas à faire tomber les 
barrières qui les séparent des autochtones, etc. Par contre, les autochtones se 
montrent plus sensibles aux types d'intervention développés par les représentantes 
en santé communautaire et les travailleurs communautaires. Issus des 
communautés autochtones, ces intervenants constituent en quelque sorte le lien 
le plus stable entre celles-ci, dont ils connaissent les valeurs, et les professionnels 
du réseau qui encadrent leur action. Ils permettent, de plus, d'atténuer les effets 
des problèmes linguistiques et culturels qui réduisent l'accessibilité réelle aux 
services. Enfin, leur présence permet d'entrevoir que les communautés 
autochtones ne sont pas condamnées à rester dépendantes du personnel en 
provenance du Sud. 

Les représentants des populations autochtones signalent, par ailleurs, que 
les insatisfactions multiples ressenties à l'endroit des services de santé et des 
services sociaux ont entraîné la création d'une double structure de distribution 
de services, particulièrement dans le domaine des services sociaux. Ils expliquent 
que si les Conseils de bande ont depuis peu obtenu du gouvernement canadien 
le contrôle sur l'administration des services sociaux distribués sur les réserves, 
ils demeurent soumis à la législation québécoise en ce qui concerne les services 
fournis par les CSS en vertu de contrats de services. Peu consultés quant aux 
orientations de ces services et se heurtant à la juridiction du MSSS, plusieurs 
Conseils de bande ont mis sur pied une structure parallèle de services sociaux 
dits de première ligne. Les populations autochtones vivant en milieu urbain en 
ont fait autant, offrant, par le biais de leurs Centres d'amitié autochtones, certains 
services tels l 'hébergement. Ces services ne sont toutefois pas reconnus par 
le réseau. En dépit des recours à différentes sources de financement, les fonds 
disponibles s'avèrent limités et ne permettent pas de répondre efficacement aux 
besoins. 

Par ailleurs, les communautés autochtones des régions nordiques soulignent 
l'insuffisance des budgets de développement versés aux CRSSS. Le niveau des 
services auxquels elles ont accès demeure encore bien en deçà de celui qui est 
offert aux populations du Sud. 

Elles déplorent aussi les problèmes de recrutement, le manque de stabilité 
du personnel venu du Sud et le caractère irrégulier des visites effectuées par 
certains professionnels comme les médecins ou les dentistes. Elles ont de plus 
questionné, à quelques reprises, la formation des infirmières et des travailleurs 
sociaux venus pratiquer en milieu autochtone. 

Mais, de concert avec l'ensemble des communautés autochtones, elles insistent 
surtout sur la faiblesse des progrès enregistrés au chapitre de « l'autochtonisation » 
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des postes. Des structures ont été mises en place sans qu'il leur soit possible, 
à moyen terme du moins, d 'en assumer la gestion et de se les approprier. Par 
ailleurs, peu d'efforts ont été consentis en vue d'implanter des programmes de 
formation destinés aux autochtones. Là encore, les engagements pris par le 
gouvernement québécois tardent à se traduire dans les faits. 

1.6 Le rôle et la place L'originalité des représentations effectuées par les usagers et les organismes 
des services dispensés par les communautaires repose, dans une large mesure, sur la démonstration de la capacité 
organismes communautaires d'auto-organisation de la communauté dans la recherche et la mise en oeuvre 

de solutions aux problèmes que le système ne parvient pas à résoudre. La diversité 
des domaines d'intervention des organismes issus de la communauté est d'ailleurs 
fort éloquente. Ces organismes mettent tantôt sur pied des services de références, 
d'information et d'éducation en matière d'auto-santé, de défense des droits ou 
même de budget. Tantôt encore, ils gèrent des comptoirs vestimentaires, des 
coopératives alimentaires ou des coopératives de logements. Certains offrent 
des services communautaires de santé (ex. : prise de tension artérielle ou soins 
palliatifs à domicile) tandis que d'autres mettent l'accent sur le soutien moral 
et le réconfort spirituel des personnes en difficulté. Ils hébergent des itinérants 
et des femmes violentées ou participent à la création de nouveaux équipements 
collectifs (ex. : garderies, maisons de convalescence ou de dépannage, maisons 
de naissance, centres communautaires, etc.). Ils s'aident entre pairs, comme 
c'est souvent le cas pour les personnes alcooliques par exemple, ou interviennent 
auprès de différentes populations cibles, leur offrant des services qui complètent, 
prolongent et même remettent en question les actions menées par le réseau 
institutionnel. 

Contrairement à la section précédente, la synthèse effectuée ci-dessous puisera 
dans l 'ensemble des représentations les éléments qui permettent de circonscrire 
le champ, les approches ainsi que le rôle de l'action volontaire et d'identifier 
les principaux problèmes auxquels se heurtent les ressources et les services créés 
par la communauté au-delà des problèmes propres aux différentes catégories 
de la population. 

Il convient d'abord de souligner que plusieurs représentations parlent d'action 
volontaire pour désigner toute initiative issue de la communauté et non d'une 
décision gouvernementale. L'action volontaire s'inscrit plutôt dans une perspective 
de développement social collectif. Elle se distingue en effet du modèle qui rend 
l'amélioration de la santé et du mieux-être tributaire du rythme ou du niveau 
de développement de services publics de plus en plus spécialisés et 
professionnalisés. L'action volontaire s'organise aujourd'hui sur la base d'un 
effort de réappropriation des savoir-faire naturels et de participation active de 
la population à l'amélioration de la qualité de vie des collectivités. 

Certains organismes ont également développé une réflexion sur les tendances 
actuelles du changement social. Selon eux, la résurgence des groupes 
communautaires de même que la diversification progressive de leurs champs 
d'intervention s'inscrit dans un processus de transformation des rapports de 
pouvoir existants. Il s'agit en fait d'un mouvement instable, presque éclaté dans 
ses manifestations mais dont la finalité renvoie à l'établissement d'une nouvelle 
dynamique entre l 'État et la société. On souligne de plus que le caractère pluriel 
des interventions des organismes communautaires traduit en quelque sorte une 
volonté d'expression et d'action autonomes de la société face à la menace que 

Problématiques et enjeux 5 7 

représente l'envahissement - voire même l'appropriation - par l'État de tout 
le champ social. La diversité et la souplesse des formes d'organisation de l'action 
volontaire est enfin envisagée comme une négation dans les faits de la tendance 
au nivellement des pratiques sociales par l'État. 

Les organismes communautaires, à visages multiples, conviennent par ailleurs 
que leur champ d'action commence immédiatement là où la mobilisation de 
l'individu et de ses ressources immédiates devient insuffisante et qu'il s'arrête 
avant tout processus institutionnel. Selon ces organismes, le secteur 
communautaire se compose donc à la fois des groupes d'entraide, des groupes 
d'intérêt, de promotion et de défense des droits, des organismes bénévoles orientés 
vers l'assistance ou l'entraide communautaire et des ressources alternatives qui 
se définissent, pour leur part, comme un véritable réseau parallèle de services. 

Bien qu'ils se situent à des degrés de formalisation et d'institutionnalisation 
fort variables, tous ces organismes insistent néanmoins sur certaines 
caractéristiques de leur fonctionnement communes à tous. Tout d'abord, ils se 
développent à proximité des milieux naturels de vie puisqu'ils naissent en réponse 
aux besoins de leur communauté : ils sont donc en contact direct avec ceux vers 
qui sont orientés leurs services, ce qui facilite l'évaluation immédiate des besoins 
et permet d 'y répondre par des actions rapides redéfinies au gré de l'évolution 
de ces besoins. Le niveau d'utilisation de leurs services par la population des 
milieux dans lesquels ils s'insèrent atteste d'ailleurs, selon eux, de l'importance 
et de la crédibilité qu'ils ont acquises en maintenant cette proximité et cette 
capacité d'ajustement continu. À cet effet, plusieurs organismes privilégient 
la création de ressources dotées d'infrastructures légères au sein desquelles il 
est possible de conserver une dimension humaine et, ainsi, de demeurer sensible 
aux besoins de la population. 

Les organismes communautaires soulignent de plus qu'ils interviennent au 
niveau de la prise en charge des besoins non satisfaits par le réseau institutionnel. 
A leur avis, cette prise en charge doit toutefois obéir à la volonté qu'ont les 
individus et les groupes de contribuer à l'amélioration des conditions et de la 
qualité de vie de leur communauté respective. Plusieurs organismes ont en effet 
manifesté leurs craintes devant les tentatives extérieures de récupération et de 
contrôle de leurs interventions par le biais du financement, par exemple. C'est 
de l'intérieur, à partir de sa propre évaluation des besoins et en fonction de 
ses objectifs spécifiques que le secteur communautaire doit et entend se définir. 

Pour les organismes communautaires, la différence entre leurs interventions 
et celles du réseau public apparaît évidente à maints égards. Le formalisme et 
la rigidité observée au sein du réseau fait place chez eux à la souplesse et à 
la créativité. Les organismes insistent de plus sur leur approche personnalisée 
et humaine, fondée sur une philosophie qui se distingue de l'intervention 
professionnelle et des thérapies traditionnelles par l'accent placé sur l'écoute, 
la participation active des usagers, la globalité, la polyvalence et le caractère 
préventif des interventions, etc. 

Au-delà de ces caractéristiques de l'action volontaire, les organismes se 
situent dans une perspective de reconstruction d'un milieu communautaire . Ils 
se perçoivent comme des agents de changement, de mobilisation et de 
responsabilisation des ressources du milieu dans la poursuite du développement 
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physique, mental et social des individus et des communautés. Dans leurs efforts 
en vue d'améliorer la qualité de vie et de réduire les inégalités persistantes des 
individus face à la santé et au mieux-être, ils refusent toutefois de se laisser 
cantonner dans un rôle de distributeurs de services à moindres coûts. 

Ces grandes orientations les amènent à se doter de principes qui guident 
leurs interventions. Qu'il s'agisse d'organismes bénévoles, de groupes d'entraide 
ou même de ressources alternatives, tous favorisent l'apprentissage de la vie 
communautaire et tentent de stimuler l'implication des individus dans leur 
collectivité. Ils accordent ainsi une grande importance à la qualité et au 
développement des relations interpersonnelles de même qu'à la participation 
de la communauté à l'élaboration des orientations et à la gestion des ressources 
mises en place. 

Ils se déclarent de plus soucieux de soutenir concrètement la démarche des 
individus vers l'autonomie. L'échange, la réflexion, l'éducation et l'information 
constituent pour eux de précieux instruments non seulement de prévention mais 
aussi de développement d'une capacité d'évaluation critique et d'un sens des 
responsabilités chez des individus jusque-là maintenus dans un état de dépendance 
vis-à-vis des services institutionnels ou professionnels. Ces moyens contribuent 
de plus à la diffusion d'un modèle fondé sur l'instauration de rapports égalitaires 
entre les utilisateurs et les distributeurs de services. 

Plusieurs organismes insistent enfin sur l'importance du renouvellement 
constant des approches et de l'exploration de différentes voies. Cette ouverture 
n'est toutefois pas exempte de méfiance. On s'inquiète, par exemple, de voir 
les méthodes utilisées par certaines associations pour assurer la promotion des 
médecines douces ou de différentes thérapies. On s'interroge de plus sur certaines 
pratiques plus axées sur la commercialisation que sur l'établissement d'un rapport 
différent des individus à leur santé. On signale enfin que la simple substitution 
des thérapies alternatives à la médecine « officielle » n'entraînera aucun progrès 
réel si est ainsi recréée la dépendance des usagers vis-à-vis des thérapeutes. 

Ces principes s'incarnent, par ailleurs, dans les services mis en place par 
les organismes communautaires. Ces services sont tout aussi diversifiés que 
les besoins auxquels ils répondent et, comme la précédente section le laissait 
entrevoir, ils empruntent des formes qui s'adaptent aux spécificités des populations 
visées. Ainsi, les ressources destinées aux femmes s'organisent autour des 
problématiques touchant la planification des naissances, la grossesse et 
l'accouchement, la violence conjugale, la démédicalisation des pratiques de même 
que la réappropriation par les femmes elles-mêmes du contrôle sur leur corps 
et leur cycle de vie: on pense ici aux centres de femmes, aux centres de santé, 
aux maisons d'hébergement, etc. Alors que la question du chômage et de 
l'intégration sociale est au coeur des préoccupations des organismes oeuvrant 
auprès des jeunes, leurs ressources s'orientent principalement vers la distribution 
de services destinés à accroître l'«employabilité» des jeunes et à favoriser le 
regroupement de ces derniers dans des lieux qui leur permettent d'échanger, 
de s'affirmer et d'entreprendre des actions collectives: les ressources de type 
Action-travail et les maisons de jeunes en constituent des exemples. Les organismes 
bénévoles offrent des services d'accueil, d'information, de référence, 
d'accompagnement, d'écoute téléphonique, de prévention du suicide, d'aide à 
domicile ou encore de transport adapté. Les groupes d'entraide se distinguent 
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plus particulièrement par les services d'animation, de support moral ou encore 
d'assistance mutuelle. 

Bien que la permanence et le fonctionnement de ces ressources soient parfois 
minimalement assurés par du personnel salarié, les organismes communautaires 
se maintiennent dans une large mesure grâce au travail bénévole. Plusieurs 
organismes soulignent par ailleurs leur difficulté de recrutement d'un personnel 
compétent en raison des conditions de travail qui sont offertes, des faibles 
perspectives de recyclage et de ressourcement de même que de l'insécurité 
inhérente au mode de financement des ressources communautaires. Selon eux, 
cette situation entraîne non seulement l'épuisement, la démotivation et un taux 
élevé de roulement du personnel en place mais aussi une insécurité permanente 
pour les usagers. On crée chez ces derniers des attentes qui risquent de n'être 
plus satisfaites en cas de non-renouvellement des subventions, par exemple. 

La question de l'utilisation massive du bénévolat est aussi abordée par les 
organismes communautaires. Outre les risques déjà évoqués d'un alourdissement 
progressif des tâches devant être assumées par les individus — particulièrement 
par les femmes — et les collectivités, plusieurs organismes soulignent que la 
nécessité de recourir au travail bénévole pour maintenir leurs activités camoufle 
dans bien des cas le problème de la non-reconnaissance du rôle de suppléance 
exercé, par la force des choses, par les groupes communautaires. Ces organismes 
considèrent que leur contribution à la production et à la distribution de services 
inexistants ailleurs doit être reconnue et financée de manière adéquate. Leur 
présence et le rôle qu'ils doivent remplir en raison des lacunes observées au 
sein du réseau ne doivent pas être perçus comme une façon, pour le gouvernement, 
de réaliser des économies en substituant le développement des services 
institutionnels aux services qui reposent sur le bénévolat. 

Les problèmes rencontrés en termes de financement se situent, par ailleurs, 
sur différents plans. On souligne ainsi la multiplicité des pourvoyeurs de fonds 
et, conséquemment, des démarches à effectuer. Existent en effet différents 
programmes — permanents ou conjoncturels — financés par les gouvernements 
fédéral et provincial. Des contributions peuvent aussi être versées par certaines 
municipalités, le secteur privé ou encore la population lors des campagnes de 
financement organisées par les organismes. Certains d'entre eux prélèvent une 
part des montants remboursés par la RAMQ aux médecins salariés qu'ils 
emploient. D'autres enfin se voient dans l'obligation de demander une contribution 
des usagers de certains services. Parmi ceux-ci, certains jugent légitime une 
telle contribution lorsqu'elle est considérée sous l 'angle d'une participation 
concrète des individus à la résolution de leurs problèmes. Cette contribution 
peut prendre des formes directes (ex. : défraiement du coût des repas par les 
usagers des popotes roulantes) ou indirectes, par des legs testamentaires ou des 
dons effectués par les familles des personnes décédées ayant bénéficié des services 
d'un organisme communautaire. Très souvent volontaire, elle est aussi fixée 
de manière à tenir compte de la capacité de payer des utilisateurs et, selon les 
organismes, n'est jamais utilisée comme prétexte pour refuser d'offrir des services 
à ceux qui n'ont pas les moyens de payer. D'autres organismes pensent malgré 
tout que cette pratique les place en contradiction avec les principes d'universalité 
et de gratuité auxquels ils adhèrent pourtant. 
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Plusieurs groupes affirment néamoins qu'une certaine diversité des sources 
de financement leur permet de maintenir plus d'autonomie de fonctionnement 
que si leur survie ne devait dépendre que d'un seul pourvoyeur. Cette dernière 
hypothèse a été évoquée à différentes reprises, particulièrement en regard du 
rôle des CLSC en matière de gestion des budgets de maintien à domicile et de 
la perspective d'une centralisation au niveau des CRSSS de l'ensemble des budgets 
destinés aux organismes communautaires. 

Ces derniers s'en prennent aussi au caractère ponctuel et aléatoire des 
subventions reçues. Année après année, ils doivent reprendre leurs démarches 
en vue d'obtenir des subventions. Ils se retrouvent en situation d'insécurité 
permanente, incapables d'effectuer une planification à long terme et contraints 
de se plier à des normes ou des critères de financement toujours plus restrictifs. 
Le cas des programmes fédéraux de création d'emplois maintenant orientés vers 
la réintégration des chômeurs au marché du travail a ainsi été cité de même 
que celui des projets de travail communautaire: les critères d'éligibilité des 
organismes se sont progressivement resserrés, privant carrément certains groupes 
des subventions qu'ils obtenaient depuis plusieurs années ou en obligeant d'autres 
à se conformer à des exigences qui compromettaient la continuité de leurs 
interventions (ex. : renouvellement annuel obligatoire du personnel). 

Certains groupes déplorent la concurrence qui s'instaure entre certains 
organismes volontaires et différents organismes privés à but lucratif pour 
l'obtention de certains budgets (ex.: services à domicile). Selon eux, cette 
concurrence risque de rendre l'octroi d'une subvention conditionnel au degré 
de conformisme des organismes par rapport aux normes édictées par le réseau. 
Celui-ci passerait alors de véritables « commandes » (i.e. contrats de services), 
ce qui irait bien au-delà de la démonstration de résultats exigée aujourd'hui pour 
l'obtention d'une subvention. 

D'autres organismes soulèvent enfin la question de l'inégalité d'accès aux 
sources de financement. Les organismes volontaires des régions isolées, à faible 
densité de population ou encore aux prises avec d'importants problèmes reliés 
à la dégradation du tissu social, ne peuvent guère combler le vide créé par le 
faible niveau de financement public. La sollicitation du milieu rencontre donc 
pour eux des limites évidentes. 

En plus des problèmes concernant le financement de leurs activités, les 
organismes communautaires se heurtent à des obstacles persistants dans les 
rapports qu'ils entretiennent avec les établissements et les intervenants du réseau. 
Les organismes communautaires et, plus spécifiquement, les bénévoles qui 
oeuvrent au sein des établissements ont soulevé la question de la délimitation 
de leurs droits et de leur champ d'action par rapport aux droits et aux tâches 
assumées par les travailleurs syndiqués. Alors qu'ils contribuent directement 
à l'humanisation des soins et des services, ils se disent inquiets de voir leur 
action progressivement assujettie au contrôle institutionnel par l'entremise des 
«chefs de services bénévoles»: embauchés par un nombre croissant 
d'établissements, le rôle de ces derniers demeure en effet imprécis. Les organismes 
déplorent aussi les réticences dont font preuve certains bureaux de direction 
ou de personnel quant à la présence de bénévoles au sein de leurs établissements. 
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De manière plus générale, l'articulation entre le réseau et les organismes 
communautaires n'est jamais simple et rarement satisfaisante. D'une part les 
organismes sont conscients d'assumer des responsabilités de plus en plus lourdes 
associees a la prise en charge des besoins auxquels le réseau n'apporte pas de 
réponse. Cette tendance s'est accentuée avec le processus de 
désinstitutionnalisation qui, selon les organismes, a engendré une demande 
croissante de services nulle part disponibles jusqu'au jour où la communauté 
les a développés. 

D'autre part, les organismes communautaires ont acquis une expertise certaine 
mais qui ne leur est guère reconnue par les intervenants professionnels. À titre 
d'exemple, ils relèvent la méfiance exprimée par ces derniers quant à la continuité 
ou à la stabilité de l'action volontaire alors même que ces problèmes découlent 
bien davantage de l'absence de support offert par le réseau que de la nature 
intrinsèque des organismes. Ceux-ci critiquent aussi les tentatives d'encadrement 
par le réseau des pratiques et des services qu'ils ont développés. Cette volonté 
de contrôle s'exprime tantôt par le biais des programmes de formation mis à 
la disposition des organismes par certains établissements du réseau, tantôt par 
l'imposition de normes de plus en plus rigides auxquelles les organismes doivent 
se plier pour obtenir des subventions, tantôt encore à travers des tentatives très 
nettes de récupération et de reproduction au sein du réseau des approches ou 
des services développés par les organismes communautaires. On exprime ainsi 
certaines craintes face aux « ressources intermédiaires » qui empruntent la forme 
communautaire mais dans le cadre d'une logique institutionnelle et de pratiques 
professionnelles réaffirmées. 

Les organismes communautaires s'entendent de plus pour souligner la 
faiblesse des mécanismes de consultation et de participation au processus 
décisionnel. Il leur apparaît que le réseau reproduit, dans ses rapports avec eux, 
une division des tâches et une hiérarchisation caractéristique de son propre 
fonctionnement. Cette situation explique sans doute que différents organismes 
disent entretenir avec le réseau des rapports fondés davantage sur les liens existant 
entre certains intervenants, sur une base individuelle, que sur des ententes 
formelles avec les établissements. L'idée d'un véritable partenariat, fondé sur 
des échanges égalitaires entre les organismes communautaires et le réseau public, 
ne peut, dans un tel contexte, progresser au rythme souhaité par ces mêmes 
organismes. 
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II — Le réseau institutionnel 
* * hB« • • • ««s** * • • • • • 

2.1 Les conseils 
régionaux de la santé et des 
services sociaux et les tables 
de concertation 

2.1.1 Présentation Au total, 14 séances de travail ont eu lieu entre la Commission, les conseils 
régionaux de la santé et des services sociaux (CRSSS) et la Conférence des CRSSS. 
Les porte-parole de ces derniers ont également soumis un nombre équivalent 
de représentations écrites. 

Par ailleurs, la Commission a entendu 15 tables de concertation, comités 
et commissions administratives régionales associés plus ou moins directement 
aux structures participatives mises en place par les CRSSS. Leurs représentations 
ont été intégrées à cette synthèse. 

2.1.2 Les finalités et les Les CRSSS constatent que les objectifs fixés dans le cadre de la réforme 
objectifs du système des années 70 n'ont pas été pleinement réalisés et qu'ils conservent aujourd'hui 

encore toute leur pertinence. Les CRSSS souscrivent donc d'emblée à la volonté 
de maintenir et de consolider un réseau de services de qualité, accessibles et 
équitables pour l'ensemble de la population québécoise. Ils observent néanmoins 
la persistance d'inégalités dans la distribution des ressources humaines, financières 
et matérielles entre les territoires ou encore les régions de même que l'accès 
inégal des individus aux ressources du système. 

Ils jugent, par ailleurs, que le réseau doit évoluer avec le souci d'acquérir 
une plus grande efficacité tant sur les plans financier et administratif que dans 
la recherche des moyens les plus susceptibles d'assurer l'amélioration de l'état 
de santé global de la population. La population doit donc être au coeur des 
préoccupations du système ainsi que du questionnement auquel il doit se livrer 
en ce qui a trait aux modalités d'organisation du réseau, de distribution des services 
et d'évaluation des résultats atteints. Maintes fois galvaudé et maintenu dans 
des formes qui n'en permettaient guère la pleine réalisation, l'objectif de 
participation de la population à la définition de ses besoins et à l'administration 
des services doit être réaffirmé. 
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Pour les CRSSS, le système de santé et de services sociaux doit de plus 
s'ouvrir à la pluralité des modèles et à la promotion des particularismes régionaux. 
Seule cette voie permettra d'assurer une plus grande adaptation des ressources 
aux besoins, les CRSSS étant — pourvu qu'on leur accorde les moyens nécessaires 
— mieux placés que le niveau central pour procéder à l'identification des besoins 
régionaux et traduire ces derniers en termes de planification intégrée ou de 
programmation de services. Le système doit donc confirmer et consolider son 
option relative à la décentralisation et à la régionalisation des services. 

Cela ne signifie toutefois pas que le niveau central doive renoncer à définir 
les grandes orientations qui sous-tendront l'évolution du système. Au contraire, 
les CRSSS déplorent l'insuffisance des objectifs nationaux de santé et de 
développement social devant servir de guides aux décisions et aux actions du 
réseau. Cette lacune fait en sorte que les enjeux de pouvoir — omniprésents 
au sein du réseau — triomphent des volontés pourtant réelles d'actualisation 
des finalités et des objectifs du système de santé et de services sociaux québécois. 

2.1.3 Le fonctionnement du Les CRSSS examinent le fonctionnement du système de santé et de services 
système sociaux à la lumière du processus de décentralisation mis en oeuvre depuis près 

de 15 ans et des transferts successifs — mais toujours à la pièce et encore partiels 
— de mandats, de responsabilités et de pouvoirs du MSSS vers les régions. 
Ils ont en effet tantôt mis l'accent sur les progrès enregistrés sur le plan de 
l'adaptation du réseau aux spécificités régionales, tantôt indiqué les principales 
résistances ou les échecs auxquels se sont heurtés leurs efforts en vue d'opérer 
cette régionalisation. 

Leurs perceptions se colorent bien sûr selon les accents ou les nuances 
introduites par l'hétérogénéité des régions. Ainsi, l'inventaire des problèmes 
rencontrés sur le plan de l'accessibilité aux services se distingue d'une région 
à l 'autre. Les problèmes n'ont en effet ni la même acuité ni la même résonance 
selon qu'on se situe dans une région centrale ou dans une région éloignée, dans 
une région relativement homogène sur le plan culturel et linguistique ou encore 
dans une région caractérisée par la cohabitation de communautés distinctes, dans 
une région relativement autosuffisante en termes de services de base ou encore 
dans une région qui voit encore sa population contrainte à consommer une forte 
proportion de ces services à l'extérieur, etc. 

Mais au-delà des particularités régionales dont ils ont souligné l'existence, 
les CRSSS posent des constats relativement unanimes en ce qui concerne le 
fonctionnement du réseau, Tous reconnaissent que l'absence d'orientation générale 
et de délimitation claire des responsabilités respectives du MSSS, des CRSSS 
et des établissements rend difficile l'adaptation des ressources aux besoins de 
la population. Us se sont ainsi vu octroyer des mandats en matière de planification 
et de programmation régionale des services sans disposer, dans les faits, des 
moyens et des pouvoirs pour les actualiser. De plus, l'imprécision même de 
leur mission, à cheval sur des rôles parfois contradictoires, les place dans une 
situation d'équilibre instable tant auprès de la population, des établissements 
et du MSSS que sur le plan de la pondération des différents mandats qui leur 
sont confiés (ex. : mandats de gestion, de planification, de programmation, 
d'évaluation, etc.). 
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Par ailleurs, plusieurs CRSSS jugent qu'ils ne pourront vraiment jouer leur 
rôle tant que le système sera régi par l'inertie imputable au poids des différents 
corporatismes présents dans le réseau. La rigidité des conventions collectives 
de même que la persistance du cloisonnement institutionnel engendré par 
l'autonomie des établissements font en sorte que le système perd progressivement 
toute marge de manoeuvre et sa capacité de laisser libre cours aux tentatives 
originales d'adaptation du réseau aux besoins régionaux. Ces mêmes CRSSS 
ajoutent que la tendance à la standardisation introduite par une réglementation 
excessive constitue un blocage supplémentaire qui empêche le réseau de 
fonctionner autrement que selon un mode bureaucratique. 

Dans un autre ordre d'idées, les CRSSS soulignent que peu de choix politiques 
se traduisent en objectifs globaux de santé et de développement social et, en 
conséquence, que les efforts de planification ne parviennent pas à s'inscrire au 
niveau de services intégrés sur une base multi-sectorielle. Le réseau de la santé 
et des services sociaux n'a encore que faiblement développé des liens avec les 

) réseaux éducatifs, judiciaires ou encore municipaux, ce qui ne lui permet guère 
î de déboucher sur une planification et une programmation tenant compte de 

l'ensemble des besoins et des ressources d'une communauté donnée. 

Ce processus d'identification des besoins se heurte de plus à la faiblesse 
des outils d'évaluation disponibles, au chevauchement des mandats et à la 
dispersion des ressources entre les CRSSS, les DSC et les CSS, aux problèmes 
de circulation et d'accessibilité des données recueillies de part et d'autre de même 
qu'à l'insuffisance — voire même l'inexistence — des recherches portant sur 
certaines sphères de l'intervention en matière de santé et de services sociaux. 
Plusieurs CRSSS — particulièrement ceux des régions éloignées — ont ainsi 

. souligné l'absence de recherches à caractère régional, celles-ci ayant de la difficulté 
à susciter l'intérêt d'équipes de chercheurs reconnus et, ainsi, à obtenir l'appui 
des organismes qui octroient les subventions de recherche. 

Tandis que les considérations précédentes renvoient aux principaux problèmes 
identifiés en matière de planification et de programmation des services, les CRSSS 
ont aussi relevé bon nombre de difficultés de fonctionnement reliées à un mode 
d'organisation qui permet encore les dédoublements de services et 
l'entrecroisement des missions non seulement des établissements de catégories 
différentes mais aussi des établissements d'une même catégorie. De plus, les 
aspects juridiques et budgétaires du système stimulent la rivalité bien plus qu'ils 
ne favorisent la concertation régionale en matière d'organisation et de distribution 
des services: les CRSSS font ainsi référence à l'autonomie des établissements 
qui, selon eux, contrecarre trop souvent la recherche d'une complémentarité 
accrue ; ils opposent, de plus, la logique de développement institutionnel autocentré 

. à celle de l'implantation d'un réseau intégré de services et, enfin, l'appartenance 
à une catégorie donnée d'établissements à la diffusion d'un modèle fondé sur 
la responsabilité collective des établissements d'un secteur face à l'ensemble 
de leurs clientèles. Puisque le « réseau » apparaît dès lors constitué d'un ensemble 
de corporations autonomes auxquelles sont directement versés les budgets de 
fonctionnement, il leur semble difficile de pousser la concertation plus loin que 
ne le permet la seule bonne volonté des établissements. 

Pour les CRSSS, la notion de « réseau » parvient donc difficilement à s'imposer 
et demeure toujours précaire car la concertation sur laquelle elle repose est en 
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proie à de multiples court-circuitages. En l'absence d'unanimité des différents 
acteurs, les CRSSS se demandent en effet comment éviter que ne soient 
compromises les dynamiques régionales ou sous-régionales d'élaboration de 
réseaux intégrés de services. Ils s'interrogent de plus sur les moyens d'empêcher 
que les litiges n'entraînent la paralysie du processus de concertation dans les 
situations où ni eux ni le MSSS ne disposent du pouvoir réel d'arbitrer et de 
trancher. Ils perçoivent enfin clairement les limites d'un tel processus puisque 
même les décisions ayant fait l'objet de consensus régionaux très nets risquent 
de se voir renversées ou rendues inapplicables, soit en vertu de décisions politiques, 
soit en raison de la résistance opposée par certains fonctionnaires du MSSS. 

En dépit des obstacles qu'ils rencontrent à ce chapitre, les CRSSS jugent 
essentielle la recherche d'une complémentarité accrue des services et la mise 
en place de mécanismes de concertation régionaux et sous-régionaux. Ils ont 
d'ailleurs, au fil des ans, contribué directement à l'instauration et à la 
reconnaissance de plusieurs tables de concertation qui prolongent et, dans certains 
cas, qui renouvellent les formes de participation du réseau et des milieux 
concernés. Quelques CRSSS envisagent en effet les tables de concertation comme 
un substitut aux commissions administratives qui, à maints égards, apparaissent 
trop rigides, inefficaces et désuètes. Qu'elles oeuvrent sur une base sous-régionale 
en vue de rationaliser l'utilisation des ressources disponibles ou qu'elles soient 
centrées sur des programmes et des clientèles particulières, ces tables constituent, 
de l'avis des CRSSS, l'indice d'une progression de l'idée même de concertation 
non seulement parmi les différents intervenants du réseau (ex. : gestionnaires, 
professionnels, etc.) mais parfois aussi dans les rapports qui s'installent soit 
de manière ad. hoc, soit sur une base plus permanente entre ces intervenants 
et ceux des secteurs communautaire, socio-économique, municipal, éducatif ou 
encore judiciaire. Différentes tables de concertation ont ainsi affirmé leur volonté 
d'associer plus étroitement leurs partenaires des autres réseaux qui partagent 
avec elles certaines problématiques. 

Par ailleurs, la plupart des tables rencontrées entretiennent des liens plus 
ou moins formels avec les CRSSS. À l'instar des différents comités qui se greffent 
ou relèvent directement de la structure des CRSSS, elles se présentent en effet 
comme autant d'outils de définition des éléments d'une programmation intégrée 
dans la mesure où elles dressent l'inventaire des besoins et des ressources pour 
des territoires restreints ou des problématiques précises. Elles avouent toutefois 

{ 'n'être jamais assurées que les priorités identifiées par leurs membres soient 
effectivement retenues par les CRSSS qui conservent la responsabilité des 
arbitrages régionaux. Elles déplorent de plus l'absence de garanties quant à la 
traduction de ces priorités en programmes conformes aux objectifs visés puisque 
ni elles ni le CRSSS ne maîtrisent le processus d'attribution des moyens et des 
budgets. Sur ce plan, la gestion demeure fortement centralisée au MSSS. 

Certaines tables ont enfin manifesté leur inquiétude à l'égard d'un processus 
qui tend à les assujettir ou à les transformer en simples instruments des CRSSS. 
Bon nombre d'entre elles sont demeurées indépendantes des CRSSS et refusent 
de sacrifier le caractère essentiellement volontaire des rapprochements auxquels 
elles ont donné lieu au profit d'une institutionnalisation plus poussée de la 
concertation régionale. Mais même les tables mises sur pied ou reconnues après 
coup par les CRSSS disent craindre les effets de cette institutionnalisation : l'octroi 
de responsabilités et même de moyens accrus servirait, dans bien des cas, de 
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canal de diffusion des priorités définies régionalement, les tables étant alors 
astreintes à se conformer ou à opérationnaliser une planification et une 
programmation venues d'en haut. À l 'appui de leur crainte, plusieurs tables 
évoquent le dossier relatif à la mise en place de mécanismes régionaux et sous-
régionaux d'évaluation et d'admission des personnes âgées en attente de placement. 

Pour les CRSSS toutefois, l'état actuel de fragmentation du réseau et la 
primauté des intérêts corporatistes ne permettent guère, à court terme, d'aller 
plus loin ou d'envisager autrement qu'à l'essai une délégation d'autorité vers 
les tables de concertation. Agir autrement risquerait, selon eux, de compromettre 
les acquis — encore fragiles mais réels — enregistrés sur le plan de la continuité 
des services à la population. Différents regroupements administratifs de même 
que certaines expériences volontaires de services partagés montrent en effet que 
1' «approche réseau» se diffuse et imprègne progressivement les mentalités. 

z C'est au nom de la population que les CRSSS remettent en question le 
fonctionnement cloisonné du réseau. C'est aussi en son nom qu'ils observent 
l'inefficacité des formes et des mesures adoptées en vue de susciter la participation 
des individus et des communautés non seulement à la définition et à l'expression 
des besoins mais aussi — et surtout — à 1 ' administration des services. Ils relèvent 
certes l'existence de lacunes importantes sur le plan de l'information et des 
communications avec la population mais qui ne sauraient, à elles seules, expliquer 
le faible intérêt manifesté par la population vis-à-vis des structures participatives 
du réseau. Celles-ci sont pourtant nombreuses, trop nombreuses peut-être de 
l'avis de plusieurs CRSSS qui associent la multiplication des structures à la dilution 
non seulement du pouvoir décisionnel mais aussi de l'intérêt que la population 
est susceptible de porter à chacune de ces structures. 

Ces mêmes CRSSS remettent, de plus, en question la légitimité des décisions 
prises au niveau des différentes instances participatives lorsqu'ils observent que 
professionnels, administrateurs et groupes représentatifs de la population s'y 
rencontrent sur la base d'intérêts parfois si divergents que l'adoption des priorités 
et des choix susceptibles d'assurer une plus grande adaptation des services aux 
besoins passe souvent au second plan. Ils constatent de plus que la population 
n'y intervient généralement que de manière timide, écrasée par le poids et même 
le vocabulaire des permanents du réseau. Ils soulignent enfin que les conseils/ 
d'administration apparaissent peu représentatifs tant sur le plan géographique 
qu'en ce qui concerne la composition socio-culturelle des communautés au sein 
desquelles ils oeuvrent. 

Sur un autre plan, plusieurs CRSSS admettent leur relative impuissance dans 
l'actualisation de certains mandats qui impliquent pourtant des responsabilités 
à l'endroit de la population et des organismes communautaires. Ils font notamment 
référence au caractère partiel du mandat relatif au traitement des plaintes, qu'ils 
doivent assumer sans disposer d'un véritable pouvoir d'enquête, de même qu'à 
l'absence de contrôle sur l'ensemble du processus d'attribution des subventions 
aux organismes communautaires de leur région respective. 

Les CRSSS estiment avoir déjà joué et devoir continuer à tenir un rôle 
important en ce qui a trait à la rationalisation des ressources. De concert avec 
les établissements, ils gèrent de plus certaines enveloppes budgétaires (ex. : 
immobilisations et équipements, approvisionnement en commun) et disposent 

2.1.4 Le financement du 
système et la gestion 
financière 
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d'une certaine marge de manoeuvre dans le processus d'allocation des budgets 
de développement. Mais, en cette matière, ils se doivent de composer avec le 
MSSS dont le contrôle sur l'attribution des budgets de fonctionnement peut 
contrevenir aux efforts régionaux de développement des secteurs qu'ils jugent 
pourtant prioritaires. 

Ils soulignent, de plus, les conséquences de l'étanchéité des postes budgétaires. 
Ainsi les surplus réalisés sur les budgets de fonctionnement ne peuvent être 
investis pour combler le manque à gagner au chapitre des budgets 
d'immobilisations et d'équipements. Entre autres conséquences, cette rigidité 
entraîne d'importants délais dans l'attribution de budgets pour contrer les effets 
de la vétusté des établissements ou pour procéder au renouvellement des 
équipements. 

Les CRSSS affirment, de plus, que la budgétisation par programme retenue 
par le MSSS ne permet pas non plus aux régions de procéder à des réallocations 

A de ressources pour corriger les déséquilibres entre les moyens consentis au secteur 
1 sanitaire et ceux du secteur social. Puisque les budgets sont directement octroyés 
aux établissements, il s'agit, selon eux, d'un mode d'allocation des ressources 
qui ne comporte, en définitive, aucun incitatif tangible à la complémentarité 
des services et à la traduction des plans en programmation intégrée. 

Certains CRSSS se demandent, par ailleurs, si l'idée d'une privatisation 
partielle de certains services (ex. : services accessoires et auxiliaires) ne mérite 
pas un examen plus soutenu dans un contexte où l'on vise une plus grande efficacité 
des ressources. S'il s'avérait ainsi possible de réaliser des économies, cette idée 
n'aurait-elle pas l'avantage de permettre une rationalisation qui laisserait intacts 
le volume et la qualité des services directs à la population? 

Confrontés au sous-financement chronique des immobilisations et des 
équipements, d'autres CRSSS envisagent même le versement, par les bénéficiaires, 
d'une contribution pour certains types de services. 

Les CRSSS s'entendent néanmoins pour critiquer un mode de financement 
e t d'attribution des ressources qui fait perdurer d'importantes disparités entre 

" "L" les régions et les sous-régions, entre les différentes catégories d'établissements 
et même entre les établissements de même catégorie. 

215 Les ressources v Les CRSSS accordent une grande importance à la question de la répartition 
humaines des services de /des effectifs médicaux car, au-delà des situations de pénurie absolue rencontrées 
santé et services sociaux dans certaines régions, apparaissent des problèmes lies a la mauvaise distribution 

de ces effectifs au sein de régions théoriquement bien pourvues. Ils soulignent 
ainsi que l'accessibilité aux services médicaux de base demeure incertaine non 
seulement dans les régions périphériques mais aussi dans plusieurs établissements 
situés dans des régions à plus forte densité de population. Plusieurs régions ne 
disposent pas d'une gamme de spécialités de base tandis que de nombreux citoyens 
n'ont qu'un accès limité aux services médicaux surspécialisés et aux technologies 
de pointe. 

. Les CRSSS déplorent l 'absence d 'une véritable planification globale des 
effectifs médicaux. L'actuel mode de gestion et de négociation centrale - dont 
ils sont exclus - des mesures visant à assurer une meilleure répartition des 
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médecins manque à leur avis de souplesse et ne parvient pas à définir de solutions 
adaptées aux particularités locales et régionales. 

Par ailleurs, la formation des effectifs médicaux ne tient pas compte des 
conditions réelles de pratique ni des besoins des différentes régions. De plus, 
le contingentement des spécialités médicales perpétue la pénurie d'effectifs 
observée dans certaines disciplines. 

Les CRSSS critiquent enfin le mode de rémunération à l'acte qui favorise 
1 ! une pratique médicale de type curatif, une utilisation peu rationnelle des ressources 

hospitalières et une répartition inadéquate de la main-d'oeuvre. 

Selon eux, l 'absence de contrôle sur les budgets consacrés aux ressources 
médicales les empêche d'intervenir efficacement et à long terme dans ce dossier 
de la même manière que le fait de ne pas disposer d 'une enveloppe budgétaire 
globale les rend incapables de réaliser pleinement les aménagements requis par 
une véritable régionalisation. 

2.2 Les centres 
hospitaliers 

2.2.1 Présentation Les centres hospitaliers de même que leurs associations nationales et régionales 
ont déposé à la Commission 46 représentations écrites portant sur les problèmes 
et les enjeux du système de santé et de services sociaux. Us ont également rencontré 
la Commission à 22 reprises lors de la tournée de consultation. 

Les CH souscrivent à peu près sans réserve aux grands objectifs tracés par 
la Commission Castonguay-Nepveu. Bien que, selon eux, les progrès réalisés 
depuis 15 ans soient substantiels, les modes actuels de fonctionnement et de 
financement du système menacent les acquis et compromettent la réalisation 
des objectifs. Les CH s'interrogent donc plutôt sur les moyens à mettre en oeuvre 
pour atteindre les finalités du système plutôt que sur les finalités elles-mêmes. 

L'accessibilité aux services de santé demeure au coeur des préoccupations 
des CH. Ce principe doit constituer un des pivots du système, même si certains 
souhaitent qu'on en définisse davantage les contours et les limites. Dans un 
contexte où il devient courant d'effectuer des choix, certains CH diront que 
la gratuité totale frôle l'utopie, alors que d'autres insisteront pour préserver 
la gratuité totale de certains services, ceux destinés aux enfants et aux adolescents, 
par exemple. 

Les entraves à l'accessibilité tiennent à une série de facteurs. Le concept 
«de porte d'entrée unique» dans le système de santé est loin d'être passé dans 
les faits, ce qui occasionne confusion, dédoublement des services et perte 
d'efficacité. Les personnes âgées et les personnes souffrant de troubles 
psychiatriques trouvent difficilement accès à des soins adaptés à leurs besoins. 

i Ces clientèles cherchent refuge dans les CH et contribuent pour une bonne part 
à l 'encombrement des services. Cet encombrement a pour effet de retarder ou 
de compromettre l'admission en CH des clientèles dites électives. En outre, 
la répartition des ressources médicales sur le territoire est très inégale et prive 
certaines régions des services de base auxquels elles auraient droit. 

2.2.2 Les finalités et les 
objectifs du système de santé 
et de services sociaux 



7 0 Les sendees de santé et les services sociaux 

Les régions du Québec vivent en effet de façon fort inégale les problèmes 
d'accessibilité aux services de santé. Alors que dans les régions urbaines on 
fait surtout état de l'encombrement des urgences, de la mauvaise répartition 
et du manque de lits pour les soins actifs, intensifs et de longue durée, les régions 
éloignées et isolées se plaignent des effets de la pénurie de professionnels de 
la santé, de la sous-budgétisation et du manque de ressources en tout genre. 
En général, les services de deuxième et de troisième ligne seraient peu ou pas 
accessibles'dans ces régions. De plus, les populations de ces régions vivent 
fréquemment des problèmes de santé plus aigus à cause de conditions socio-
économiques défavorables (chômage, pauvreté, conditions de travail précaires 
ou dangereuses, sous-scolarisation, isolement, etc.). Dans les régions nordiques, 
ces difficultés sont accrues non seulement à cause de l'isolement et des conditions 
de transport mais également à cause du fossé culturel et linguistique qui existe 
entre la population autochtone et les personnes qui dispensent les services. 

Les CH des régions intermédiaires connaissent aussi des conditions qui 
entravent l'accessibilité aux services. Selon eux, les CH des régions urbaines 
drainent une partie de leurs clientèles et siphonnent les ressources et les budgets 
afférents, alors que les CH des régions éloignées ou dites «désignées » sont en 
mesure d'offrir, depuis l'adoption de mesures incitatives, des avantages de toutes 
sortes pour attirer le personnel professionnel. Le sous-financement régional, 
la pénurie d'effectifs et le manque de ressources « anté et post-hospitalisation» 
pénalisent la population de ces régions. 

Pour réaliser ses objectifs, le système de santé et de services sociaux doit 
faire face à plusieurs défis. Il doit répondre à l'évolution des besoins, eux-mêmes 
conditionnés par celle de la société; il doit répartir plus éqmtablement les 
ressources et les budgets ; il doit laisser place au dynamisme des établissements, 
rechercher une plus grande intégration des services de santé et des services sociaux 
et s'interroger sur les approches dans le domaine de la santé. 

À ce sujet, plusieurs CH insistent sur la nécessité de développer, en réaction 
au morcellement des pratiques, un réel concept de santé globale s'appuyant sur 
des principes tels que la continuité et l'humanisation des soins, la prise en charge 
individuelle et communautaire de la santé, l'intégration du préventif et du curatif, 
la multidisciplinarité, etc. D'autre part, des expériences novatrices sont tentées 
en vue de maintenir le plus possible les patients dans leur milieu de vie naturel. 
On constate cependant que la mise en oeuvre de nouvelles approches et de nouvelles 
pratiques en santé se bute aux multiples résistances du système. 

22 3 Les besoins en Le déséquilibre actuellement constaté entre l 'offre et la demande de services 
services de santé et en tient à l'évolution des besoins. Cette évolution s'explique non seulement par 
services sociaux des facteurs démographiques (vieillissement de la population) mais aussi par 

les changements qui se sont opérés dans la société québécoise quant aux valeurs, 
aux comportements et aux conditions socio-économiques. Par exemple, le concept 
de famille s'est transformé, les valeurs rattachées à la santé ne sont plus les 
mêmes et les exigences de la population ont augmenté. Le défi actuel du système 
de santé consiste à s'adapter le plus rapidement possible à l'évolution des besoms. 
Selon les CH, ce système fait trop souvent preuve de rigidité, de lourdeur et 
de lenteur... alors que la situation exigerait beaucoup plus de souplesse. Les 
CH se trouvent, en outre, confrontés à des problèmes de fonctionnement plus 
aigus à la suite des exercices de rationalisation, de réduction des ressources 
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(humaines, matérielles et financières) et de contingentement auxquels ils ont 
dû se plier depuis 1981, ce qui ne facilite pas l'adaptation aux besoins. 

On parle maintenant de clientèles prioritaires : les personnes âgées et les 
personnes souffrant de maladie mentale. Par ailleurs, ces clientèles sont jugées 
responsables, dans une large mesure, de l 'encombrement des urgences des CH 
de courte durée puisqu'elles perçoivent ces établissements comme les portes 
d'entrée aux soins prolongés et à l 'hébergement. Elles s 'y présentent donc et 
séjournent longtemps à l'urgence, provoquant des crises perpétuelles dans le 
système. Mais la situation des urgences ne s'explique pas uniquement par ces 
causes structurelles. Elle renvoie aussi à des facteurs de type organisationnel 
qui jouent un rôle non moins prépondérant : modes d'admission et d'évaluation 
des patients, coordination générale, distribution inadéquate des lits, absence 
d'alternative à l'hospitalisation pour plusieurs genres de clientèles, mode de 
rémunération des médecins travaillant à l 'urgence, etc. Les CH ajoutent que 
les établissements qui, selon les voeux mêmes du Ministère et du CRSSS, ont 
« priorisé les urgences » se sont vus obligés d'admettre des cas complexes pour 
une durée de séjour plus longue que la moyenne. 

• Les personnes âgées 

Les CH estiment que leur fonctionnement est profondément perturbé par 
les effets du vieillissement de la population : leurs interventions sur ce sujet sont 
nombreuses et font consensus. Les conséquences les plus évidentes de ce 
phénomène sont l 'engorgement des urgences, l 'encombrement des CH, 
l'augmentation du nombre des « cas lourds » en CA et en CH de longue durée. 
Le nombre de patients en attente d'hébergement augmente constamment. On 
note un besoin accru de lits de soins de longue durée, de soins intensifs et de 
soins actifs. Cette question donne lieu à de sérieuses discussions dans la région 
de Montréal où, dit-on, «personne ne s'entend sur la définition des besoins en 
lits hospitaliers de courte durée». 

Certains CH critiquent le système intégré ou régional d'admission pour les 
soins de longue durée : celui-ci serait impuissant devant le manque de ressources 
en lits et la mauvaise répartition régionale des ressources. Il constitue donc pour 
certains CH une structure bureaucratique coûteuse qui a complètement 
«déresponsabilisé» les parties en cause (familles, résidents, établissements). 
Son inefficacité et sa lourdeur ont pour effet, dit-on, de refouler les malades 
dès l'admission. D'autres problèmes ont trait à l 'absence de coordination et à 
des mécanismes déficients d'évaluation des bénéficiaires. 

Quantité de personnes âgées se retrouvent en transit dans des CH où l 'on 
n 'a ni les programmes ni les capacités requises pour satisfaire leurs besoins: 
on fait ici référence à des services d'acccueil, d'évaluation, d'orientation, de 
réadaptation, de psychologie, d'audiologie, d 'orthophonie et même de soins 
médicaux. Les ressources professionnelles compétentes en gériatrie sont rares 
et le personnel des CH manque de formation adéquate. 

Des CHLD constatent, pour leur part, qu'ils projettent dans le réseau une 
image de « mouroir » et qu'ils se situent au bas de la hiérarchie des CH. Certains 
font valoir les efforts qu'ils déploient pour fournir aux personnes âgées des services 
adaptés à leurs besoins et un cadre de vie agréable: mise sur pied d'unités de 
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psycho-gériatrie, soins en réadaptation, approche individualisée, recyclage du 
personnel, etc. 

• Les personnes souf frant de troubles mentaux 

Les CH qui ont abordé la question des besoins en santé mentale ont 
généralement fait état de l 'augmentat ion du nombre des «cas lourds» et de la 
demande croissante de soins. Cette clientèle fréquente assidûment les petits et 
moyens CH, en particulier ceux de la région de Montréal. Le fonctionnement 
de ces CH en est profondément perturbé et la situation, dit-on, est devenue 
proprement intolérable dans les urgences où des malades psychiatriques séjournent 
en permamence. En outre , certains précisent qu'en matière de soins aux enfants, 
les effectifs en pédo-psychiatrie sont insuffisants et mal répartis. 

Le domaine de la santé mentale a connu d'importants développements dans 
les dernières années. Compte tenu de l 'accroissement des besoins et de nouveaux 
courants de pensée, les C H psychiatriques ont dû réorganiser leurs services et 
concevoir de nouvelles approches. Ainsi , la poursuite de nouveaux objectifs 
tels que la réinsertion dans la communauté et la désinstitutionnalisation, la 
prévention des hospitalisations, la diminution du temps d'hospitalisation et 
l 'amélioration générale des conditions de vie des bénéficiaires a eu et continue 
d 'avoir de nombreuses conséquences. 

Certa ins r appe l l en t les c o n d i t i o n s de réussite du mouvement de 
désinstitutionnalisation et, par la m ê m e occasion, mettent en garde contre des 
applications rigides des principes visés. Il est par exemple dangereux, selon 
eux, d'adopter des quotas précis de lits de courte et de longue durée pour une 
population donnée. Il faut respecter des étapes dans le processus de réinsertion, 
s 'appuyer sur une démarche individualisée, travailler en multidisciplinarité, 
s 'assurer de la collaboration de tous les organismes concernés (établissements 
du réseau, organismes communauta i res et bénévoles, services municipaux, 
scolaires, centres de travail , etc.) . 

Des CH ont ainsi mis sur pied, avec la collaboration de nombreux partenaires, 
un réseau intégré de ressources facilitant la réinsertion d'ex-psychiatrisés dans 
la communauté, no t amment des ressources intermédiaires résidentielles 
(résidences de groupe, foyers et familles d'accueil de réadaptation, familles 
d'accueil spéciales, appar tements transitoires, semi-autonomes, etc.) et aussi 
des groupes d 'entraide, des services de placement, etc... 

Ces opérations se butent à des difficultés bien identifiées par ces CH : résistance 
à la suppression des lits, résistance des médecins à s'intégrer aux équipés 
multidisciplinaires, résistance également des syndiqués à revoir les plans 
d 'effect i fs , nécessité d ' é l abo re r des programmes de formation pour les 
professionnels, vétusté et caractère non fonctionnel des lieux, difficultés de 
coordination et de synchronisat ion intra- établissements et inter-etablissements, 
problèmes de f inancement des ressources intermédiaires, besoins de soutien des 
bénévoles et des organismes communautaires. 

Des CH situés en région périphérique font aussi part de problèmes spécifiques 
à ces régions. À la suite du mouvement de désinstitutionnalisation, ils ont récupéré 
une bonne part de la clientèle qui était hébergée dans les grands centres. 
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Paradoxalement, à cause du manque de ressources complémentaires de tout genre 
(familles d'accueil, foyers d'hébergement, etc.), dans ces régions « les malades 
s'institutionnalisent au lieu de se désinstitutionnaliser ». Le manque de psychiatres, 
de ressources matérielles et financières, la surcharge des travailleurs sociaux 
en milieu psychiatrique, l'absence d'articulation entre les CH et les CLSC sont 
autant de problèmes soulignés à ce propos. 

• Les enfants et les adolescents 

La priorité de plus en plus manifeste accordée aux deux clientèles précitées, 
particulièrement aux personnes âgées, n'est pas sans inquiéter certains CH qui 
craignent qu'on en arrive à nier d'autres besoins tout aussi importants: selon 
eux, même si la santé des enfants s'est grandement améliorée durant les 
précédentes décennies, les soins à la jeunesse méritent une attention soutenue. 

La dénatalité au Québec a entraîné un taux d'occupation des unités de pédiatrie 
de plus en plus faible et, de ce fait, une diminution des services. Par contre, 
de nouveaux problèmes associés à la morbidité infantile (facteurs héréditaires, 
maladies chroniques, problèmes psychosomatiques, etc.) ont fait leur apparition. 
Un des défis mentionnés pour ce secteur consisterait à tirer profit d'une évolution 
technologique très rapide tout en sauvegardant l'humanisation des soins. 

Par rapport à ces besoins, le système présente des lacunes importantes. Il 
existe peu ou pas de liens entre CLSC, médecins de famille, pédiatres et CH. 
Le réseau des CLSC est incomplet, insuffisant et de plus en plus orienté vers 
les soins aux personnes âgées. Les rôles et les responsabilités sont mal définis 
en ce qui a trait aux enfants et aux adolescents en difficulté: le réseau des CSS 
est en pleine mutation et il existe peu de coordination dans ce domaine. Les 
soins à domicile pour les enfants atteints de maladies chroniques sont limités 
en général aux régions desservies par les CH pédiatriques de soins tertiaires. 
Certaines régions connaissent un taux de mortalité néonatal nettement plus élevé ; 
en dépit de cette réalité, de fortes inégalités d'accès aux soins pédiatriques 
persistent. 

• Autres besoins propres à diverses clientèles 

Les soins en neurologie seraient, eux aussi, accessibles de façon très inégale 
dans les régions du Québec. Les établissements qui dispensent des soins sur-
spécialisés font valoir le fait que leurs équipements sont de plus en plus désuets, 
que leur corps médical vieillit alors que le recrutement est limité et que le nombre 
de lits en soins aigus est restreint. Comme c'était le cas pour la pédiatrie, d'autres 
CH mentionnent le manque de ressources adéquates (familles d'accueil, 
appartements supervisés). 

Certains CH ont souligné que les communautés culturelles ont besoin de 
services spécifiques. Quelques-uns d'entre eux déclarent devoir dispenser leurs 
services en plus de vingt langues à des populations majoritairement défavorisées. 
Pour ces populations, l'accessibilité aux services des cliniques externes et des 
urgences demeure problématique. 

La communauté juive, quant à elle, possède des caractéristiques qui ont 
un impact considérable sur l'organisation des services publics et privés censés 
la desservir (ex. : hétérogénéité de nationalité, pourcentage élevé d'immigrants, 
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dispersion sur le territoire montréalais, etc.). Le vieillissement rapide de cette 
population pèse particulièrement lourd puisque les personnes âgées consomment 
davantage de services et font appel à des formes de soutien plus élaborées. 

La communauté juive doit donc supporter une population de plus en plus 
âgée pour qui les ressources d'hébergement manquent. La rareté des lits 
disponibles a entraîné l'adoption de critères d'admission beaucoup plus sélectifs 
et l'allongement des listes d'attente. L'insuffisance des ressources publiques, 
principalement celles de première ligne, a provoqué une demande croissante 
de services complémentaires privés qui ont toutefois été vite débordés et incapables 
de répondre à l'ensemble des besoins. 

Pour faire face à ces besoins croissants, la communauté juive a développé 
une gamme considérable de services communautaires et privés (en particulier 
dans les secteurs de l'hébergement et des soins prolongés) qui complètent son 
réseau d'établissements publics. Les porte-parole de ces établissements estiment 
que l'État doit maintenant reconnaître ces ressources et contribuer à leur maintien, 

Pour leur part, les populations autochtones souffrent de la méconnaissance 
par le réseau de leurs véritables besoins et du sous-développement des services 
qui leur sont destinés. On déplore principalement l'absence d'un système adéquat 
de cueillette de données et l 'absence d'efforts pour dresser un portrait global 
de l'état de santé de ces populations. Dans les régions nordiques, on parle plutôt 
de rattrapage que de développement des services. Sur plusieurs plans et de façon 
générale, les CH concernés estiment que ces régions sont « colonisées par le Sud ». 

2.2.4 Le fonctionnement du Lorsqu ' il est question du fonctionnement du réseau, les CH s ' entendent pour 
système parler de rigidité, de centralisation, de bureaucratie, de concurrence inter-

établissements et d'absence de complémentarité, de cloisonnement ou de 
morcellement des services et des soins, d'absence de leadership du Ministère, 
de confusion des rôles et de duplication des services, d'érosion des pouvoirs 
et des responsabilités des établissements. 

Pour certains, la critique majeure adressée au système concerne la rigidité. 
Pour d'autres, la centralisation et la rationalisation constituent la dynamique 
même du système, et ceux-là notent qu'il est paradoxal qu'on impose la 
bureaucratie et les moyens de contrôle « au nom de la régionalisation et de la 
décentralisation»... D'autres encore affirmeront que la source des problèmes 
réside dans le fait que les CH n'ont plus le contrôle sur la pratique des soins 
de santé depuis qu'on a « chassé les médecins des lieux décisionnels». Les CH 
des régions nordiques, quant à eux, affirment que les structures du réseau sont 
pensées pour le Sud et ne tiennent pas compte de leur réalité. 

Les CH s'entendent pour réclamer une plus grande «responsabilisation» 
de tous les acteurs. Dans ce contexte, le palier gouvernemental élu devrait se 
limiter à assumer ses responsabilités politiques alors que les établissements 
devraient avoir les moyens d'assumer pleinement leur responsabilité en matière 
de gestion. Il importe donc, selon les CH, de décentraliser certains pouvoirs 
vers les établissements et de renforcer l'autonomie locale. On veut également 
éviter que soient élaborées des solutions uniformes aux problèmes identifiés. 
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En dépit de ce fort courant en faveur de l'autonomie locale, plusieurs déplorent 
l'absence d'une gestion globale du réseau et d 'une planification d'ensemble. 
A cet égard, le Ministère ne jouerait pas son rôle de leader. Les CH de Montréal 
qui tentent, par exemple, des exercices de planification se butent aux dimensions 
macroscopiques des phénomènes en cause et à leur interdépendance. Ils 
rencontrent également des obstacles méthodologiques : ainsi, il leur est difficile 
d'identifier la population qu'ils doivent desservir. 

Selon les CH, les mécanismes d'évaluation actuels ne produisent que des 
résultats fragmentaires et isolés. Non adaptés au système de production, les 
méthodes courantes d'évaluation des performances, les divers critères de 
comparaison et les indicateurs utilisés rendent aléatoire, sinon impossible, la 
planification à moyen et long terme. On estime, par ailleurs, que les CLSC 
devraient également être soumis à un processus d'évaluation des soins médicaux 
dispensés. La question de l'intégration des DSC aux autres mécanismes et 
institutions en place est aussi soulevée. 

L'absence de complémentarité entre les établissements du réseau est une 
des préoccupations majeures des CH. Bien qu'on affirme que la concertation 
inter-établissements soit la voie de l'avenir, force est de constater que celle-ci 
demeure embryonnaire et se heurte à de multiples difficultés: confusion des 
rôles, pouvoirs centralisés, etc. À quelques exceptions près, le mandat des CRSSS 
est généralement identifié comme source principale de la confusion des rôles 
à l'intérieur du réseau. 

L'actuelle répartition des pouvoirs MSSS/CRSSS pose des problèmes de 
développement aux CH en alourdissant et complexifiant le processus de décision 
et en provoquant des délais inacceptables dans le cheminement des dossiers. 
En gros, la plupart des CH en arrivent à la conclusion que les CRSSS ont dévié 
de leur rôle primitif en accaparant des fonctions de gestion au détriment de 
l'autonomie des établissements: ils s'ingèrent dans «l'opérationnel» des 
établissements et drainent des ressources humaines et financières aux dépens 
de ceux-ci. Au Nouveau-Québec, par contre, on estime que le CRSSS est le 
représentant privilégié du pouvoir autochtone et qu'il doit être doté de moyens 
suffisants pour remplir son mandat. 

La performance des CRSSS est également remise en cause. Alors que ceux-
ci jouent un rôle-clef dans l'organisation des services, les CRSSS n'auraient, 
pour certains, ni la compétence, ni les pouvoirs, ni la crédibilité pour assumer 
leur rôle de concertation inter-établissements. Un CH, toutefois, émet une opinion 
différente : selon lui, les CRSSS ont adopté des mesures d'une grande efficacité 
mais ils vivent tous les problèmes inhérents aux paliers intermédiaires. 

Par ailleurs, les CRSSS seraient le lieu d'importants conflits d'intérêts. À 
ce propos, certains CH déplorent l'influence prépondérante des CH affiliés sur 
la prise de décision et l'allocation des ressources et affirment que les CRSSS 
sont noyautés par les établissements les plus puissants. Au contraire, les grands 
CH se disent victimes de discrimination parce qu'ils n'ont droit, dans les instances 
du CRSSS, qu'à une seule voix, quelle que soit leur importance. 

En ce qui concerne le pouvoir décisionnel des établissements, on affirme 
que le Ministère fait preuve de peu de considération envers les conseils 
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d ' admin i s t r a t ion locaux. D a n s les fai ts , les é tabl issements ont de moins en moins 
d e responsabi l i tés dans l ' o r g a n i s a t i o n des services qui sont planif iés et m ê m e 
gérés d a n s bien des cas p a r d e s ins tances rég ionales ou cent ra les . Le manque 
d ' intérêt et de « motivation » des membres des conseils tient, d ' u n e part , au pouvoir 
relatif q u e ces dern ie r s o n t s u r la déf in i t ion des or ien ta t ions et, d ' a u t r e par t , 
a u x p ress ions qu ' i l s sub issen t d e la pa r t des g r o u p e s d ' i n f l u e n c e , à la complexi té 
et à la l o u r d e u r du s y s t è m e , à l a d i f f i cu l té des cho ix qu ' i l s on t à e f fec tuer dans 
u n contexte d e res t r ic t ions et d e coupures . E n conséquence , l e taux de roulement 
de s m e m b r e s des conse i l s d ' a d m i n i s t r a t i o n est impor tan t . 

Plusieurs opinions sont émises sur le m o d e de représentation actuel des conseils 
d ' admin i s t r a t i on des C H . P o u r cer ta ins , il est u rgen t d ' a p p o r t e r des ré fo rmes 
m a j e u r e s à la c o m p o s i t i o n d e s conse i l s . B o n n o m b r e de C H est iment que les 
nomina t ions de r ep ré sen t an t s d e g r o u p e s soc io -économiques n ' o n t pas donné 
les résul tats e scomptés c a r b e a u c o u p d e ces pe r sonnes aura ien t u n e préparat ion 
e t une f o r m a t i o n i n su f f i s an t e s pour le t ravai l admin is t ra t i f . Cer ta ins estiment 
m ê m e q u e la r ég l emen ta t i on adop t ée en 1973 et por tan t sur la composi t ion des 
consei l s d ' admin i s t r a t i on a a m e n é u n e dé té r io ra t ion du cont rô le organisat ionnel 
exercé p a r le C H , un a f f a i b l i s s e m e n t d e l ' au to r i t é du consei l sur les différents 
groupes d ' in tervenants et u n e concentra t ion du processus décisionnel à l 'extérieur 
d u consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n . D a n s ce t te ve ine , on cons idè re non pert inente la 
par t ic ipat ion au consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n des représentants du personnel clinique 
e t non p r o f e s s i o n n e l a ins i q u e d ' u n r ep résen tan t des bénéf ic ia i res . La plupart 
d e s C H r é c l a m e n t u n e p l u s g r a n d e par t ic ipa t ion de la popula t ion aux conseils 
d ' a d m i n i s t r a t i o n , tou t e n souha i tan t q u e se r e s se r ren t les c r i t è res d'éligibili té. 
D ' au t r e s , par contre, p roposen t de renforcer la participation du personnel médical. 

L e f o n c t i o n n e m e n t d e s C H est g r a n d e m e n t régi p a r des cadres législatifs, 
r é g l e m e n t a i r e s et n o r m a t i f s . L e s po r t e -pa ro l e des C H sont u n a n i m e s à dénoncer 
c e s cad re s c o m m e e x c e s s i v e m e n t l o u r d s et r ig ides , ce qui en t r a îne de multiples 
c o n s é q u e n c e s sur l e p l a n d e l a ges t ion et du d y n a m i s m e des é tabl issements : 
l ' a d a p t a t i o n a u x beso ins e s t p l u s d i f f ic i le , le p roces sus de p r i se de décision plus 
l en t et p l u s c o m p l e x e , l ' i n n o v a t i o n et la créat ivi té sont découragés par le système 
e t les e m p l o y é s se sen ten t « d é m o t i v é s » . L a bureaucra t i sa t ion et la sur-
r é g l e m e n t a t i o n p r o v o q u e n t , p l u s pa r t i cu l i è remen t chez les gest ionnnaires , un 
s e n t i m e n t d ' i m p u i s s a n c e e t d e f rus t r a t ion car ceux-c i assistent à l 'é l iminat ion 
g r a d u e l l e de l eu r m a r g e d e m a n o e u v r e . 

Les C H des régions pér iphér iques insistent sur le fait que politiques, structures, 
p r o g r a m m e s et n o r m e s son t dé f in i s p a r les pouvo i r s cen t r aux , et « faits sur 
m e s u r e s » p o u r les g r a n d s cen t r e s u r b a i n s ; au N o u v e a u - Q u é b e c , on dira même 
qu ' i l s son t « fa i t s p o u r l e S u d » . L a « s tandard isa t ion mon t r éa l a i s e des n o r m e s » 
n i e les spéci f ic i tés et l es b e s o i n s des r ég ions , autant sur l e p lan des modèles 
o rgan i sa t ionne l s q u e s u r c e lu i des va l eu r s . 

L e M i n i s t è r e n e t i end ra i t pas c o m p t e n o n p lus des d i f fé rences entre les 
é tab l i ssements e u x - m ê m e s . P e u impor t e les vocat ions par t icul ières ou les charges 
spéc i f iques des é t ab l i s s emen t s ( C H af f i l i é , C H à voca t ion supra rég iona le , etc.) , 
tous s e m b l e n t t ra i tés s u r u n p ied d ' é g a l i t é : m ê m e s d i rec t ives , m ê m e s taux 
d ' a c c r o i s s e m e n t , m ê m e s c o n t r a i n t e s . . . 

Problématiques et enjeux 39 S 

P a r a i l l eu r s , t o u s les C H s ' e n t e n d e n t p o u r a f f i r m e r q u e l eu r m a r g e d e 
m a n o e u v r e c o m m e e m p l o y e u r s ' e s t r é t r é c i e de f a ç o n d r a m a t i q u e : on fa i t ici 
r é f é rence spéc i f iquement à l 'o rganisa t ion profess ionne l le (y compris l 'organisat ion 
d e la p r a t i q u e m é d i c a l e et les m o d e s de r é m u n é r a t i o n des médecins) et a u x 
c o n v e n t i o n s co l l ec t i ve s . L ' o r g a n i s a t i o n et l ' e x e r c i c e p ro f e s s ionne l s dev iennen t 
d e p lus en p lus f r a g m e n t é s et c lo i sonnés : mu l t ip l i ca t ion des profess ions , r ig id i té 
et f o r m a l i s m e e x c e s s i f s , c o m p l e x i t é et l o u r d e u r d u m é c a n i s m e d e dé léga t ion 
des ac tes , m a n q u e d e c l a r t é d u C o d e d e s p r o f e s s i o n s et d e s décre t s r e l a t ivement 
à la r épa r t i t i on d e s t â c h e s e t au p a r t a g e d e s r e sponsab i l i t é s . 

L e c a d r e r i g i d e d e s re la t ions du t r ava i l , l ' é t a n c h é i t é de s c lassi f icat ions et 
la central isat ion des négociat ions renden t e x t r ê m e m e n t diff ic i le une gestion ef f icace 
des r e s s o u r c e s . D a n s ce con tex te , les en t en t e s l oca l e s q u i pour ra i en t su rven i r 
sont très f r ag i l e s . L a r écen te législat ion c o n c e r n a n t l es services essentiels consti tue 
t o u t e f o i s , p o u r c e r t a i n s , u n c h a n g e m e n t o p p o r t u n . 

A u x c o n t r a i n t e s p r o p r e s au s y s t è m e d e san té , i l f a u t a jou te r les contra in tes 
d é c o u l a n t de l ' a p p l i c a t i o n d e d ive r ses l ég i s l a t i ons t o u c h a n t la sécuri té pub l ique , 
la s an té e t la s é c u r i t é au t rava i l , l ' a c c è s à l ' i n f o r m a t i o n , e tc . La bu reauc ra t i e 
qu i en d é c o u l e e n g e n d r e d e s coû t s s u p é r i e u r s , d i t -on , à c e u x qu i sont imputab les 
au t r a i t e m e n t d e s pa t i en t s . 

2.2.5 Le financement du L e p r o b l è m e d e b a s e des C H , c ' e s t le f i n a n c e m e n t , a f f i r m e n t ce s 
système et la gestion é tab l i s sements . A u s s i accorde- t -on b e a u c o u p d ' i m p o r t a n c e à décr i re les mult iples 
financière c a u s e s d e la h a u s s e d e s coû t s d u s y s t è m e . L e n i v e a u d e f i nancemen t des C H 

et l es m o d e s d ' a l l o c a t i o n b u d g é t a i r e son t e n c o n s é q u e n c e remis en ques t ion . 

D e 1 9 7 7 - 1 9 7 8 à 1 9 8 4 - 1 9 8 5 , les c o û t s d u s y s t è m e d e san té seraient pas sés 
du s i m p l e au d o u b l e e t les déf ic i t s des C H au ra i en t a t te in t de s sommets . P lus ieurs 
f a c t e u r s e x p l i q u e n t c e t t e h a u s s e des coû ts , L e v i e i l l i s s e m e n t de l a popu la t ion , 
p a r e x e m p l e , n é c e s s i t e u n e a u g m e n t a t i o n c o n s t a n t e d e l a quant i té et de l ' in tens i té 
des so ins à a p p o r t e r à ce t te c l ientè le . L e f i n a n c e m e n t f é d é r a l , p a r con t re , ne 
t i endra i t a u c u n e m e n t c o m p t e d e ce t t e v a r i a b l e d é m o g r a p h i q u e c lef . 

L ' é v o l u t i o n t e c h n o l o g i q u e a éga l emen t s e s e x i g e n c e s e t les re tards accumulés 
à ce t é g a r d o c c a s i o n n e r o n t des coû t s s u p p l é m e n t a i r e s . O n sou l igne de p lus q u e 
le M i n i s t è r e s o u s - e s t i m e l e coût d e ce r ta ines f o u r n i t u r e s médica les (médicaments , 
imp lan t s c h i r u r g i c a u x , e t c . ) : ces d é p e n s e s s o n t b e a u c o u p p lus élevées p o u r les 
C H ul t ra-spécia l isés , ca r l eu r par t d e dépense s en ce t t e ma t i è r e est plus impor tante 
q u e ce l le d e la m o y e n n e d e s C H . C e s C H s o n t d o n c p é n a l i s é s par l ' app l i ca t ion 
d ' u n t a u x u n i f o r m e d ' a c c r o i s s e m e n t de s c o û t s . 

A u t r e f a c t e u r m a j e u r d e la h a u s s e des c o û t s : l a v é t u s t é du pa rc immobi l i e r 
et de s é q u i p e m e n t s d e base . Ce t t e q u e s t i o n e s t i n q u i é t a n t e p o u r l ' e n s e m b l e des 
C H qui p r é v o i e n t u n r a t t r a p a g e t r è s c o û t e u x . L a v é t u s t é fonc t ionne l le de s 
i m m e u b l e s et é q u i p e m e n t s es t t r è s a v a n c é e e t o c c a s i o n n e u n e hausse des f r a i s 
d ' e x p l o i t a t i o n e t d ' e n t r e t i e n . À d é f a u t d ' i n v e s t i r r é g u l i è r e m e n t au n iveau des 
i m m o b i l i s a t i o n s et d e la t e c h n o l o g i e , les c o û t s r i s q u e n t d e deven i r de m o i n s 
en m o i n s c o n t r ô l a b l e s . 

D ' a u t r e s t y p e s d e coû t s son t d a v a n t a g e r e l i é s a u f o n c t i o n n e m e n t et a u x 
c o n t r a i n t e s d u s y s t è m e . D e l ' av i s de s C H , l e p r o c e s s u s d e ra t ional isa t ion des 
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r e s s o u r c e s a eu p o u r e f f e t d e r é d u i r e la d u r é e m o y e n n e d e l ' hosp i t a l i sa t ion par 
pa t ien t , c e qui a m è n e u n e u t i l i s a t ion a c c r u e et p lus in tens ive d e l ' hôp i ta l . C o m m e 
il a dé j à é t é sou l igné , l ' a p p l i c a t i o n et la ges t ion d e s mul t ip l e s lois e t r èg lements 
son t e x t r ê m e m e n t c o û t e u s e s p o u r l e s y s t è m e . Il en est d e m ê m e d e l ' app l ica t ion 
d e s c o n v e n t i o n s co l l ec t ives . E n p l u s d ' e n t r a î n e r d e s abus en t e r m e s de sécur i té 
d ' e m p l o i et d ' a v a n t a g e s s o c i a u x p a r e x e m p l e , les c o n v e n t i o n s col lec t ives ont 
p o u r e f f e t , a f f i rmen t des C H , d e d i m i n u e r la mobi l i t é des r e s sou rces et d ' en t raver 
l ' o c t r o i d e con t ra t s à f o r f a i t . D a n s b o n n o m b r e d e d o m a i n e s , a jou ten t - i l s , le 
j e u de l a l i b r e c o n c u r r e n c e p o u r r a i t p e r m e t t r e des se rv ices d e qua l i t é à m o i n d r e 
coût . 

À l ' u n a n i m i t é , les C H d é p l o r e n t l ' a b s e n c e d a n s l e s y s t è m e d ' inc i t a t ions à 
la p e r f o r m a n c e , à l ' e f f i c a c i t é , à l a p r o d u c t i v i t é et au c o n t r ô l e des coû t s . C ' e s t 
a insi q u e les p e r f o r m a n t s f i n a n c e n t les n o n - p e r f o r m a n t s , d i ra - t -on . Les pénali tés 
a t t achées à u n déf ic i t n ' o n t p a s é t é a p p l i q u é e s ; l a p r o m e s s e de l ibéra t ion des 
surp lus n ' a pas é t é t enue . U n C H qu i r éa l i s e son é q u i l i b r e b u d g é t a i r e se r e t rouve 
dans u n e posi t ion de sous- f i n a n c e m e n t : il est pénal isé alors que d ' au t r e s continuent 
d ' a c c u m u l e r d e s dé f i c i t s . 

L e s m é d e c i n s j o u e n t u n r ô l e i m p o r t a n t pa r r a p p o r t a u x coû t s : il devient 
a b s o l u m e n t n é c e s s a i r e d e l es c o n s c i e n t i s e r v i s -à -v i s d e ce t t e ques t ion , ce que 
l e s y s t è m e n e fa i t p a s . C e r t a i n s s e d e m a n d e n t c o m m e n t c o n t r ô l e r l e s coûts alors 
q u e les m é d e c i n s j o u i s s e n t d ' u n s ta tu t d ' e n t r e p r e n e u r s p r i v é s et q u e l eu r mode 
d e r é m u n é r a t i o n n e c o m p o r t e a u c u n inci ta t i f à é c o n o m i s e r l e s r e s s o u r c e s . Les 
c i toyens e u x - m ê m e s n e s o n t p a s c o n s c i e n t s des coû t s d e s s e r v i c e s et sont ainsi 
p o u s s é s à la s u r c o n s o m m a t i o n e t a u x a b u s d e tou tes so r t e s . 

C e r t a i n s coû t s son t m é c o n n u s et m a l éva lués p a r l e M i n i s t è r e . C ' e s t le cas 
des coû t s r a t t achés à l a m i s s i o n o u a u x ca rac t é r i s t i ques spéc i f iques des 
é t a b l i s s e m e n t s : on p a r l e i c i d e s C H a f f i l i é s , spéc ia l i sés e t u l t r a - spécial isés, 
des é t ab l i s semen t s à v o c a t i o n s u p r a - r é g i o n a l e . C ' e s t é g a l e m e n t l e cas des coûts 
d e f o n c t i o n n e m e n t d e s C H en r é g i o n é lo ignée . L e s o u s - f i n a n c e m e n t régional 
a f f ec t e l ' a c c e s s i b i l i t é a u x s e r v i c e s d e m ê m e q u e la qua l i t é d e c e s de rn ie r s : à 
c a u s e d e s coûts d e t r a n s p o r t , d ' e n t r e t i e n et d ' h é b e r g e m e n t d u p e r s o n n e l , la part 
d u budge t qui v a d i r ec t emen t en se rv ices à la popula t ion est ne t t ement insuffisante, 
d ' a p r è s l e s C H c o n c e r n é s . 

Le s o u s - f i n a n c e m e n t d e s C H c o n s t i t u e d o n c l e u r p l u s g r a n d moti f 
d ' i n s a t i s f a c t i o n . L e p r o c e s s u s b u d g é t a i r e s o u l è v e é g a l e m e n t des c r i t iques . On 
d é n o n c e d ' a b o r d l ' a b s e n c e d ' u n e vé r i t ab le p lani f ica t ion b u d g é t a i r e au Minis tère , 
c e qu i i n s t a u r e u n e i n c e r t i t u d e c h r o n i q u e d a n s le r é s e a u . D ' a u t r e pa r t , l e cycle 
b u d g é t a i r e a n n u e l a c c r o î t l e s d i f f i c u l t é s d e f o n c t i o n n e m e n t e t d e p lan i f ica t ion . 
O n d é p l o r e p a r t i c u l i è r e m e n t l a c o n f i r m a t i o n et l ' a r r i v é e t a r d i v e s des budgets 
q u i ob l igen t les é t a b l i s s e m e n t s à é t ab l i r u n e b u d g é t i s a t i o n r é t r o a c t i v e p lus ieurs 
m o i s a p r è s l e d é b u t d e l ' a n n é e f i n a n c i è r e . T o u t c e p r o c e s s u s r e t a r d e l ' adop t ion 
d e c o r r e c t i f s e t la m i s e e n p l a c e d e n o u v e a u x p r o g r a m m e s . 

Le m o d e d ' a l l o c a t i o n b u d g é t a i r e m a n q u e d e s o u p l e s s e p o u r s ' a d a p t e r à des 
r é a l i t é s c h a n g e a n t e s . A u n o m b r e d e s f a c t e u r s q u i p e u v e n t p e r t u r b e r 
c o n s i d é r a b l e m e n t l e v o l u m e d ' a c t i v i t é s d ' u n C H , o n c i te en e x e m p l e l ' a r r i v é e , 
l e d é p a r t o u l ' a b s e n c e t e m p o r a i r e d ' u n spéc ia l i s te en r é g i o n é lo ignée . 
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A u t r e o b j e t d ' i n s a t i s f a c t i o n : l e m o d e a c t u e l d e f i n a n c e m e n t d e s 
i m m o b i l i s a t i o n s e t é q u i p e m e n t s b a s é s u r les r e v e n u s s u p p l é m e n t a i r e s décou lan t 
d e la l o c a t i o n d e c h a m b r e s p r i v é e s e t s e m i - p r i v é e s . C e m o d e d e f i n a n c e m e n t 
es t , d e l ' a v i s g é n é r a l , n e t t e m e n t i n a p p r o p r i é e t p é n a l i s e en p a r t i c u l i e r les pe t i t s 
e t m o y e n s h ô p i t a u x . 

F i n a l e m e n t , les m é t h o d e s et les i n d i c e s a c t u e l s d ' é v a l u a t i o n d u r e n d e m e n t 
d e s C H l a i s s en t g r a n d e m e n t à d é s i r e r : i l s m a n q u e n t d e b a s e s c i en t i f i que et ne 
son t p a s s u f f i s a m m e n t p e r f e c t i o n n é s ; i l s m e s u r e n t d a v a n t a g e la capac i t é de 
r e s p e c t e r l es b u d g e t s q u e la p r o d u c t i v i t é et l a c a p a c i t é d e s ' a d a p t e r a u x b e s o i n s ; 
i ls i g n o r e n t l es c o û t s e t les m o d e s d e f o n c t i o n n e m e n t d e s r é g i o n s é lo ignées e t 
i m p o s e n t , n o t a m m e n t dans l e cas d u N o u v e a u - Q u é b e c , d e s p r a t i q u e s c o m p t a b l e s 
d i f f i c i l e s à a p p l i q u e r . 

2.2.6 Les ressources L a p r o f e s s i o n m é d i c a l e j o u e u n r ô l e c e n t r a l d a n s la d i s t r i b u t i o n des so ins . 

humaines A u s s i les C H e x a m i n e n t - i l s avec a t t e n t i o n les c o n d i t i o n s e n t o u r a n t l ' o rgan i s a t i on 
d e l a p r a t i q u e m é d i c a l e , la r é m u n é r a t i o n , la f o r m a t i o n , la r épa r t i t i on et l e 
r e c r u t e m e n t d e s m é d e c i n s . 

S e l o n p l u s i e u r s C H , l ' o r g a n i s a t i o n d e la p r a t i q u e m é d i c a l e d é c o u r a g e tou te 
f o r m e d ' iden t i f i ca t ion et d ' a p p a r t e n a n c e à q u e l q u e mi l i eu q u e ce soit . L e s médec ins 
on t l e c h o i x , en m ê m e t e m p s , e n t r e p l u s i e u r s l i e u x d e p r a t i q u e , p lus i eu r s m o d e s 
d e r é m u n é r a t i o n e t p l u s i e u r s c h a m p s d e c o m p é t e n c e . I ls son t e n conf l i t d ' i n t é r ê t 
a v e c les é t a b l i s s e m e n t s q u a n t au c h o i x d u l i eu o ù i ls v o n t t r a i t e r l e u r c l ien tè le 
a m b u l a t o i r e ( t a r i f s d e l a R A M Q : 1 1 , 0 5 $ p o u r u n e x a m e n e n cab ine t p r ivé , 8 , 9 5 $ 
p o u r l e m ê m e a c t e en m i l i e u h o s p i t a l i e r ) . L a p l u p a r t d e s m é d e c i n s d é v a l o r i s e n t 
l e s a c t i v i t é s a d m i n i s t r a t i v e s : on p a r l e d e « f o s s é i d é o l o g i q u e » et m ê m e légal 
e n t r e l ' a p p r o c h e m é d i c a l e et l ' a p p r o c h e a d m i n i s t r a t i v e . I ls sont d o n c p e u p réparés 
à a s s u m e r c e t y p e d e t â c h e s et , d e s u r c r o î t , m a l r é m u n é r é s p o u r l e f a i r e . P a r 
a i l l e u r s , c e r t a i n s d é p l o r e n t un f o r t r o u l e m e n t d e s m e m b r e s d e s conse i l s des 
m é d e c i n s , d e n t i s t e s e t p h a r m a c i e n s . 

E n c e q u i c o n c e r n e la r é m u n é r a t i o n à l ' a c t e , d e s C H c o n s t a t e n t q u e ce m o d e 
d e r é m u n é r a t i o n « d o n n e u n e v a l e u r é g a l e à t o u t a c t e , s a n s é g a r d à q u i le p o s e », 
n ' e n c o u r a g e p a s l a p r é s e n c e e n mi l i eu h o s p i t a l i e r ni l a pa r t i c ipa t i on à des équ ipes 
m u l t i d i s c i p l i n a i r e s . L e p r o b l è m e d e l a r é m u n é r a t i o n p o u r d e s f onc t i ons 
d ' a d m i n i s t r a t i o n et d ' e n s e i g n e m e n t e s t é g a l e m e n t p o s é . 

L a q u e s t i o n d e l a p é n u r i e e t d e l a r é p a r t i t i o n d e s e f f e c t i f s m é d i c a u x est 
é v i d e m m e n t c r u c i a l e e t e l le es t p a r t i c u l i è r e m e n t s o u l e v é e p a r l e s C H des r é g i o n s 
é l o i g n é e s b i e n q u e t o u s se d i s en t a f f e c t é s p a r c e t t e r é a l i t é . O n d i r a q u e la p é n u r i e 
es t u n e f f e t s e c o n d a i r e d u r é g i m e d ' a s s u r a n c e - m a l a d i e , q u e l a r épa r t i t i on 6 0 % 
o m n i p r a t i c i e n s / 4 0 % spéc ia l i s t e s es t r e s p o n s a b l e d e la p é n u r i e d ' e f f e c t i f s dans 
ces r é g i o n s et q u e p e u i m p o r t e la conna i s sance q u e l ' o n a d e s beso ins , la product ion 
d e s spéc i a l i s t e s s e f a i t i n d é p e n d a m m e n t d e c e u x - c i . L e c o n t i n g e n t e m e n t d a n s 
ce r t a ine s spéc i a l i t é s a a m e n é u n e d i m i n u t i o n i m p o r t a n t e d u n o m b r e d e rés iden ts , 
a c c r o i s s a n t a ins i c o n s i d é r a b l e m e n t l es d i f f i c u l t é s d e r e c r u t e m e n t a lors q u ' o n 
c o n s t a t e p a r a l l è l e m e n t l e v i e i l l i s s e m e n t d e c e s c o r p s m é d i c a u x . M ê m e d a n s les 
m i l i e u x u r b a i n s , il d e v i e n t , semble t - i l , d i f f i c i l e d e r e c r u t e r d e n o u v e a u x m é d e c i n s 
en C H à c a u s e d e la r e n t a b i l i t é d e la p r a t i q u e p r i v é e e t d e l ' i m p a c t néga t i f du 
d é c r e t l i m i t a n t l e s r e v e n u s d e s j e u n e s m é d e c i n s à 7 0 % d e l a n o r m a l e . 
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Les C H des r é g i o n s i n t e r m é d i a i r e s sont t ouchés p a r la pénur ie de 
p r o f e s s i o n n e l s de la s a n t é : m é d e c i n s s p é c i a l i s t e s s u r t o u t , m a i s auss i 
omnip ra t i c i ens , pe r sonne l i n f i r m i e r et pa ra -médica l . Ils do ivent subir une 
« s u r e n c h è r e i n c r o y a b l e » au n i v e a u du r ec ru t emen t de ces e f fec t i f s et a f f i rment 
q u e si la t endance se ma in t i en t , il est p rév is ib le q u e l ' o n do ive in t e r rompre des 
se rv ices . 

D a n s le cas des r ég ions é lo ignées , la s i tuat ion est m ê m e qual i f iée de grave 
à cer ta ins endroi ts . L e s b e s o i n s son t p a r f a i t e m e n t et p r é c i s é m e n t connus et les 
C H réc lament de façon u r g e n t e d e s mesu res concrè tes . Cer ta ins fon t valoir qu ' i l 
ex is te d e s d i f f é rences i m p o r t a n t e s en t r e les r ég ions di tes é lo ignées et que ces 
de rn iè res ne devra ien t pa s ê t r e t ra i tées sur le m ê m e p ied . Plus ieurs raisons 
exp l iquen t les d i f f i cu l tés de r é t en t ion des p ro fess ionne l s e n rég ion é lo ignée : 
isolement professionnel (dispersion géographique des effect ifs , manque d 'équipes, 
de « m a s s e cri t ique »), d i f f i cu l té d ' a c c è s à la fo rmat ion cont inue , cha rge de travail 
excess ive qui nui t à la v i e soc ia l e et f ami l i a le et e m p ê c h e l ' a ccompl i s semen t 
de tâches administrat ives, a t t rai t des centres urbains et univers i ta i res , possibilités 
d ' e m p l o i s l imitées p o u r l e c o n j o i n t , m o d e s de r é m u n é r a t i o n inadéquats pour 
cer ta ines p ro fess ions et d i f f i c u l t é d ' a d a p t e r ces m o d e s aux condi t ions de travail 
des médec ins en r ég ion , e tc . 

Les moyens ac tuel lement dép loyés p o u r cor r iger la situation sont insuffisants 
s inon ine f f i caces . P o u r les u n s , la r écen te Lo i 7 5 (Loi modifiant la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux) qui porte sur la planification des effectifs 
médicaux oblige les é tab l i s sements à se pl ier à une vaste opéra t ion bureaucrat ique 
sans que l ' o n réexamine en p r o f o n d e u r la question des incitatifs. Ceux-ci devraient 
ê t re rééva lués ca r on ne p e u t s e p r o n o n c e r sur leur impac t rée l . P o u r d ' au t res , 
les m e s u r e s inci tat ives on t d a v a n t a g e eu p o u r e f f e t de fa i re m o n t e r les enchères 
et de d é v e l o p p e r une m é d e c i n e i t inéran te , p ra t ique c a r r é m e n t à proscr i re . La 
f o r m a t i o n initiale de s m é d e c i n s est éga l emen t e n cause c a r cer ta ins estiment 
q u e l ' e n s e i g n e m e n t u n i v e r s i t a i r e p r é e t pos t -g radué dans les C H affi l iés ne 
p r é d i s p o s e pas à la p r a t i q u e m é d i c a l e en r é g i o n qui a d e s ex igences et des 
caractér is t iques spéc i f iques ( app roche p lus globale , travail e n multidisciplinarité, 
sensibi l isa t ion à la p r é v e n t i o n , e t c . ) . 

Les C H sont é g a l e m e n t p r é o c c u p é s pa r la p é n u r i e de pe r sonne l inf i rmier 
qu i sévit, di t -on, dans tou tes les rég ions . L e p h é n o m è n e est complexe . Les études 
réa l i sées à ce sujet iden t i f i en t u n ce r t a in n o m b r e de f ac teu r s cont r ibuant à créer 
ce t te p é n u r i e : les b e s o i n s e n p e r s o n n e l ont a u g m e n t é e n ra i son des postes 
n o u v e l l e m e n t c réés d a n s la c o m m u n a u t é ( C L S C , soins à domic i l e , e tc . ) , les 
mod i f i ca t i ons aux cond i t ions d e t rava i l depuis 1972 r enden t la main-d 'oeuvre 
moins d i spon ib le (congés d e tou te s sor tes) , l ' a lou rd i s semen t des cas hospitaliers 
r e n d la p r a t i que m o i n s a t t r a y a n t e , l ' é c l a t e m e n t de l a p ra t ique méd ica le et la 
spéc ia l i sa t ion de p lus en p l u s p o u s s é e en t ra înen t le m o r c e l l e m e n t des tâches 
qui , à s o n t ou r , p r o v o q u e l ' i n sa t i s f ac t i on et la démobi l i sa t ion , le personnel 
i n f i r m i e r jou i t d ' u n s ta tu t a m b i g u en mi l i eu hospi ta l ier e t se sent dévalorisé. 

Les e f fe t s de ce t te p é n u r i e se man i f e s t en t pa r des f e r m e t u r e s de lits, 
l ' e n g o r g e m e n t des u r g e n c e s e t l e d é t o u r n e m e n t des a m b u l a n c e s , un c l imat de 
t ravai l t e n d u en t re les p r o f e s s i o n n e l s . L e s coûts d e r e c r u t e m e n t p o u r ces 
p ro fes s ionne l s dev iennen t d e p l u s en p lus o n é r e u x , les C H des rég ions éloignées 
devan t sub i r la c o n c u r r e n c e d e s g r a n d s cent res et se l iv re r à la su renchè re au 
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n i v e a u de l ' o f f r e . C e r t a i n s n ' hé s i t en t p a s à c o n c l u r e q u e d a n s ce sec teur , on 
se d i r ige d e p u i s q u e l q u e s années ve rs « l ' e n l i s e m e n t » , le p h é n o m è n e allant en 
s ' a c c e n t u a n t . 

D i v e r s e s o p i n i o n s sont émises c o n c e r n a n t la p r a t i q u e des soins in f i rmie r s . 
A i n s i , les m o d a l i t é s d ' a p p l i c a t i o n et d ' i n t e r p r é t a t i o n d e cer ta ines d ispos i t ions 
t o u c h a n t l a d é l é g a t i o n des actes con t inuen t à s o u l e v e r des in te r roga t ions et à 
d r e s s e r l es uns c o n t r e les au t res les m e m b r e s des c o r p o r a t i o n s impl iquées ; la 
d i r e c t i o n d u C H doi t s o u v e n t ag i r e n a r b i t r e et d e v i e n t le b o u c émissa i re . 

E n r é g i o n é l o i g n é e , et sur tou t d a n s les r é g i o n s n o r d i q u e s , le personnel 
i n f i r m i e r j o u e u n rô le -c le f dans la d i s t r ibu t ion des so ins , mais l ' exe rc i ce 
p r o f e s s i o n n e l s e d é r o u l e souven t d a n s l ' i l l é g a l i t é ( p a r e x e m p l e dans les 
d i s p e n s a i r e s ) , c e qui a p o u r e f f e t d ' a u g m e n t e r l e s t r e s s , l ' é p u i s e m e n t et le 
r o u l e m e n t de p e r s o n n e l . 

P lus ieu r s e s t imen t p a r ai l leurs que la f o r m a t i o n ini t ia le du personnel inf i rmier 
es t i n a d é q u a t e p o u r l e s beso ins d e s m i l i e u x h o s p i t a l i e r s . C e serait le cas aussi 
p o u r d ' a u t r e s c a t é g o r i e s d e p r o f e s s i o n n e l s qu i son t p r i n c i p a l e m e n t f o r m é s p o u r 
des t âches cu ra t i ve s p o n c t u e l l e s a lo r s q u e la s i tua t ion d e m a n d e de plus e n p lus 
d ' i n t e r v e n i r en r éhab i l i t a t i on , r é é d u c a t i o n , r é a d a p t a t i o n , e t c . M ê m e p o u r les 
n o u v e a u x d i p l ô m é s , i l ex i s t e un éca r t en t r e la f o r m a t i o n r e ç u e et la réal i té du 
m a r c h é d u t r ava i l . L ' é v o l u t i o n d e s b e s o i n s e t des p r o g r a m m e s d e santé et de 
se rv ices s o c i a u x c o m m a n d e u n e adap ta t ion c o n t i n u e des d i f f é ren te s ca tégor ies 
d e p e r s o n n e l . E n dép i t de ce t t e cons ta ta t ion , o n fa i t g é n é r a l e m e n t t rop peu p o u r 
l ' a c tua l i s a t i on e t le r e n o u v e l l e m e n t d e s c o n n a i s s a n c e s e n mi l ieu hospi ta l ie r . 

D e s r e sponsab l e s d u p e r f e c t i o n n e m e n t d a n s les h ô p i t a u x décr ivent les e f fo r t s 
déployés ma i s auss i les p rob l èmes rencon t rés l o r squ ' i l s ' ag i t d ' a ssure r le maint ien 
e t l ' a m é l i o r a t i o n des c o m p é t e n c e s . T r o i s c o n t r a i n t e s m a j e u r e s sont iden t i f i ées : 
la mul t ip l i c i t é du p e r s o n n e l à f o r m e r , l a d ive r s i t é et l ' é p a r p i l l e m e n t des s o u r c e s 
d e f i n a n c e m e n t , l ' i m p a c t d e s c o u p u r e s b u d g é t a i r e s . 

A l o r s q u e l e s c o u r s de p e r f e c t i o n n e m e n t c o n c e r n a i e n t t rad i t ionne l lement 
l e p e r s o n n e l i n f i r m i e r ou p a r a - m é d i c a l , l e s b e s o i n s d é b o r d e n t ma in tenan t 
l a r g e m e n t ces c a t é g o r i e s p o u r t o u c h e r à la f o i s l e s c a d r e s et les e m p l o y é s de 
tou t n i v e a u , d é p l a c é s p a r d e s c o m p r e s s i o n s b u d g é t a i r e s ou supplantés , dont 
l ' e m p l o i s e m o d i f i e e n r a i s o n d e l ' u t i l i s a t i on d e n o u v e l l e s technologies , e tc . 
F a c e à ce s b e s o i n s m u l t i p l e s , va r i é s e t en é v o l u t i o n con t inue l l e , les r essources 
son t d i spa ra t e s e t é p a r s e s . U n e m i n o r i t é de c o u r s p e u v e n t ê t re f inancés à m ê m e 
le budge t d e l 'hôpi ta l , m a i s la m a j e u r e par t ie d e s b u d g e t s d e format ion proviennent 
d e l ' e x t é r i e u r : c o m i t é s p r o v i n c i a u x d e p e r f e c t i o n n e m e n t , C R S S S , Min i s t è re , 
c o m m i s s i o n s d e f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e , e t c . 

L e p l u s s o u v e n t , l e s se rv ices d e p e r f e c t i o n n e m e n t d e s C H ne d isposent q u e 
d e p e u ou d ' a u c u n c o n t r ô l e sur l es d é c i s i o n s de c e s o r g a n i s m e s . P a r c o n t r e , 
ces de rn ie r s ont l e u r ra i son d ' ê t r e pu i squ ' i l n ' y a pas d e se rv ice d e perfect ionnement 
d a n s tous les h ô p i t a u x e t q u e la r é g i o n a l i s a t i o n des d e m a n d e s p e r m e t de m e t t r e 
sur p ied des p r o g r a m m e s q u ' u n é tab l i ssement seul , p a r f o i s , ne pourrai t organiser . 
L à o ù ex i s ten t c e p e n d a n t d e tels s e rv i ce s , i l y a , d e l ' a v i s des r e sponsab le s , 
d e fo r t e s c h a n c e s que ce s services pu i s sen t c o n c e v o i r des p r o g r a m m e s b e a u c o u p 
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plus ha rmon i sés au déve loppemen t organisa t ionnel , aux besoins et aux priorités 
d e l 'hôpi ta l . 

F ina lement , les coupures budgétai res font ressent ir leurs e f fe ts : on demande 
d e plus en plus de t ravai l au personnel qui est de moins en moins nombreux; 
la recrudescence des pos tes à temps part iel a mult ipl ié le n o m b r e des personnes 
à f o r m e r ; dans un tel con tex te de restr ic t ions, les activités d e perfectionnement 
sont souvent remises e n quest ion et cons idérées c o m m e une dépense inutile. 
Les responsables dans ces secteurs es t iment donc ê t re aux pr ises avec un défi 
important . 

A u Nouveau -Québec , on soulève éga lement le p r o b l è m e d e la formation. 
Les t ravai l leurs des se rv ices de santé et des services soc iaux sont généralement 
des Blancs d ' e x p r e s s i o n f r ança i s e : ils v ivent des p rob l èmes d'isolement, 
d 'a l iénat ion et de choc cul ture l . C e s gens manquen t de prépara t ion à la réalité 
nordique , autant au p lan p rofess ionne l q u ' a u p lan cul ture l , aff i rme-t-on. Par 
ai l leurs, la volonté d ' a c c r o î t r e la p ré sence au tochtone au sein du personnel se 
bute à des p rob lèmes d e fo rma t ion p rofess ionne l le inadéquate et de sous-
scolarisat ion. Les p r o g r a m m e s de fo rma t ion et de r ec ru t emen t de travailleurs 
autochtones sont j u s q u ' i c i res tés à p e u p rès let tre m o r t e . On signale, de plus, 
qu' i l est très difficile de s ' a s sure r la collaboration des associations professionnelles 
concernées au N o r d et d e fa i re reconna î t re au Sud , pa r les corporations, la 
fo rmat ion acquise dans l e N o r d . 

D e façon généra le , des C H es t iment que leur pe r sonne l , tant professionnel 
que technique et de sou t ien , m a n q u e de mot iva t ion , et u n C H souligne qu'il 
est beaucoup plus d i f f i c i l e de mot ive r le pe r sonne l non professionnel que 
profess ionnel . D e l eu r cô té , les p ro fess ionne l s se sentent t rès souvent isolés 
et v ivent beaucoup de s t ress au t ravai l . Il exis te , selon les C H , une pénurie 
réel le et très r épandue d e pe r sonne l pa ra -méd ica l au Québec . C ' e s t le cas aussi 
des t ravai l leurs soc iaux qu i oeuvrent en C H et sont débordés . O n déplore à cet 
effet qu ' i l soit d i f f ic i le d e bien in tégre r les t ravai l leurs sociaux aux équipes 
soignantes à cause de leur double appa r t enance inst i tut ionnel le . 

2.2.7 L 'enseignement, la L e système de santé est actuellement confronté au défi d e générer l'excellence, 
recherche et le développement et c ' e s t dans cet te op t ique q u e la p rob l éma t ique des cent res hospital iers affiliés 
technologique p rend toute son i m p o r t a n c e . Ces C H ont une t r ip le miss ion de dispensation de 

soins, d ' ense ignemen t et de r eche rche . Ac tue l l ement , ces missions entrent en 
confl i t les unes avec les autres ; seule la p r e m i è r e miss ion est véritablement 
considérée par le Min i s t è r e , les deux autres étant t ra i tées c o m m e accessoires, 

L 'organisa t ion de l ' ense ignemen t médical se bute à de nombreux problèmes : 
m a n q u e de ra t ional isa t ion et absence de concer ta t ion dans la désignation des 
c h a m p s c l in iques d ' e n s e i g n e m e n t ; t rès fa ib le n iveau d ' encad remen t par 
l 'université ; à la suite des contingentements, fluctuation imprévisible des clientèles 
d 'étudiants et de stagiaires, pénur ie d e résidents dans certaines spécialités ; dilution 
des r e s sources h u m a i n e s plutôt q u e const i tut ion d e masses cr i t iques; gel des 
salaires et du r ec ru t emen t des p ro fe s seu r s ; m a n q u e de li ts p o u r les admissions 
de cas élect ifs , e tc . 

L e s C H aff i l iés ins is tent tout spéc ia lement sur l e fai t que les coûts rattachés 
à l ' ense ignement ne sont pas adéquatement pris en compte . Ainsi , l 'enseignement 
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est f i n a n c é depu i s 1979 à par t i r de fonds in i t i a l ement t r ans fé ré s d u M A S d ' a l o r s 
au M E Q : cet te a l loca t ion n ' au ra i t subi a u c u n e h a u s s e p o u r con t r e r l ' inf la t ion 
et s ' a d a p t e r a u x beso ins . Les t âches d ' e n s e i g n e m e n t en t ra înen t des coû t s 
s u p p l é m e n t a i r e s p o u r ces C H (o rgan i sa t i on , d u suppor t adminis t ra t i f et 
a m é n a g e m e n t d e s l ieux) . Les C H aff i l iés absorben t c e s coû t s à m ê m e leur budge t 
de fonc t ionnement , sans que cela soit reconnu expl ic i tement . La dispersion actuelle 
des r e s sou rces es t né f a s t e se lon cer ta ins et o c c a s i o n n e des coûts p lus impor tants 
p o u r le sys tème . L e s C H aff i l iés ultra- spécia l isés souha i t en t , quan t à eux, q u ' o n 
leur r econna i s se u n statut par t icul ier et q u ' o n sou t i enne leur rô le supra-régional . 

L ' a v e n i r d e la r e c h e r c h e de po in te et l e d é v e l o p p e m e n t technologique 
sou lèven t des inqu ié tudes chez les C H : il s ' a g i t là d e var iab les t r ès impor tan tes 
p o u r le deven i r d u sys tème . D e s beso ins e n r e c h e r c h e sont p réc i sémen t identifiés 
d a n s le d o m a i n e d e l a p lan i f ica t ion e t de l a ges t ion . L e s C H des régions 
pé r i phé r iq u es veu len t que la r e c h e r c h e c o n t r i b u e à éc la i re r les p rob lèmes 
spéc i f i ques v é c u s en r é g i o n . 

P o u r l e s r ep ré sen t an t s d e s C H , le Q u é b e c accuse ra i t u n sé r i eux retard quan t 
au déve loppemen t technologique , et ce re ta rd serai t « s t ra tég iquement important » 
p o u r les r ég ions i n t e rméd ia i r e s et i so lées . A u N o u v e a u - Q u é b e c , par exemple , 
l ' imp lan t a t i on d e t echno log ies d e p o i n t e e n c o m m u n i c a t i o n est un fac teur 
d é t e r m i n a n t d e l ' é v o l u t i o n d u mi l ieu . 

L ' a b s e n c e a u Q u é b e c d ' u n e p l an i f i ca t ion g l o b a l e d e s déve loppement s de 
la t echno log ie b i o m é d i c a l e et des se rv ices c o r r e s p o n d a n t s en t ra îne des re tards , 
la sous -budgé t i sa t ion , l e gaspi l lage , la m a u v a i s e r épa r t i t i on et la compét i t ion 
en t r e les é tab l i ssements . L ' a b s e n c e éga lement d ' u n e au tor i té régionale en mat ière 
d e pr ior i tés t echno log iques a p lus ieurs e f f e t s : l e d é v e l o p p e m e n t n ' e s t pas or ienté 
vers les besoins pr ior i ta i res en mat iè re d e santé, la dupl ica t ion inévitable augmente 
les coû ts , l e d é v e l o p p e m e n t ponc tue l (on est s a n s c e s s e a u x ague t s des nouvel les 
t echno log ies ) p r o v o q u e u n b o u l e v e r s e m e n t c o n t i n u e l des ob jec t i f s in ternes des 
C H et en t r a îne u n s ty le de ges t ion basé sur la su rv i e . 

L e s budge t s n e c o m p r e n n e n t p a s d e c o m p e n s a t i o n p o u r la déprécia t ion de 
l ' é q u i p e m e n t ni d ' a l l o c a t i o n pour l e r e m p l a c e m e n t o u l ' a cqu i s i t i on de nouvel les 
t echno log ie s . L ' a c q u i s i t i o n d ' é q u i p e m e n t spéc i a l i s é cons t i tue une véri table 
« c o u r s e à obs t ac l e s » : en t r e l ' o r i g i n e et l ' a b o u t i s s e m e n t d ' u n e d e m a n d e , il peu t 
s ' é c o u l e r p l u s i e u r s années . Tou t d é v e l o p p e m e n t t e c h n o l o g i q u e dev ien t ainsi u n 
f a r d e a u p o u r l ' é t a b l i s s e m e n t . 

2.3 Les départements de 
santé communautaire 

2.3.1 Présentation 

2.3.2 Les finalités et les 
objectifs du système de santé 
et de services sociaux 

L e s d é p a r t e m e n t s d e santé c o m m u n a u t a i r e et l e u r assoc ia t ion on t soumis 
à la C o m m i s s i o n 12 r ep résen ta t ions écr i tes . L a C o m m i s s i o n les a en tendus à 
hui t r ep r i ses l o r s d e l a consul ta t ion . 

P o u r l a p lupa r t , les D S C dép loren t que l e s y s t è m e n e soit pas axé sur les 
condi t ions qu i p e r m e t t r a i e n t d ' a s s u r e r la santé des i nd iv idus . P o u r cer ta ins , le 
s y s t è m e actuel se p r é o c c u p e davan tage des c o n s é q u e n c e s des p rob lèmes que 
d e l eurs causes . L e s in te rven t ions sont t rop s o u v e n t cen t rées sur la maladie . 
Ce t t e concep t ion , se lon eux , ne p e r m e t pas d ' a m é l i o r e r l ' é t a t de santé d e la 
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population ni de s ' in téresser aux condi t ions associées à l ' émergence des problèmes. 
D ' a u c u n s cons idèren t q u e le s y s t è m e s e m b l e sur tout p r é o c c u p é par la gestion 
des r e s sources et ne s ' i n t e r r o g e p a s s u r les e f f e t s que cel les-ci produisent sur 
l ' é ta t de santé de la popu la t i on . 

B ien que les po l i t iques de s a n t é d a n s cer ta ins p ro je t s , n o t a m m e n t ceux qui 
portent s u r la nutr i t ion, la pé r ina ta l i t é o u les pe r sonnes âgées , s ' inspirent « d ' une 
log ique d e s an t é» , ces p r o j e t s n e son t pa s vé r i t ab lement encouragés ou ne sont 
pa s s u f f i s a m m e n t opé ra t i onne l s . O n d o n n e l ' e x e m p l e de la pol i t ique relative 
a u x p e r s o n n e s âgées dont les o b j e c t i f s n e sont a c c o m p a g n é s d ' a u c u n indicateur 
m e s u r a b l e (amél iora t ion a t t e n d u e , t e m p s r e q u i s , . . . ) . Il f au t c ra indre alors que 
ces objec t i f s d e m e u r e n t de s v o e u x p i e u x donnan t tout au p lus b o n n e conscience. 
U n e r e m a r q u e s imi la i re es t f a i t e à l ' e n d r o i t de la pol i t ique d e nutr i t ion : même 
si la nutrition est reconnue c o m m e un fac teur important de la santé, les programmes 
m i s de l ' a v a n t pa r les p l a n i f i c a t e u r s lu i accorden t peu d e p lace . 

L ' a b s e n c e d ' u n c a d r e d e r é f é r e n c e auquel se r appor t e r p o u r déterminer , 
de f açon jud ic i euse , les a c t i o n s v i s a n t la p r o m o t i o n et la p ro tec t ion de la santé 
fa i t en sor te q u e les déc i s ions p r i s e s s o n t pa r fo i s équ ivoques ou inconcil iables, 
q u e l ' éva lua t ion , f a u t e d ' o b j e c t i f s a s sez p réc i s p o u r ê t re mesurab les , est 
d i f f i c i l e m e n t r éa l i s ab l e et q u e l e s b e s o i n s des s t ruc tu re s et les intérêts 
p ro fes s ionne l s p r i m e n t s u r les o b j e c t i f s de santé . 

Cer ta ins D S C ins is tent p o u r q u e so ien t p r é s e r v é s les p r inc ipes de base du 
système, c 'est-à-dire l 'accessibi l i té , l 'universa l i té et la continuité. Selon ces mêmes 
D S C , ces p r inc ipes g a g n e r a i e n t e n f o r c e s ' i l s é taient p lus souvent mis en 
appl ica t ion . Ils se d e m a n d e n t c e q u e s ign i f i e l ' access ib i l i t é l o r s q u e des services 
sont inexis tants , l ' u n i v e r s a l i t é e t l a g ra tu i t é q u a n d des p e r s o n n e s doivent se 
dép lace r dans u n e au t r e r é g i o n q u e l a l e u r p o u r ob ten i r u n se rv ice , la continuité 
et la g lobal i té si des p r o f e s s i o n n e l s n e c o m m u n i q u e n t pas en t r e eux ou encore 
si le sec teur d e la s an té e t l e s e c t e u r social d e m e u r e n t sans l iens . 

Les D S C font état , d a n s l eurs représen ta t ions écri tes , de cinq problématiques 
d is t inc tes : ce l le des p e r s o n n e s â g é e s , ce l l e de la santé men ta l e , ce l le de la santé 
env i ronnemen ta l e , ce l le des m a l a d i e s infec t ieuses et ce l le des particularités 
r ég iona les . 

C o m p t e t enu du v i e i l l i s s e m e n t c r o i s s a n t de la popu la t ion et de l ' aggravat ion 
des p r o b l è m e s b i o - p s y c h o s o c i a u x d e s p e r s o n n e s âgées , il f au t , selon certains, 
donner la pr ior i té à cet te c l ientè le . S e l o n une recherche e f fec tuée sur l 'autonomie 
fonc t ionne l l e des p e r s o n n e s â g é e s v i v a n t chez el les , il appe r t q u e les besoins 
de celles-ci sont davan t age des b e s o i n s d ' a i d e que des beso ins de soins médicaux. 
À des d e g r é s d ive r s , les p e r s o n n e s â g é e s in t e r rogées r equé ra i en t des services 
leur permet tan t d ' en t re ten i r l e u r log i s , d e se déplacer ou de maintenir des relations 
a v e c l e u r en tou rage . P l u s i e u r s d ' e n t r e el les ont dit p o u v o i r compte r sur leur 
f ami l l e b i e n q u e l ' é t u d e m o n t r e q u e ce m ê m e en tou rage vieil l i t et qu ' i l a lui 
auss i b e s o i n de sout ien . 

U n D S C rappe l l e à ce t é g a r d les se rv ices essent iels q u ' i l f audra i t généraliser 
p o u r r é p o n d r e a u x b e s o i n s d e s p e r s o n n e s âgées : des i n f i rmiè r e s hygiénistes 
v i s i t euses , des p o p o t e s r o u l a n t e s , d e s serv ices d e c o m p a g n o n n a g e , un système 

2.3.3 Les besoins en 
services de santé et en 
services sociaux 
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d ' a u x i l i a i r e s b é n é v o l e s , un p r o g r a m m e d e t r a v a u x m a n u e l s , un sys tème de 
t r a n s p o r t , des c e n t r e s hosp i t a l i e r s de j o u r . 

E n ce qui c o n c e r n e la san té m e n t a l e , les d e u x p r o b l è m e s m a j e u r s ident i f iés 
p a r c e r t a i n s D S C sont l e m a n q u e d ' a c c e s s i b i l i t é à d e s s e rv i ce s psych ia t r iques 
e t à de s r e s s o u r c e s p lus « l égè res » fac i l i t an t l a r é i n s e r t i o n soc ia le d e m ê m e q u e 
le f a ib l e d é v e l o p p e m e n t des c o n n a i s s a n c e s s u r les m a l a d i e s m e n t a l e s . La san té 
m e n t a l e a p p a r a î t d o n c c o m m e u n concep t e n c o r e m a l dé f in i , ce qui en t ra îne 
d e v ives p o l é m i q u e s q u a n t a u x a p p r o c h e s à r e t e n i r d a n s c e d o m a i n e . 

Ce r t a ins D S C ont m a n i f e s t é leur intérêt à 1 ' éga rd d e la santé envi ronnementa le 
m ê m e si l e M i n i s t è r e n ' a p a s e n c o r e d ' o r i e n t a t i o n p r é c i s e en ce t t e mat iè re . C e s 
m ê m e s D S C c o n s i d è r e n t q u e l ' a t t r i b u t i o n de l a r e s p o n s a b i l i t é d ' éva lua t i on des 
i m p a c t s s u r la s a n t é d e s d i f f é r en t s p r o d u i t s c o n t a m i n a n t s de l ' e n v i r o n n e m e n t 
est e n c o r e t rès m a l d é t e r m i n é e . O r , p o u r leur p a r t , c e s D S C se sentent concernés 
p a r ce t t e q u e s t i o n p u i s q u ' i l s sont c h a r g é s de l a p r o t e c t i o n de la s an té publ ique 
e t d e la s a n t é au t r ava i l . Ils souha i ten t d o n c q u e l e s m a n d a t s en ce t te ma t i è re 
so ien t c l a r i f i é s e t q u e d e s r e s s o u r c e s s u p p l é m e n t a i r e s , d e la f o r m a t i o n et d e la 
r e c h e r c h e so ien t p r é v u e s . 

E n ce q u i c o n c e r n e les m a l a d i e s i n f e c t i e u s e s , o u t r e l a c o n f u s i o n des rô l e s 
e n t r e les C L S C et les D S C , les D S C o n t r e l e v é t r o i s a u t r e s p r o b l è m e s dans 
c e s ec t eu r . L e p r e m i e r a t ra i t a u m a n q u e d e l e a d e r s h i p e t au m a n q u e de 
c o o r d i n a t i o n des ac t iv i tés d e lut te c o n t r e l e s m a l a d i e s in fec t i euses au n iveau 
p r o v i n c i a l . B ien q u e l e s D S C ne r e m e t t e n t p a s en q u e s t i o n l e rô l e p r imord i a l 
d u M i n i s t è r e , ils c o n s t a t e n t q u e ce lu i -c i n e p a r t i c i p e p a s a c t i v e m e n t au con t rô le 
e t au d é v e l o p p e m e n t d e s po l i t iques d ' i m m u n i s a t i o n c o n t r e l es ma lad ies . L e 
d e u x i è m e p r o v i e n t d e c e q u e l ' a r t i c l e 3 8 d e l a Loi de la Protection de la santé 
publique n e fa i t p a s m e n t i o n du d ro i t d ' a c c è s a u x d o s s i e r s m é d i c a u x . Ains i , 
l e r e s p e c t de l ' a n o n y m a t des pa t i en t s , l o r s d e s d é c l a r a t i o n s d e malad ies 
v é n é r i e n n e s , r e n d le d é p i s t a g e d i f f i c i l e p o u r les D S C . P a r a i l l eurs , ce m ê m e 
ar t ic le a p o u r c o n s é q u e n c e d e l imi te r l es poss ib i l i t és d ' e n q u ê t e ép idémio log ique . 
E n f i n , le de rn i e r p r o b l è m e se situe au n i v e a u d e s p r o g r a m m e s con t r e les maladies 
in fec t i euses qui n e sont pa s s u f f i s a m m e n t encad rés . L e s act ivi tés dans ce domaine 
v a r i e r a i e n t d ' u n D S C à l ' a u t r e , c e r t a in s D S C n ' a y a n t p a s les m o y e n s de lu t te r 
e f f i c a c e m e n t c o n t r e c e s m a l a d i e s . 

F i n a l e m e n t , d a n s l e u r s r e p r é s e n t a t i o n s éc r i t e s , l e s D S C d é c r i v e n t cer ta ines 
par t icular i tés des r ég ions éloignées : morb id i t é e t mor ta l i t é pér inata les plus élevées, 
e x o d e de la popula t ion e t , p lus par t icu l iè rement , des j e u n e s ve r s les grands centres , 
f a i b l e p r o p o r t i o n d e l a p o p u l a t i o n ac t i ve , i n d i g e n c e d u n i v e a u d e scolar i té , 
p r o b l è m e s l iés à l a c o n s o m m a t i o n d ' a l c o o l ( a c c i d e n t s , c r o i s s a n c e d e la c i r rhose 
d u fo i e ) , i n é g a l i t é s d a n s la d i s t r ibu t ion d e s s e r v i c e s , c o û t s à p a y e r p o u r ob t en i r 
de s s e r v i c e s e n r a i s o n des n o m b r e u x d é p l a c e m e n t s . 

2.3.4 Le fonctionnement du L e s D S C o n t p o u r m a n d a t d ' i d e n t i f i e r l e s b e s o i n s e n c e qu i c o n c e r n e la 
système s an té de l a p o p u l a t i o n e t d ' é l a b o r e r , é v a l u e r e t m e t t r e e n p l a c e des p r o g r a m m e s 

d e san té r é p o n d a n t à ce s b e s o i n s . L e s D S C s o n t a ins i c h a r g é s d ' a s s u r e r la 
p r o m o t i o n d e la san té , l a p réven t ion des p r i n c i p a u x p r o b l è m e s d e santé (physique 
et m e n t a l e ) , la d é t e c t i o n des f ac t eu r s d e r i s q u e s p o u v a n t m e n a c e r la popu la t ion 
et la p r o t e c t i o n d e la san té . 
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Bien que ces fonc t ions so ien t c l a i r ement déf in ies dans les textes de lois, 
les D S C déploren t une cer ta ine m é c o n n a i s s a n c e ou encore u n e incompréhension 
de la p l a c e qu ' i l s occupen t d a n s le sys tème de santé et du rô le qu ' i l s jouent . 
L ' a b s e n c e d ' u n e vér i t ab le « o r i e n t a t i o n san té» peu t exp l iquer en part ie cette 
s i tuat ion. L e fai t que l ' e x p é r i e n c e des D S C en p lan i f ica t ion et en évaluation 
soit e n c o r e récente , étant d o n n é q u ' i l s on t dû , j u s q u ' à r é c e m m e n t , se consacrer 
à d 'autres tâches pour suppléer à l ' inexis tence de services de santé communautaire, 
peu t aussi ê tre un fac teur exp l i ca t i f . M ê m e si cela étai t , cer ta ins D S C estiment 
que le sys tème a une attitude mi t igée quant à l ' impor tance à accorder aux fonctions 
d ' a n a l y s e et d ' éva lua t ion d é v o l u e s a u x D S C : dans un con tex te de rareté des 
r e ssources , ces fonc t ions son t p a r f o i s cons idé rées c o m m e non rentables. 

D ' a u c u n s se p l a ignen t d u p e u d ' a p p u i q u e leur a c c o r d e le Min is tè re dans 
la réal isa t ion de leur m a n d a t . I ls sou l ignent le m a n q u e de coordinat ion MSSS-
D S C en mat iè re d ' i den t i f i ca t ion des p r o b l è m e s d e santé et d e formula t ion des 
pol i t iques de santé. Ils e s t i m e n t q u e les données f o u r n i e s p a r le réseau des DSC 
sur l ' ident i f ica t ion des p r o b l è m e s de santé et la concep t ion des p rogrammes 
a f fé ren t s ne sont pas s u f f i s a m m e n t pr i ses en cons idéra t ion . À l ' appu i d e leurs 
d i res , l es D S C appor ten t ce r t a ins e x e m p l e s : l e p ro je t d e pol i t ique en périnatalité 
appara î t davantage c o m m e u n e « po l i t ique de r e s sources nouve l les » sans égard 
p o u r les p r o g r a m m e s d é j à m i s en p l a c e par les D S C ; lors d e « l ' e n q u ê t e Santé 
denta i re Q u é b e c » , les D S C ont p r o d u i t des d o n n é e s e t , pou r t an t , il ne s ' en est 
suivi a u c u n e pol i t ique d e san té den ta i r e . 

Outre ce problème de reconna issance , quelques D S C ont souligné la confusion 
qu i exis te quant aux rô les a t t r i bués a u x D S C et aux C R S S S en ce qui concerne 
les fonct ions de p lani f ica t ion , d e p r o g r a m m a t i o n et d ' éva lua t ion . Toutefois , cette 
con fus ion semble s ' e s t o m p e r c a r , au d i re de ces m ê m e s D S C , les CRSSS 
concentreraient de plus en p lus leur act ion sur la coordinat ion inter-établissements 
et sur la gest ion des r e s s o u r c e s . Si ce t t e t endance devai t se main ten i r , les DSC 
s 'o r ien te ra ien t a lors v e r s l ' i d e n t i f i c a t i o n des p r o b l è m e s d e santé et l ' ana lyse 
des résultats des p r o g r a m m e s d é v e l o p p é s . 

Par ailleurs, p lusieurs D S C on t ment ionné la diff icul té qu ' i l s avaient à assurer 
la p ro tec t ion de la santé p u b l i q u e en c e qui a t ra i t , n o t a m m e n t , au contrôle des 
malad ies infec t ieuses . U n p r o b l è m e d ' o r d r e h i é r a r ch ique en t re les D S C et les 
C L S C sera i t , en t re au t re s , à l ' o r i g i n e d e cet te s i tuat ion. B ien que les D S C aient 
la responsabi l i té de lu t te r c o n t r e l e s ma l ad i e s in fec t ieuses , i ls n ' o n t plus, depuis 
le t r ans fe r t de cer ta ins s e r v i c e s a u x C L S C , les r e s sou rce s p o u r l ' a s sumer et 
n ' o n t p a s le p o u v o i r d e f a i r e e n s o r t e q u e les C L S C rempl i s sen t cette fonct ion. 

U n au t r e sec teur o ù les D S C é p r o u v e n t d e la d i f f i cu l té à exerce r leur rôle 
es t celui de la santé au t r ava i l . C e r t a i n s D S C es t iment q u e l e pouvoi r centralisé 
de la C S S T ne fac i l i te p a s u n e c o l l a b o r a t i o n e n t r e les ins tances concernées par 
cer ta ins p r o g r a m m e s de s a n t é e t d e sécur i t é au t ravai l . L e s pol i t iques ne sont 
pas non p lus adaptées aux par t i cu la r i t és régionales telles que le type d 'entreprise , 
l ' é l o i g n e m e n t , la n a t u r e des p r o b l è m e s et les a t tentes des t ravai l leurs . 

E n f i n , que lques D S C s o u l i g n e n t q u ' i l n e leur est pas aisé d e jouer 
véri tablement leur rôle e n ra i son d e leur cohabitat ion avec un C H . Les C H auraient 
pa r fo i s t e n d a n c e à se se rv i r d e s D S C à leurs p r o p r e s f in s . C e s D S C considèrent 
qu ' i l s d e v r a i e n t ê t r e tou t à fa i t a u t o n o m e s c o m p t e t enu q u ' i l s on t à travail ler 
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avec p l u s i e u r s é t ab l i s s emen t s . R a p p r o c h e r p h y s i q u e m e n t l es D S C et les C R S S S 
en r a i s o n d e l eu r s rô l e s c o m m u n s d e p r o g r a m m a t i o n e t d ' é v a l u a t i o n p o u r r a i t 
o f f r i r u n e so lu t ion . C e t t e h y p o t h è s e susc i te t o u t e f o i s ce r t a ines c ra in tes chez ces 
m ê m e s D S C q u i souha i t e ra ien t , en d é f i n i t i v e , d i s p o s e r d ' u n l ieu p r o p r e . 

L e s D S C e s t i m e n t que dans le c o n t e x t e ac tue l ( ra re té des r e s s o u r c e s , 
c o m p l e x i t é et s évé r i t é des p r o b l è m e s s o c i a u x et d e s p r o b l è m e s de san té) , l eur 
m a n d a t acqu ie r t d e p lus en p lus d ' i m p o r t a n c e c a r le r é s e a u d e santé et d e se rv ices 
soc i aux a b e s o i n d e d o n n é e s sur la p o p u l a t i o n a f in d e d é t e r m i n e r les p r o b l è m e s 
p r io r i t a i r e s et d e p r o p o s e r l es m o y e n s les p l u s a p p r o p r i é s p o u r y f a i r e f a c e . 

À ce t é g a r d , les D S C dép lo ren t l ' a b s e n c e d e p l a n i f i c a t i o n d a n s le s y s t è m e . 
O n se l imi te ra i t , se lon e u x , à assure r u n e ges t ion f i n a n c i è r e d e s r e s s o u r c e s à 
cour t t e r m e , sans se ques t i onne r su r le c h o i x d e s r e s s o u r c e s en f o n c t i o n d e leur 
e f f e t su r la san té d e la popu la t i on . L e s i n t e r v e n t i o n s e t l es so ins d e san té t enden t 
à ê t re planif iés se lon u n e log ique fondée sur des in térê ts par t icul iers (corporat is tes , 
bureaucra t iques e t au t res) , ce qui n e co r r e spond pas néces sa i r emen t à de vér i tables 
ob jec t i f s d e san té . D a n s cet te m ê m e v e i n e , c e r t a in s D S C on t ins is té sur 
l ' i m p o r t a n c e q u ' i l y au ra i t à éva lue r les m o y e n s a d o p t é s p o u r a m é l i o r e r la s an té 
e t d e là , à p r o c é d e r à u n e vé r i t ab le p l a n i f i c a t i o n . D ' a u t r e s e s t imen t q u e les 
m é c a n i s m e s ac tue l s d e c o n t r ô l e n e p e r m e t t e n t pa s d e p r o c é d e r à u n e éva lua t ion 
r ée l l e des r é su l t a t s . C e s m é c a n i s m e s d e v r a i e n t ê t r e r e v u s et a ju s t é s car , p o u r 
l ' i n s t an t , i l s « c o û t e n t e n t emps , tuent l a c réa t iv i t é et é l i m i n e n t des so lu t ions 
m o i n s coû t euse s ou d u m o i n s p lus r e n t a b l e s » . 

P o u r d ' a u t r e s D S C , la p lan i f ica t ion doi t s ' i n s c r i r e d a n s u n p r o c e s s u s cont inu 
d ' é c h a n g e s . Auss i , ces D S C ont-ils m i s su r p ied d i f f é r e n t e s tab les de concer ta t ion 
p o r t a n t su r des p r o b l é m a t i q u e s spéc i f i ques te l les q u e l a s an té m e n t a l e , les 
p e r s o n n e s â g é e s , les j e u n e s , la san té a u t r a v a i l . . . C e s t ab l e s r e g r o u p e n t des 
représen tan t s du r é s e a u ma i s aussi d ' o r g a n i s m e s du mi l i eu o u d e la c o m m u n a u t é . 
L e u r ob jec t i f es t n o n s e u l e m e n t d ' i d e n t i f i e r l e s b e s o i n s e t les p r o b l è m e s m a i s 
auss i d ' é l a b o r e r de s p l a n s d ' a c t i o n , d e p a r t i c i p e r a u c h o i x des so lu t ions e t de 
favor iser u n soutien mutue l dans les d i f férentes s t ra tégies adoptées . En f in , quelques 
D S C ont p r é c o n i s é q u e l ' o n t i enne c o m p t e d u s e c t e u r d e la san té auss i b i e n 
q u e du sec teu r soc ia l d a n s l e p r o c e s s u s d e p l a n i f i c a t i o n . A i n s i p o u r r a i e n t ê t r e 
a s s u r é e s l a c o m p l é m e n t a r i t é et la con t inu i t é de s s e r v i c e s . 

Q u e l q u e s D S C on t d o n n é leur avis su r la c e n t r a l i s a t i o n des déc i s ions e t la 
pa r t i c ipa t ion . O n n o t e q u e les rô les et l es f o n c t i o n s d u M S S S et du C R S S S sont 
ambigus . P a r e x e m p l e , il n ' e s t pas r a r e q u ' u n o r g a n i s m e fa isant appel au Min i s t è re 
soit invité p a r celui-ci à consul ter d ' a b o r d son consei l r ég iona l a lors que ce de rn ie r 
j u s t i f i e s o u v e n t s e s pos i t i ons en s ' a p p u y a n t s u r les d é c i s i o n s du M i n i s t è r e . O n 
cons t a t e é g a l e m e n t l ' é m i s s i o n de « m e s s a g e s c o n f l i c t u e l s » d a n s l ' o r g a n i s a t i o n 
déc i s ionne l l e . L ' e f f o r t d e décen t r a l i s a t i on e n t r e p r i s à l ' o c c a s i o n de la c r éa t i on 
des C R S S S , loin d e se r é p e r c u t e r au n i v e a u d e s in s t i t u t ions loca le s , s ' e s t t r o u v é , 
en fa i t , con t ra r ié p a r u n e ne t te t endance à la « r ecen t r a l i s a t i on » au n iveau rég iona l 
et ce , au d é t r i m e n t d e l ' a u t o n o m i e d e s é t a b l i s s e m e n t s et d e l e u r c o n s e i l 
d ' a d m i n i s t r a t i o n . Les p o u v o i r s d e m e u r e n t c e n t r a l i s é s e t ce t t e c o n c e n t r a t i o n n e 
f a v o r i s e p a s la c o n c e r t a t i o n mais p lu tô t les l o b b i e s a u p r è s d e s f o n c t i o n n a i r e s 
et des politiciens. E n f i n , on considère que la par t ic ipa t ion de la popula t ion d e m e u r e 
e n c o r e e m b r y o n n a i r e : l e p o i d s des u s a g e r s au se in d e s conse i l s d ' a d m i n i s t r a t i o n 
es t f a ib le e n r a i s o n d e l a p l a c e i m p o r t a n t e o c c u p é e p a r l es p r o f e s s i o n n e l s e t les 
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représen tan t s des g r o u p e s s o c i o - é c o n o m i q u e s qui font habi tue l lement part ie des 
«él i tes t rad i t ionnel les» . 

Les D S C soul ignent , p o u r la p lupar t , la d i sp ropor t ion qui existe dans 
l ' a l loca t ion des budge ts en t re l e p réven t i f et le cura t i f . C e dern ie r accapare, 
p o u r l ' i n s t an t , une b o n n e pa r t i e du budge t du sys t ème de santé et de services 
soc iaux et il f audra i t , p o u r r e m é d i e r à cet te s i tuat ion, donne r p lus de place à 
la prévention et à la p romot ion d e la santé. U n e telle orientation pourrai t permettre 
d e d iminue r le pouvoi r e x e r c é pa r les p roduc teu r s d e soins et d 'hab i tuer la 
populat ion à une atti tude m o i n s consommat r i ce de services pour qu 'e l le devienne 
p lus a u t o n o m e . 

Les D S C es t iment qu ' i l s n ' o n t pa s les ressources f inanc iè res suff isantes pour 
j oue r vé r i t ab lemen t leur rô l e d a n s la p r o m o t i o n , la p réven t ion et la protection 
d e la santé . Depu i s la m i s e e n p l a c e du réseau , aucun e f f o r t n ' a été fai t pour 
développer les D S C ; cer tains C L S C ont été implantés grâce au transfert d 'effectifs 
des D S C aux C L S C . 

P a r ai l leurs , selon ce r t a ins D S C , l ' oc t ro i , p a r le Min i s t è r e , des budgets en 
santé c o m m u n a u t a i r e ne s ' a p p u i e su r aucune base budgé t a i r e c o m m u n e , ni sur 
aucun c r i tè re ident i f iab le ou v a l i d é . D ' a u t r e s cons idèren t q u e le « f inancement 
h i s to r ique» (c ' e s t -à -d i re le f i n a n c e m e n t hér i té d ' u n e ce r t a ine tradit ion de 
négociat ion avec les é t ab l i s sements et ne s ' appuyan t pas sur des cri tères objectifs 
et mesurab les ) f avo r i se l ' e s c a l a d e des coûts , accen tue les inégal i tés inter-
é tab l i ssements et péna l i se les r é g i o n s pé r iphér iques ou é lo ignées . 

P lus ieurs D S C ont f a i t p a r t d e s é tudes qu ' i l s ont m e n é e s p o u r mieux cerner 
cer tains p rob lèmes et t r ouve r d e s pis tes de solut ion. Selon cer ta ins D S C , il serait 
important que de telles r echerches soient diffusées et que le réseau se les approprie. 
Ils j ugen t éga lement q u ' i l ex i s te u n e pénu r i e de pe r sonne l qua l i f ié pour effectuer 
ces r eche rches en san té c o m m u n a u t a i r e , en santé au t rava i l et en santé 
env i ronnemen ta l e . 

E n ce qui concerne l a t e chno log ie médicale , cer tains D S C fon t ment ion d 'une 
mul t ip l ica t ion incon t rô lée , v o i r e i ndue , des t r a i t ements e t des tests. D'autres 
cons idèren t que la t e c h n o l o g i e s ' e s t déve loppée au d é t r i m e n t parfois de 
l ' human i sa t i on des so ins . D ' a u t r e s e n c o r e es t iment que l ' imp lan ta t ion d 'une 
nouve l l e t echnolog ie d a n s u n C H devra i t ê t re p r é c é d é e d ' u n e évaluat ion des 
beso ins , cons idérant q u e , b i e n souven t , u n C H n ' a p r a t i q u e m e n t pas le choix 
d e r e f u s e r u n e t echno log ie p u i s q u ' u n r e f u s pour ra i t se t r adu i r e par u n e perte 
d ' a r g e n t ou e n c o r e pa r u n e p e r t e d ' inc i t a t i f s p o u r assure r le r ec ru t emen t ou la 
« r é t e n t i o n » du p e r s o n n e l m é d i c a l . 

2.4 Les centres locaux de 
services communautaires 

2.4.1 Présentation L e s cen t res locaux d e s e r v i c e s c o m m u n a u t a i r e s et leur associa t ion ont remis 
à la C o m m i s s i o n 2 6 r e p r é s e n t a t i o n s écr i tes . Q u a t o r z e d e ces représentat ions 
r é s u m e n t les points de v u e p a r t a g é s p a r p lus ieurs C L S C d ' u n e m ê m e région 
e t ont é té soumises p a r d e s t a b l e s r e g r o u p a n t l eurs d i r ec teu r s g é n é r a u x ou par 
l ' e n t r e m i s e de l eu r c o n f é r e n c e r é g i o n a l e respec t ive . L a C o m m i s s i o n a de plus 
r e n c o n t r é les C L S C à 18 r e p r i s e s lo r s de la consul ta t ion . P o u r les f ins de cette 

2.3.5 Le financement du 
système et la gestion 
financière 

2.3.6 L'enseignement, la 
recherche et le développement 
technologique 
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syn thèse , l e s r e p r é s e n t a t i o n s des cen t res de san té o n t é té i n t ég rées à ce l les des 
C L S C avec lesquels ils par tagent certaines opinions, n o t a m m e n t en ce qui concerne 
les pa r t i cu la r i t é s loca les et les r e s s o u r c e s h u m a i n e s . 

2.4.2 ^ Les finalités et les L e s C L S C cons t a t en t u n e d i s c o r d a n c e e n t r e la f i na l i t é du s y s t è m e re la t ive 
objectifs du système de santé à la p r o m o t i o n d e la s a n t é et du m i e u x - ê t r e d e la p o p u l a t i o n et les m o y e n s m i s 
et de services sociaux en p l a c e p o u r y p a r v e n i r . Ce r t a ins es t iment q u e les i n t e rven t ions p r iv i l ég i ée s 

et les types d e r e s sources affectées n e concouren t pas nécessa i r emen t à la poursui te 
d e ce t t e f ina l i t é m a i s o r i en t en t p lu tôt le s y s t è m e v e r s la d i s t r ibu t ion de so ins . 
D ' a u t r e s r e m a r q u e n t q u e la r é f o r m e a m o r c é e a v e c l a C o m m i s s i o n C a s t o n g u a y -
N e p v e u a f i n a l e m e n t d o n n é p l u s d ' i m p o r t a n c e a u x « s t r u c t u r e s » e t au 
« c o r p o r a t i s m e » q u ' à c e qui devra i t ê t r e au c e n t r e d e s p r é o c c u p a t i o n s : la san té 
et le m i e u x - ê t r e . 

P a r a l l è l e m e n t à c e cons ta t , les C L S C se d e m a n d e n t ce q u e son t d e v e n u s 
les o b j e c t i f s d ' a c c e s s i b i l i t é , de c o m p l é m e n t a r i t é , de rég iona l i sa t ion e t de 
pa r t i c i pa t i on des u s a g e r s te ls que d é f i n i s d a n s la Loi sur les services de santé 
et les services sociaux. P lus ieurs sou l ignen t q u e l a d é c r o i s s a n c e é c o n o m i q u e 
des d e r n i è r e s a n n é e s a p o r t é a t te inte à l a qua l i t é d e s s e rv i ce s de m ê m e q u ' à 
leur access ib i l i té . Ils e s t imen t que le fai t d e d o n n e r p r i o r i t é à cer ta ines c l ientè les , 
le p e u d e r e s s o u r c e s f i nanc i è r e s et h u m a i n e s a l l o u é e s et la c o m p l e x i t é 
b u r e a u c r a t i q u e l imi t en t l ' a c c è s u n i v e r s e l aux s e r v i c e s . C e r t a i n s s igna len t q u e 
le r é seau d e s C L S C n ' e s t t o u j o u r s pa s c o m p l é t é et q u e c e t t e s i tua t ion n e p e r m e t 
pa s d ' a t t e i n d r e u n des ob j ec t i f s f ixés p a r la L o i , soi t ce lu i d ' a s s u r e r su r le p l an 
local un r é s e a u d e se rv i ces in tégrés e t con t inus . D ' a u t r e s no ten t l e m a n q u e 
d ' e m p r i s e d e la p o p u l a t i o n s u r la dé f in i t ion d e s s e r v i c e s . 

L e s C L S C j u g e n t tou t à fa i t v a l a b l e s les o b j e c t i f s ac tue l s du s y s t è m e de 
san té et de s e rv i ce s s o c i a u x ma i s i ls souha i t e r a i en t l e s v o i r t radui t s en ob jec t i f s 
p lus spéc i f i ques e t opé ra t i onne l s . Il i m p o r t e , se lon e u x , d e f a i r e p r e u v e de 
c o h é r e n c e d a n s la dé f in i t i on des p r io r i t é s à r e s p e c t e r p a r l e s y s t è m e e t , u n e fo i s 
ces p r io r i t é s é tab l ies , d ' y c o n s a c r e r les r e s s o u r c e s n é c e s s a i r e s . À ce t e f f e t , les 
C L S C c ro i en t q u e le r a p p o r t Objectif Santé d u C o n s e i l d e s a f f a i r e s soc ia les et 
d e la f a m i l l e p o u r r a i t s e rv i r d e b a s e à la dé f in i t ion d ' o b j e c t i f s p lu s c o n c r e t s et 
r éa l i sab les . La r e d é f i n i t i o n de ces o b j e c t i f s d e v r a i t s ' a r t i c u l e r a u t o u r de 
cons idé r a t i ons te l les q u e l ' i m p o r t a n c e d e la j o n c t i o n e n t r e le sec teu r d e la san té 
et le s ec t eu r soc ia l , le r e n f o r c e m e n t du c o n c e p t de p r i s e en c h a r g e e t la p o r t é e 
des au t res f a c t e u r s e n v i r o n n e m e n t a u x ( cond i t i ons d e l o g e m e n t s , qua l i té d e 
n o u r r i t u r e , accès a u t ravai l , e t c . . . ) . C e s ob jec t i f s d e v r o n t é g a l e m e n t ê t re p e n s é s 
en fonc t ion de r e s s o u r c e s p lus légères , d e règ les p lus s o u p l e s et auss i des m o y e n s 
f i nanc i e r s d i s p o n i b l e s . 

C e r t a i n s p h é n o m è n e s soc iaux ont p o u r e f f e t d ' a u g m e n t e r l e v o l u m e d e la 
d e m a n d e d e se rv ices . P a r m i ces p h é n o m è n e s , les C L S C s igna len t l ' i n c i d e n c e 
du c h ô m a g e sur l e t a u x de su ic ides , d e d é p r e s s i o n s et d e m a l a d i e s p s y c h o -
s o m a t i q u e s . Ils d é c r i v e n t auss i les e f f e t s du s t ress su r la san té m e n t a l e e t su r 
l ' appa r i t i on des m a l a d i e s card io-vascula i res . Us font e n f i n état d e l ' a u g m e n t a t i o n 
du n o m b r e de d i v o r c e s et d e sépa ra t ions et , p a r le fa i t m ê m e , des p r o b l è m e s 
qu i c o n c e r n e n t l es f a m i l l e s m o n o p a r e n t a l e s e t les f a m i l l e s r econs t i t uées , d e la 
m a r g i n a l i s a t i o n d ' u n n o m b r e de p lus en p l u s i m p o r t a n t d e j e u n e s et de 
l ' a l o u r d i s s e m e n t d e la c l ientè le âgée . 

2.4.3 Les besoins en 
services de santé et en 
services sociaux 
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Les C L S C soul ignent q u e l e ca rac t è re « local » des services qu ' i l s dispensent 
leur p rocure un certain avan tage lo rsqu ' i l s 'agi t d ' a jus t e r ces services à l'évolution 
des beso ins . Ils sont p r o c h e s d e s réa l i t és et des par t icu lar i tés des communautés 
qu ' i l s desservent . D e p lu s , ces d e r n i è r e s peuven t exerce r u n e inf luence certaine 
sur la dé terminat ion des s e rv i ces . C e t t e p r o x i m i t é p a r r appor t au mil ieu permet 
donc aux C L S C d ' i d e n t i f i e r p l u s f ac i l emen t les carac tér is t iques de certains 
terr i to i res et leurs d i spa r i t é s . C e r t a i n s C L S C ont d ' a i l l eu r s fait ressortir ces 
spécifici tés suivant q u ' i l s ' a g i s s e d e mi l i eux u r b a i n s ou de mi l ieux ruraux. 

P a r m i les p r o b l è m e s i den t i f i é s en mi l ieu u rba in , on men t ionne l'isolement 
plus g rand des individus , la concen t r a t ion d ' i t inérants et de personnes déracinées, 
la concentra t ion de p e r s o n n e s â g é e s (ce p h é n o m è n e est p lus m a r q u é encore dans 
les quar t iers ang lophones de l ' o u e s t d e M o n t r é a l et dans la c o m m u n a u t é juive), 
le déve loppement p lus a c c e n t u é d e la v io lence , d e la prost i tu t ion et des maladies 
contagieuses, une h a u s s e i m p o r t a n t e des suicides chez les j eunes et les personnes 
âgées d e m ê m e que la v i s ib i l i t é p l u s g r a n d e des inégal i tés sociales. O n souligne 
le p h é n o m è n e pa r t i cu l i e r d e l a mul t i - e thn ic i t é dans la région de Montréal, 
p h é n o m è n e qui r e n v o i e d i r e c t e m e n t au p r o b l è m e de l ' access ib i l i té aux services 
en raison, n o t a m m e n t , d e la p e r s i s t a n c e d e ba r r i è r e s l inguis t iques et culturelles. 
Pa r a i l leurs , on no te q u e les s e r v i c e s m i s en p l ace dans les mi l ieux urbains sont 
passablement nombreux e t d ivers i f i és . Ma i s on a joute que plus il y a d e partenaires 
impl iqués dans la d i s t r i bu t ion d e s se rv ices , p lu s il appara î t d i f f ic i le d'assurer 
la coordina t ion et la c o m p l é m e n t a r i t é de ceux-c i . O n découv re a lors que des 
personnes se r e t r o u v e n t « e n t r e d e u x chaises » et sans serv ice . 

E n ce qui c o n c e r n e les m i l i e u x r u r a u x , on r e l ève que la popula t ion active 
est géné ra l emen t m o i n s n o m b r e u s e , l e n iveau d e scolar i té plus ba s , le taux de 
c h ô m a g e chez les j e u n e s s o u v e n t p l u s é levé q u e la m o y e n n e . Les problèmes 
de santé sont donc p l u s a c c e n t u é s c h e z ces popula t ions . L e s C L S C des milieux 
ru raux insis tent p a r t i c u l i è r e m e n t s u r le m a n q u e de services à domici le et de 
lieux d ' h é b e r g e m e n t p o u r les p e r s o n n e s âgées d e m ê m e q u e sur l ' insuffisance 
des r e s sources mi ses e n p l a c e p o u r r é p o n d r e a u x p r o b l è m e s croissants , reliés 
à la v io l ence c o n j u g a l e et f a m i l i a l e . C e s m ê m e s C L S C soul ignent également 
les d i f f icu l tés a u x q u e l l e s ils d o i v e n t f a i r e f a c e dans la dis t r ibut ion des services. 
L ' é t e n d u e du te r r i to i re , l e fa i t d ' ê t r e é lo igné des centres , le rec ru tement difficile 
des p ro fe s s ionne l s d e l a s an té e t d e s se rv ices soc iaux , le surcroî t d e travail des 
p r o f e s s i o n n e l s en p l a c e , l e s é q u i p e m e n t s i n a d é q u a t s , les p r o b l è m e s de 
communica t ion , de su iv i et d e f o r m a t i o n du pe r sonne l , les coûts supplémentaires 
occas ionnés p a r les n o m b r e u x d é p l a c e m e n t s sont autant d e fac teurs influençant 
la quali té et la quan t i t é des s e r v i c e s . 

Cer ta ins C L S C se s o n t p a r a i l l eu r s a t ta rdés à t rai ter t rois ques t ions qu'ils 
es t iment pa r t i cu l i è r emen t c r u c i a l e s , soit le main t ien à domici le , la santé mentale 
et la s a n t é au t rava i l . 

Concernant le main t ien à domic i l e , les C L S C doivent faire face à une demande 
croissante d e se rv i ces . L e v i e i l l i s s e m e n t accé lé ré de la popula t ion lié à 
l ' a u g m e n t a t i o n d e l ' e s p é r a n c e d e v i e fa i t appara î t r e un n o m b r e de plus en plus 
élevé d e p e r s o n n e s â g é e s en s i t ua t i on d ' i ncapac i t é fonc t ionnel le marquée. À 
cela, o n a j o u t e q u e le d é p a r t p r é c o c e des p e r s o n n e s âgées en cen t re hospitalier, 
la saturation des centres d ' h é b e r g e m e n t , la moins g rande disponibilité des familles 
à r ecevo i r u n e p e r s o n n e â g é e e t l e s p r o b l è m e s g rand i ssan t s d ' adap ta t ion sociale 
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et de san té m e n t a l e f o n t en sor te que les C L S C d o i v e n t i n t e rven i r aup rè s de 
c l ien tè les c o m p o s é e s d e ca s d e plus en p l u s l o u r d s q u i on t b e s o i n d e services 
de ma in t i en à d o m i c i l e . 

^ O r , p l u s i e u r s C L S C disent q u ' i l s n ' o n t p a s les r e s s o u r c e s p o u r r é p o n d r e 
a d é q u a t e m e n t à t o u t e s ce s d e m a n d e s . I ls e s t i m e n t q u e l e ma in t i en à domic i l e 
est s o u s - f i n a n c é e t q u ' i l s d o i v e n t y a f f e c t e r des r e s s o u r c e s q u i é ta ien t p r é v u e s 
p o u r d ' a u t r e s p r o g r a m m e s . C e t t e s i tua t ion , a u d i r e de s C L S C , r i s q u e de 
c o m p r o m e t t r e l ' ex i s t ence d e services v o u é s à la p r é v e n t i o n . D e p lus , é tant d o n n é 
la c a r e n c e de r e s s o u r c e s e n ma t i è r e d e m a i n t i e n à d o m i c i l e , ce r t a ins C L S C ont 
dû c o m p t e r s u r d ' a u t r e s t ypes d e se rv ices te ls q u e les s e r v i c e s b é n é v o l e s , les 
se rv ices p r i v é s ou e n c o r e les se rv ices d e f a m i l l e s d ' a c c u e i l . M a l g r é ce la , ces 
m ê m e s C L S C d i sen t a v o i r t o u j o u r s u n e l is te d ' a t t e n t e e t u n dé f i c i t budgé t a i r e 
dans le sec teur du ma in t i en à domici le . D e s C L S C c ro i en t é g a l e m e n t q u e d ' au t r e s 
types de r e s sources d e v r a i e n t ê t re déve loppés c o m p t e t enu des n o u v e a u x besoins 
L accen t dev ra i t ê t r e m i s su r des s e rv i ce s d ' h é b e r g e m e n t t e m p o r a i r e , de 
gardiennage, d ' en t r e t i en m é n a g e r , de t ranspor t . U n e par t ie d e ces services pourrai t 
ê t r e a s s u r é e p a r d e s b é n é v o l e s . 

D a n s le c h a m p d e la san té m e n t a l e , c e r t a i n s C L S C d i sen t a p p u y e r les 
orientations qui s ' inscr ivent dans le courant d e normal i sa t ion , d e responsabil isat ion 
et d e ma in t i en d a n s l e m i l i e u de v i e na tu re l . T o u t e f o i s , i l s se d e m a n d e n t quel les 
c o n d i t i o n s o n t é t é v r a i m e n t m i s e s e n p l a c e p o u r f a v o r i s e r la 
désinst i tut ionnalisat ion. D ' a u c u n s r e m a r q u e n t q u e l ' o n s e m b l e c o m p t e r beaucoup 
sur les C L S C d a n s c e d o m a i n e . M a i s c ' e s t a v e c d i f f i c u l t é q u e ce r t a ins C L S C 
tentent d ' é l a b o r e r u n p l a n d ' a c t i o n p o u r o f f r i r d e s s e r v i c e s d e p r e m i è r e l igne 
en santé m e n t a l e . O n a t t r ibue ce t t e s i tua t ion à l ' a b s e n c e d e p r o g r a m m a t i o n et 
de p lan d ' o r g a n i s a t i o n c o h é r e n t , au m a n q u e d e c o m p l é m e n t a r i t é en t r e l es services 
de p r e m i è r e , d e u x i è m e e t t r o i s i è m e l igne , au m a n q u e d e c o n s e n s u s o u d e 
concer ta t ion e n t r e l e s o r g a n i s m e s c o n c e r n é s , à l ' a b s e n c e d ' u n e po l i t i que de 
p reven t ion et , e n f i n , au m a n q u e de p r é p a r a t i o n d u p e r s o n n e l p o u r in te rven i r 
auprès d e ce t t e c l i en tè le . 

Par ai l leurs , p lus ieurs C L S C ont mis sur p ied des p r o g r a m m e s dans le domaine 
de la s an té au t r ava i l . L ' a p p r o c h e p r iv i l ég iée est c o m m u n a u t a i r e , c ' e s t - à - d i r e 
cen t rée su r le m i l i eu et a x é e su r la pa r t i c ipa t ion . S e u l e ce t t e a p p r o c h e , au d i r e 
des C L S C , p e r m e t d e r e j o i n d r e les ob jec t i f s f i x é s d a n s la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail : é l im ina t ion des r i sques à la s o u r c e et p r i s e en c h a r g e 
par le mi l ieu d e t r ava i l d e ses cond i t ions d e s a n t é et d e sécur i t é . L e s C L S C 
cons idèren t tou te fo i s q u ' i l s p e u v e n t d i f f i c i l e m e n t i n t e r v e n i r en c o n f o r m i t é a v e c 
ces ob jec t i f s e n r a i s o n des p r io r i t é s f ixées p a r la C S S T . Se lon ce r t a ins C L S C 
cet te de rn i è r e m e t t r a i t d a v a n t a g e l ' a c c e n t su r le d é p i s t a g e au d é t r i m e n t d e là 
p r éven t ion « p r i m a i r e ». D e m ê m e , les r a t ios et les é c h é a n c i e r s s e r r é s qu ' é t ab l i t 
la C S S T ne p e r m e t t r a i e n t p a s a u x C L S C d ' ê t r e s u f f i s a m m e n t p r é s e n t s au sein 
des en t repr i ses p o u r é t ab l i r un c l imat d e c o n f i a n c e et d e co l l abo ra t i on . I ls ne 
t iendraient pas c o m p t e non p lus d e la c o m p l e x i t é de s m i l i e u x d e t rava i l . Il s emble 
éga lemen t q u e l ' o n n e f o u r n i r a i t pas v r a i m e n t d e sou t i en a u x t rava i l l eurs 
indemnisés ( i n f o r m a t i o n s s u r leurs droi ts , expe r t i s e m é d i c a l e ) . E n f i n , les C L S C 
ne se ra ien t pas e n m e s u r e d e d o n n e r su i te a u x b i l a n s - s a n t é é tab l i s . E n s o m m e , 
les C L S C qui on t d é j à m i s d e s p ro je t s de l ' a v a n t en m a t i è r e d e san té et d e sécuri té 
au t ravai l c ro i en t que l e u r c a r a c t è r e local l eu r p e r m e t un c o n t a c t p r iv i l ég ié avec 
le mil ieu de t rava i l m a i s q u e l eu r m a r g e d e m a n o e u v r e n ' e s t pas su f f i s an te . 
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244 Le fonctionnement du D a n s u n premier temps, les C L S C rappel len t leurs p r inc ipaux manda t s 
VvtLe f avo r i se r la participation de la popula t ion à l ' iden t i f i ca t ion d e ses beso ins et 
S y S t e m e

 à l a p r i S e en charge des problèmes et de leurs solutions, p romouvo i r la prevent ion 
et l ' ac t ion communauta i re grâce à une a p p r o c h e g lobale et mul t id i sc ip l ina i re , 
in tégrer le volet sanitaire et le volet social dans la d is t r ibut ion des se rv ices , 
pr ivi légier u n e pratique médicale sa lar iée axée sur la p réven t ion et l ' éduca t i on 
sani taire . L e s C L S C estiment rempl i r ces d i f fé ren tes fonc t ions et dés i ren t 
consol ider leurs acquis. 

Les C L S C soulignent toutefois que , depuis leur c réa t ion , leurs m a n d a t s on t 
é té modi f i é s à plusieurs reprises. J u s q u ' i c i , ces modi f i ca t ions on t con t r i bué au 
renforcement de leur vocation de prévention et à la mise en oeuvre des orientat ions 
d e la r é f o r m e Cas tonguay-Nepveu , à savoir l ' amé l io ra t ion d e l ' é ta t d e santé 
et des condit ions sociales des individus et d e la c o m m u n a u t é . Les C L S C es t iment 
cependant q u e l 'é largissement de leurs manda t s n ' a pas tou jours été a c c o m p a g n é 
d e ressources suffisantes. L e m a n q u e de r e s sources se fa i t de p lus en p lus sent i r 
en raison, no t ammen t , de la d e m a n d e acc rue de serv ices de main t ien à domic i l e , 
d e l ' a lourd i ssement des clientèles et des nouvel les or ienta t ions en m a t i è r e d e 
désinst i tut ionnalisat ion. Devant cet te s i tuat ion, les C L S C cra ignen t de ne p lus 
pouvo i r j o u e r leur rôle en mat iè re de p réven t ion et de devo i r , p o u r r é p o n d r e 
aux p rob l èmes de plus en plus complexes et s évè res , me t t r e l ' a c c e n t sur des 
services curat i fs . C e glissement d e s C L S C v e r s le curat i f devra i t susc i te r , au 
d i re d e ces derniers , un ques t ionnement sé r i eux conce rnan t les rô les r e spec t i f s 
des établ issements du réseau. 

À cet e f f e t , les C L S C observent u n m a n q u e de complémen ta r i t é en t r e les 
di f férents organismes du réseau : dédoub lemen t des in tervent ions , rôles impréc i s 
ou portant à multiples interprétat ions, m a n q u e de cont inui té dans les se rv ices , 
m a n q u e de concertat ion, manque d e r e s s o u r c e s a l ternat ives p o u r c o m p l é t e r et 
appuyer l ' ac t ion du réseau. L e système actuel donne par fo i s l ' i m a g e d ' u n m a r c h é 
où l ' u n et l ' au t r e se disputent les r e s sou rces et les c l ientèles . P lus ieu r s e x e m p l e s 
sont appor tés pour illustrer cette s i tua t ion : il n ' e x i s t e à peu p rès pas d e l iens 
entre d ' u n e part, les cliniques et polycl in iques et , d ' au t r e par t , les C L S C ; depuis 
le par tage des responsabil i tés en t re les D S C et les C L S C d e m ê m e q u ' e n t r e 
les CSS et les C L S C , on n ' a pas r éus s i à a r t iculer toutes les c o m p o s a n t e s 
concernées ni à él iminer toutes les z o n e s gr i ses ; le m o d e de co l l abora t ion C H , 
C A H et C L S C pour les urgences et le main t ien à domici le reste encore à p réc i se r ; 
les liens a v e c les organismes c o m m u n a u t a i r e s et le secteur b é n é v o l e ne sont 
pas e n c o r e consol idés . C e r t a i n s C L S C r e m a r q u e n t q u e ce m a n q u e de 
complémenta r i t é fait qu ' i l s sont pa r fo i s a m e n é s « à j o u e r un rô le r é s idue l e t à 
être u n déversoir d e cas » alors qu ' i l s devraient ê t re « la por te d ' en t r ée » d u système 
d e santé e t de services sociaux. L e s C L S C souhai tent q u e s ' é t ab l i s sen t , en t re 
les d i f fé ren t s établissements du r é seau , des l iens qui pe rme t t r a i en t d e r e n d r e 
compte d e la complémentar i té d e ce r ta ines d e leurs fonc t ions . 

Les C L S C font également par t d e l eurs p réoccupa t ions c o n c e r n a n t le 
déc lo isonnement du réseau de m ê m e q u e son ar t icula t ion avec les r e s sou rces 
aussi b ien pr ivées que c o m m u n a u t a i r e s . O n est pa r t i cu l i è remen t inqu ie t du 
déve loppement des cl iniques et po lyc l in iques p r ivées qu i , au d i re d e s C L S C , 
mult ipl ient les portes d ' en t r ée du sys t ème et const i tuent b ien souvent u n vér i table 
réseau paral lè le au réseau publ ic . L a p ro l i f é ra t ion des c l in iques et po lyc l in iques 
accentue éga lement la demande d e se rv ices et con t r ibue à la s u r c o n s o m m a t i o n 
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médica le . L e s cond i t ions d e leur loca l i sa t ion et d e l e u r accessibil i té devraient , 
es t iment les C L S C , ê t r e préc i sées p a r l e M i n i s t è r e . Celui -c i devrait , de p lus! 
déf in i r des m é c a n i s m e s qui l eur permet t ra ien t d e se c o n c e r t e r avec les institutions 
publ iques . 

D ' a u t r e s jonct ions apparaissent essent iel les , cel les en t re le social et le sanitaire 
p a r e x e m p l e . L e s C L S C noten t t ou t e fo i s q u e l e s e c t e u r social est souvent mis 
au second p l an p a r r appor t au sec teur m é d i c a l . L a t e n d a n c e à médical iser les 
p rob l èmes soc iaux i l lus t re e n par t ie c e p h é n o m è n e . 

P a r ai l leurs , les C L S C cons idè ren t q u e les r e s s o u r c e s mises sur pied pa r 
le mil ieu c o m m u n a u t a i r e appo r t en t d e s i d é e s n e u v e s , originales et qu 'e l les 
contribuent à répondre à des besoins que l e r é s e a u inst i tut ionnel ne peut totalement 
c o m b l e r . C e s r e s s o u r c e s met ten t e n q u e s t i o n s les p r a t i q u e s professionnelles en 
v igueur dans le r é s e a u et les o r i en ta t ions d u s y s t è m e . El les font appel à une 
p lus g r a n d e responsab i l i sa t ion de l ' i n d i v i d u . 

Certains C L S C est iment q u e le s y s t è m e de santé et d e services sociaux devrait 
se doter d ' u n e pol i t ique de sout ien a u x r e s s o u r c e s c o m m u n a u t a i r e s et bénévoles . 
Ils s ignalent que cel les-c i d é p e n s e n t b e a u c o u p t r o p d ' é n e r g i e pour survivre . 
Cependan t , ces m ê m e s C L S C cro ien t q u e ce t t e p o l i t i q u e de soutien ne devrai t 
pas l imiter la m a r g e d e m a n o e u v r e ou b r i m e r l ' a u t o n o m i e de ces organismes . 
Les ressources communau ta i r e s devraient ê t re cons idé r ée s c o m m e des partenaires 
à par t en t iè re d a n s la p r o d u c t i o n d e s e r v i c e s . 

Les ques t ions d e décen t ra l i sa t ion et d e p a r t i c i p a t i o n ret iennent également 
l ' a t tent ion . Les C L S C es t imen t q u e le s y s t è m e d e s an t é et de services sociaux 
est fondé su r la déconcen t r a t i on plutôt q u e sur l a décent ra l i sa t ion . Ils remarquent 
q u e m a l g r é l ' a u t o n o m i e j u r i d i q u e r e l a t i v e m e n t i m p o r t a n t e que leur confère la 
loi , ils dépenden t d ' u n s y s t è m e cent ra l o ù ils n ' o n t b i e n souvent q u ' à caut ionner 
les di rect ives . Ce t te sup réma t i e du s y s t è m e cen t ra l s e fa i t sentir notamment dans 
les politiques, les directives administrat ives, les p rog rammes-cad res et les normes. 

Les C L S C soul ignent certains des impac t s néga t i f s d e la centralisation. Celle-ci 
l imite la m a r g e d e m a n œ u v r e des é t a b l i s s e m e n t s . E l l e éloigne le réseau des 
beso ins e x p r i m é s p a r la popu la t ion et e n t r a v e l ' i n t é g r a t i o n des établ issements 
dans la c o m m u n a u t é . E l l e accroî t n o n s e u l e m e n t la d é p e n d a n c e de la populat ion 
à l ' égard du sys tème de santé et de services sociaux m a i s aussi son désintéressement 
f a c e à l ' o r i en t a t i on , à l a n a t u r e et à la d é f i n i t i o n d e s services à donner . E l le 
entra îne le p ié t inement des expér iences d e d é v e l o p p e m e n t et l imite les initiatives 
locales. E l le r e n f o r c e la t endance du s y s t è m e cen t ra l à s ' app rop r i e r les ressources 
sani taires et soc ia les au lieu d e f a v o r i s e r l e u r p r i s e en charge par le mi l ieu . 

Certa ins C L S C appor ten t leur poin t d e v u e sur l e fonc t ionnement des conseils 
d ' admin i s t r a t ion au se in des C L S C et su r l a p a r t i c i p a t i o n de la populat ion à 
la gestion e t à l ' o r g a n i s a t i o n des s e r v i c e s . I ls r e m a r q u e n t que les mandata i res 
du milieu ne démontrent pas le m ê m e d y n a m i s m e et la m ê m e implication lorsqu' i ls 
siègent aux conseils d 'adminis t ra t ion des C L S C q u e l o r squ ' i l s participent à d 'autres 
activités c o m m u n a u t a i r e s . Ils notent q u e les p e r s o n n e s qui s ' impl iquent sont 
souvent déçues et r econna i s sen t o u v e r t e m e n t l e u r incapac i té à exercer u n e 
in f luence réel le su r les or ien ta t ions et su r la q u a l i t é d e s services . Ces pe r sonnes 
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sont souvent contraintes à se c o n f o r m e r au langage du réseau et à exprimer 
les besoins en te rmes de n o r m e s ou de cr i tères préétabl is . 

D ' a u c u n s considèrent q u e « l a part icipat ion s 'es t priori tairement articulée 
autour des besoins du sys t ème centra l et accessoi rement autour de ceux des 
c o m m u n a u t é s » . Cec i e x p l i q u e r a i t , e n t r e au t r e s , p o u r q u o i les conseils 
d 'adminis t ra t ion n ' a r r iven t pas à j o u e r leur rôle vér i table d ' in termédiaire entre 
le réseau et la communau té . L e s consei ls d ' adminis t ra t ion n 'exercent aucun 
pouvoir sur les budgets des é tab l i s sements , sur les condit ions de travail du 
personnel , sur la quali té du p e r s o n n e l et des services, ni sur la programmation. 
Leur responsabil i té , selon cer ta ins prés idents de C L S C , se borne « à être garant » 
que les ressources sont p a r v e n u e s à la popula t ion et ce, sans devoir juger de 
l 'a t teinte des object i fs v isés . 

Pour d ' au t r e s C L S C , il n e s ' ag i t pas de s ' in te r roger uniquement sur les 
pouvoirs réels des consei ls d ' admin i s t r a t i on mais aussi sur leur composition. 
Trop souvent les conseils t r adu i sen t l ' av i s des établ issements ou encore des 
profess ionnels en raison d e l ' i m p o r t a n c e d e la place que ces derniers occupent. 
Les C L S C croient q u ' u n e p lus g r a n d e ouver tu re vis-à-vis du pouvoir local est 
possible et donc que les consei ls d ' admin is t ra t ion pourra ient laisser plus de place 
aux usagers et aux c o m m u n a u t é s . L ' é l e c t i o n de ci toyens au suff rage universel 
est envisagée . 

Les C L S C estiment q u e dans u n e perspective de décentralisation, le Ministère 
aurait avantage à s ' implan te r te r r i tor ia lement par le biais de directions régionales. 
Celles-ci pour ra i en t exe rce r ce r ta ines des fonct ions actuel lement dévolues aux 
CRSSS, ceci dans le but d e r a p p r o c h e r le Min i s t è re des besoins d e la population 
et de pe rme t t r e u n e «p l an i f i ca t i on pa r t agée» . Dans cette veine, les CRSSS 
pourraient a lors j oue r u n r ô l e d e consul ta t ion et de concertat ion, ce qui 
impl iquerai t , selon les C L S C , q u e l ' o n re t i re aux C R S S S les fonctions qu'ils 
exercent dans l ' a l loca t ion et le cont rô le des ressources . 

L e s C R S S S seraient auss i appe lés à f a i r e d e la recherche en collaboration 
avec les D S C et les CSS . L e s C L S C insistent sur cette démarca t ion à faire entre 
les fonc t ions des C R S S S et ce l les des di rect ions régionales , de façon à éviter 
les confl i ts d ' i n t é rê t s d o n t les C R S S S sont le théâ t re actuellement. 

P a r a i l leurs , cer ta ins C L S C cons idèrent qu ' i l n ' y a pas de véritable 
planif icat ion au sein du s y s t è m e . L e s décis ions sont précipi tées et ne semblent 
pas reposer su r des pr ior i tés c l a i r emen t é tabl ies . Les orientat ions sont définies 
sans t rop ten i r c o m p t e des par t icu la r i tés rég ionales . Pour d ' au t res , par contre, 
la p lani f ica t ion est u n e réa l i t é e t , depuis que lques années , on l 'é tabl i t selon un 
m o d è l e d i f f é ren t n o t a m m e n t g r â c e à des mécan i smes de concertat ion. Il s 'agit , 
selon ces C L S C , d ' u n p r o c e s s u s cont inu de planif icat ion qui a l 'avantage 
d ' impl ique r les é tab l i s sements du réseau et les organismes du milieu ou de la 
communau té . M a i s cet te conce r t a t i on , j u g é e essentiel le pa r plusieurs , s 'avère 
dif f ic i le à m e t t r e en oeuvre p a r c e q u ' e l l e impl ique de n o m b r e u x partenaires et 
pa rce que les règles du j e u e t les buts v isés n e sont pas toujours clairs. 

L e s C L S C j u g e n t é g a l e m e n t q u e l ' o rgan i sa t ion du sys tème de santé et de 
services soc iaux est assu je t t ie à u n ensemble d e lois, de règles , de normes et 
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d e d i rec t ives qu i a f f e c t e n t le p rocessus de ge s t i on , le p r o c e s s u s de décision et 
m e m e 1 in te rven t ion d i r ec t e auprès des c l ien tè les . 

Les C L S C des r é g i o n s é lo ignées rappe l len t q u e les n o r m e s et règlements 
son t souvent inapp l i cab les d a n s leurs mi l i eux p u i s q u ' i l s n e t iennent pas compte , 
e n t r e au t res , d e s f a c t e u r s c o m m e l ' i s o l e m e n t ou la f a i b l e s s e des moyens de 
c o m m u n i c a t i o n D ' a u t r e s C L S C soul ignent que les m e s u r e s de cont rô le sont 
basees su r des e l e m e n t s quan t i f i ab les a lors q u e p l u s i e u r s activités des C L S C 
n e p e u v e n t se r e d u i r e à d e tels é l émen t s . P a r m i ces ac t iv i tés , on prend pour 
e x e m p l e les act ivi tés d e sou t i en auprès de g r o u p e s qui v e u l e n t mettre en place 
u n e ma i son de j e u n e s de m ê m e q u e les act ivi tés d e m é d i a t i o n et de négociat ion 
v i san t a i m p l i q u e r la c o m m u n a u t é dans ce t ype d e p r o j e t . 

système ellalTstioT r e s s o u ^ r H ^ ^ d e d é s é < ^ s dans la répart i t ion des 
inancière e s sou rces et d e s d é p e n s e s du sys t ème d e san té et d e s e r v i c e s sociaux. M a l g r é 

3 n 7 o . i T P O U r S U 1 V i e s P a r l e s y s t è m e > le c h a m p d e la prévent ion, les 
p r o g r a m m e s d e m a i n t i e n à domicr le ou e n c o r e les r e s s o u r c e s i n t e r m é d i a r e s 

a f f e c t é ^ ^ n a r l ^ R ^ M n 1 0 1 1 1 1 ^ ^ ^ 0 1 1 d e m e U r e n t d é v e l o p p é s . Les sommes 
a f fec tees p a r la R A M Q a u x se rv ices m é d i c a u x v o n t pr inc ipa lement à la 
r emunera t ion a l ' a c t e et t rès p e u à la pra t ique m é d i c a l e sa lar iée . On a t rop souvent 
r e c o u r s a des f o r m u l e s d i spend ieuses p o u r t ra i te r c e r t a i n s p rob l èmes tels que 
les t roubles m e n t a u x . C e r t a i n e s c o m p o s a n t e s sont d a v a n t a g e génératr ices de 
c o û t s ; o n r e i e V e a ins i le r e c o u r s plus f r é q u e n t à des m é d e c i n s spécialistes 
1 utilisation acc rue de la t echnologie , la p lace o c c u p é e pa r l a médecine rémunérée 

r o n S n Ï Ï T U t m " U n e b a S ! P f i v é e m a i s f l n a n c é e P a r l e r é s e a u Public, le manque 
cont inuel de m e d e c m s et d e p ro fe s s ionne l s en r ég ion é l o i g n é e alors que leur 
n o m b r e a u g m e n t e d a n s les cen t r e s u rba ins , le p o u v o i r e x e r c é pa r cer ta ines 
co rpora t ions p r o f e s s i o n n e l l e s et la d i f f icu l té p o u r les p r a t i q u e s al ternatives de 
s in tégrer au s y s t e m e o u d ' ê t r e r e c o n n u e s , le s y s t è m e d e budgét i sa t ion qui tend 
a decou rage r u n e s a m e p e r f o r m a n c e f i nanc i è r e . 

Les C L S C insistent sur le pouvo i r t rop g rand des m é d e c i n s dans l 'organisation 
du sys teme de soins . I ls no ten t q u e les m é d e c i n s ne s o n t p a s é t rangers aux 
p r o b l è m e s d e n g o r g e m e n t d e s u r g e n c e s , de d u p l i c a t i o n s coûteuses en matière 
d ™ n S 0 U ? a d m i s ® 1 ° n d a n s u n dépar tement , e tc . . . Auss i , p o u r responsabiliser 
es m e d e c m s a l é g a r d des c o n s é q u e n c e s f i n a n c i è r e s de l e u r s actes, il faudrai t 

l es impl iquer d a v a n t a g e d a n s l ' admin i s t r a t i on hosp i t a l i è r e . 

E n mat iè re d e f i n a n c e m e n t , les C L S C r e m e t t e n t d o n c en ques t ion les choix 
f a i t s pour p r o m o u v o i r la s an t é et le m i e u x - ê t r e de la p o p u l a t i o n . Ils est iment 
q u e l e s C L S C o n t p e r m i s j u s q u ' i c i , p a r l e u r a p p r o c h e p r é v e n t i v e et 
c o m m u n a u t a i r e , d ' é v i t e r l 'u t i l i sa t ion de se rv ices l ou rds et d i spendieux Certains 
d e n t r e eux ont é té m i s en p l a c e à par t i r de t r a n s f e r t s d ' e f f e c t i f s et avec très 
p e u d a rgen t n e u f . L e s C L S C j u g e n t d e p l u s q u ' i l s s o n t sous - f inancés 
c o m p a r a t i v e m e n t aux a u t r e s c a t é g o r i e s d ' é t a b l i s s e m e n t s . E n s o m m e le 
f i n a n c e m e n t du s y s t è m e do i t ê t re r e p e n s é en f o n c t i o n « d ' u n e réal locat ion 
budgé t a i r e , d ' u n e m o d i f i c a t i o n des p ra t iques d e ges t ion , d ' u n e modi f ica t ion de 

organ isa t ion des p ra t iques des m é d e c i n s et d ' u n e j o n c t i o n p lus étroi te avec 
l e s ressources d u m i l i e u » . 
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Enf in , les C L S C pensent que le t icket m o d é r a t e u r est e n c o r e une piste d e 
solut ion incertaine. Ils craignent que celui-c i l imite l ' access ib i l i té aux services 
de base des personnes les plus défavor isées . P o u r la m ê m e raison, la privatisation 
leur paraî t ê t re une avenue douteuse . O n cra in t q u ' e l l e n ' a i t des e f fe t s néfastes 
su r la quali té des services. 

2.4.6 Les ressources Quelques C L S C ont traité des p r o b l è m e s de r ec ru t emen t et de format ion 
humaines des médecins . M a l g r é les incitatifs f i n a n c i e r s , on cons ta te que les médec ins sont 

tou jours diff ici les à recruter et à ga rde r dans les rég ions é lo ignées . En outre, 
la formation des médecins fait en sorte que, dans la prat ique courante , ces derniers 
n e t iennent p a s suf f i samment c o m p t e des hab i tudes de v ie ou des dé terminants 
env i ronnementaux . Les médec ins ne sont p a s encore assez p r é p a r é s à faire de 
la prévent ion et de l ' éducat ion . 

Pa r ai l leurs, certains C L S C obse rven t q u e l ' a cc ro i s s emen t des clientèles 
j u g é e s vulnérables , l ' augmenta t ion d e la d e m a n d e et le ca rac t è re l imité des 
r e s sou rce s o n t en t ra îné un a l o u r d i s s e m e n t d e la t â che , l ine usu re , u n e 
«démot iva t i on» du personnel des se rv ices soc iaux . L a quant i té de personnel 
t r ans fé ré à l ' occas ion de la mi se en p lace d u nouveau cad re de pa r t age entre 
les CSS et les C L S C ne permet pas , selon certains C L S C , de répondre efficacement 
à toutes les demandes . D e plus , ce m ê m e p e r s o n n e l semble s o u f f r i r d ' insécur i té 
pa rce qu ' i l se re t rouve dans un con tex te d e p ra t ique d i f fé ren t . Devan t cette 
s i tuat ion, les C L S C insistent sur l ' i m p o r t a n c e d e la f o r m a t i o n cont inue . 

2.5 Les centres de 
services sociaux 

2.5.1 Présentation 

2.5.2 Les finalités et les 
objectifs du système de santé 
et des services sociaux 

Les centres de services sociaux et leur associat ion ont déposé à la Commiss ion 
11 représentat ions écri tes exposan t les p r o b l è m e s et les e n j e u x reliés au 
fonc t ionnemen t et au f inancement du s y s t è m e d e santé et de services sociaux. 
La Commission a rencontré 10 de ces o rgan ismes lors de la tournée de consultation. 

Les CSS n e remettent pas en question les object ifs proposés par la Commission 
Cas tonguay-Nepveu . Ils reconna issen t q u e cer ta ines amél io ra t ions ont é té 
appor tées dans la distribution des se rv ices ma i s ils es t iment , pa r ai l leurs, q u e 
les objectifs d e l ' impor tante r é f o r m e des a n n é e s 1970 n ' o n t é té que part iel lement 
atteints. Ils s ' in terrogent tout par t i cu l iè rement sur les condit ions qui ont été mises 
en p lace et q u i étaient censées p e r m e t t r e l a réa l isa t ion des objec t i f s f ixés. 

Ains i l ' a ccès aux services leur s e m b l e d é t e r m i n é non pas p a r les besoins 
mais pa r la disponibil i té des r e s sou rce s . O r l ' access ib i l i té aux serv ices est u n 
objectif du sys tème actuel. Pour appuye r ce s p r o p o s , les CSS appor ten t plusieurs 
exemples : en l ' absence de ressources , des mésadap t é s soc io-af fec t i f s sont retirés 
d e leur c o m m u n a u t é et dép lacés d a n s d ' a u t r e s r é g i o n s ; des pe r sonnes âgées 
attendent une place en centre d 'accuei l d ' h é b e r g e m e n t pendant des mois ou encore 
des années ; l e j e u n e enfant en beso in d e p r o t e c t i o n ne peut , en rég ion é lo ignée , 
bénéf ic ie r de services spécialisés ; la p e r s o n n e souf f ran t d ' u n p r o b l è m e personnel 
ou conjugal n e peut plus c o m p t e r su r les p r o g r a m m e s au t re fo i s o f fe r t s par l es 
services sociaux. 

En regard d e l 'object if de régional i sa t ion , les C S S remarquen t que le système 
de santé et de services sociaux est davantage conçu en fonction d ' u n e normalisation 
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des serv ices q u e d ' u n e v é r i t a b l e a d a p t a t i o n a u x pa r t i cu l a r i t é s régionales E n 
reg ion e lo ignee , la p o p u l a t i o n ne b é n é f i c i e p a s des m ê m e s services que dans 
les g r a n d s cen t r e s . O r , l a g r av i t é des p r o b l è m e s s o c i a u x d a n s cer ta ines rég ions 
e lo ignees r e v e l e l ' i m p o r t a n c e de t en i r c o m p t e d e l a spéc i f ic i té des mi l ieux 
r ég ionaux . 

L e s C S S c o n s i d è r e n t en f in c o m m e e s s e n t i e l l e la pa r t i c ipa t ion des usagers 
et de la popu la t ion e n g é n é r a l à l ' i d e n t i f i c a t i o n d e s b e s o i n s et à la gest ion des 
é t ab l i s semen t s . Ils o b s e r v e n t q u e les é t a b l i s s e m e n t s n ' o n t toutefois p a s réuss i 
a a t te indre ce t ob jec t i f m a l g r é ce r t a ins e f f o r t s . 

f e r l e s LdeeSsantéinet en , ° a P P a r a î t R i d e n t , p o u r l e s C S S , q u e la m o n t é e d e n o u v e a u x p h é n o m è n e s 

seZces socTaux 2 1 T * g r a ? f " e n t ™ C ° U r S d e s q u i n z e d e r n i è r e s ~ s , l a déf ini t ion 
services sociaux ^ b e s o i n s e t la d i s t r ibu t ion d e s se rv i ces s o c i a u x . P a r m i c e s phénomènes , les 

C b b c i ten t : la l ibé ra l i sa t ion d e la s e x u a l i t é ( r e l a t i o n s e x t r a et p rémar i ta les 
r e c o n n a i s s a n c e des d ro i t s des h o m o s e x u e l s ) , l e s c h a n g e m e n t s su rvenus dans 
les cond i t ions d ' a d o p t i o n (adopt ion i n t e r n a t i o n a l e , a d o p t i o n des enfan t s p lus 
âgés , m o u v e m e n t « Ret rouva i l les »), la p r a t i q u e d e l ' a v o r t e m e n t , les modif icat ions 
des structures famil iales (taux croissant de s d ivo rces , de s fami l les monoparentales 
des r emar iages ) , l ' a r r i v é e des f e m m e s sur le m a r c h é du t r a v a i l , la marginal isat ion 
de cer ta ins g r o u p e s s o c i a u x te l s que les j e u n e s e t les p e r s o n n e s âgées , la p lus 
g r a n d e vis ibi l i té d e l a v i o l e n c e fa i te a u x f e m m e s e t a u x en fan t s , la prost i tu t ion 
des j e u n e s , 1 a u g m e n t a t i o n de l ' a l c o o l i s m e , l ' a u g m e n t a t i o n du suicide chez les 
j e u n e s , 1 i t i ne rance , la m o n t é e des sec tes r e l i g i e u s e s , l es nouvel les hab i tudes 
de c o n s o m m a t i o n . C e s s i t ua t ions n o u v e l l e s on t e n t r a î n é c h e z les individus des 
p r o b l è m e s d ' a n x i é t é , d ' i d e n t i t é et d ' o r i e n t a t i o n . L e s p r o b l è m e s d ' o r i g i n e 
p sychosoc i a l e se s o n t d o n c acc rus , a m e n a n t l e s e c t e u r de s services soc iaux à 
adap te r ses p r o g r a m m e s e t à d é v e l o p p e r d e n o u v e l l e s compé tences . 

C o n c u r r e m m e n t à l ' é m e r g e n c e d e ce s n o u v e a u x p h é n o m è n e s sociaux, les 
cons ta ten t le d é v e l o p p e m e n t d e n o u v e a u x c o u r a n t s d e pensée qu i sous-

tendent dé so rma i s la d i s t r i bu t ion des s e r v i c e s s o c i a u x e t la pra t ique socia le . 

Les serv ices a u x p e r s o n n e s h a n d i c a p é e s , m é s a d a p t é e s o u âgées s ' insc r iven t 
ma in tenan t d a n s u n e p e r s p e c t i v e d e p r i s e e n c h a r g e , d e réadapta t ion, d e 
dés ins t i tu t ionna l i sa t ion et d e r é in se r t i on f a m i l i a l e o u s o c i a l e P o u r les C S S ces 
n o u v e a u x couran t s v i e n n e n t c o n f i r m e r q u e l ' i n t e r v e n t i o n soc ia le n e p e u t trai ter 
1 ind iv idu sans teni r c o m p t e d e son e n v i r o n n e m e n t . 

L a Loi sur la protection de la jeunesse a m o d i f i é é g a l e m e n t l ' o rgan i sa t i on 
des services sociaux et l ' in te rvent ion sociale e l l e - m ê m e . C e t t e dernière qui, jusque-
la, s était fa i te u n i q u e m e n t sur u n e base vo lon t a i r e , se f a i t main tenan t en contexte 
d autor i té . Q u a n d u n p r o f e s s i o n n e l d o i t v é r i f i e r si u n e n f a n t s ignalé es t dans 
u n e si tuat ion d e d a n g e r , il n ' e s t pas r a r e q u ' i l s e h e u r t e à u n e fo r t e rés i s tance 
des pa ren t s et q u ' i l d o i v e a lors r e c o u r i r au t r i b u n a l . E n o u t r e , depuis l ' e n t r é e 
en v igueu r de cette L o i , la poss ib i l i t é d e s i g n a l e r les e n f a n t s en si tuat ion d e 
dange r au di recteur d e la p ro t ec t ion de la j e u n e s s e a p e r m i s de détecter un n o m b r e 
impor t an t de c a s de n é g l i g e n c e e t d ' a g r e s s i o n s e x u e l l e . C e s nouve l les moda l i t é s 
en t ra înen t u n e a u g m e n t a t i o n d e la c h a r g e d u p e r s o n n e l e t , p a r conséquen t d e 
n o u v e a u x m o y e n s s e r a i e n t néces sa i r e s p o u r r é p o n d r e p l u s adéqua tement à 
1 a c c r o i s s e m e n t des b e s o i n s . 
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Dans l a foulée des changements a m o r c é s , les C S S fon t aussi ressortir la 
nécessité d e développer des ressources in termédia i res . Ils fon t la distinction entre 
les ressources al ternat ives et les r e s s o u r c e s in te rmédia i res : les premières se 
déve loppent para l lè lement au réseau p u b l i c ; les deux i èmes sont des ressources 
d ' h é b e r g e m e n t ou de réadapta t ion qui se s i tuent en t re le ma in t i en de la personne 
dans son mi l ieu et son inst i tut ionnalisat ion dans u n C A ou un C H . Ces ressources 
s ' insc r iven t en que lque sor te en con t inu i t é avec cel les du réseau public et 
parapubl ic . Actue l lement , seule la f a m i l l e d ' a c c u e i l est l éga lemen t reconnue 
c o m m e « r e s source in termédia i re ». Les C S S es t iment que cette ressource , même 
si el le s ' es t d ivers i f iée , n ' e s t plus su f f i s an t e p o u r couvr i r les beso ins nouveaux 
et mult iples créés, no t ammen t , pa r la dés ins t i tu t ionnal isa t ion. D a n s ce contexte, 
d 'autres types de ressources intermédiaires seraient plus appropr iés : appartements 
supervisés, appartements semi-autonomes, atel iers de travail , petites corporations 
d ' h é b e r g e m e n t e t de réadapta t ion , f o y e r s d e pens ion , e tc . L e s C S S précisent 
que certaines expér iences du genre sont m i s e s d e l ' avan t . Ma i s puisqu 'e l les n 'ont 
pas d 'ass ises légales, ces expériences se déve loppen t souvent dans des conditions 
« h o r s n o r m e s » . 

Les C S S consta tent qu ' i l est tou t auss i d i f f i c i l e de déve loppe r des ressources 
intermédiaires q u e d e les main ten i r . Ce l l e s -c i sont souvent contraintes à des 
« lourdeurs de f o n c t i o n n e m e n t » et à d e s « r ig id i t é s b u d g é t a i r e s » . Les familles 
d 'accuei l n o t a m m e n t auraient d a v a n t a g e b e s o i n de suivi , d e soutien et de 
dépannage . Pour les C S S , l e d é v e l o p p e m e n t d ' u n vér i t ab le r é seau de ressources 
in termédiai res nécess i te la r e c o n n a i s s a n c e de l ' i n t é rê t d e ces ressources dans 
la législat ion m ê m e et l ' a t t r ibu t ion d e b u d g e t s en c o n s é q u e n c e . 

• Les enfants en besoin de protection 

Les C S S éva luen t , en 1985, à 34 4 3 8 les s igna lements adressés aux D P J , 
dont 19 105 (55 ,5 %) ont été r e t enus c o m m e fondés après évaluat ion^) . Les 
CSS par lent de « l ou rdeu r de p l u s en p l u s g r a n d e des s i tuat ions de détresse 
dé tec tées» . Les cl ientèles suscept ib les d ' ê t r e pr i ses en c h a r g e par le système 
de protec t ion son t des enfants ag re s sé s s exue l l emen t , des enfan t s négligés 
phys iquement ou a f fec t ivemen t , des e n f a n t s v ic t imes de v io lence physique ou 
encore des enfants qui fuguent ou se pros t i tuent . Les C S S se mont ren t préoccupés 
par ce v o l u m e impor tan t de s igna lements ca r p lus ieurs é tudes révéleraient qu ' en 
moyenne u n enfant sur sept ayant beso in de pro tec t ion est s ignalé aux organismes 
concernés . De p lu s , selon eux , p lus i eu r s j e u n e s en r é g i m e de protection 
évoluera ient ve r s la dé l inquance . 

Dans l e n o u v e a u cadre d ' i n t e r v e n t i o n dé f in i p a r la Loi sur la protection 
de la jeunesse, cer ta ins CSS ont déve loppé des p r o g r a m m e s p o u r aider les enfants 
maltrai tés et l eu r fami l le . Ces p r o g r a m m e s por tan t spéc i f iquement sur les 
p rob l èmes d ' i nce s t e e t de v io l ence i n t èg ren t d i f f é r en t s types d ' in te rvent ion , de 
la t hé rap ie individuel le au g r o u p e d ' e n t r a i d e . À cet e f f e t , cer ta ins pensent que 
l ' impl ica t ion d ' u n g r o u p e d ' e n t r a i d e cons t i t ué d ' ex -béné f i c i a i r e s est susceptible 
d ' avo i r u n impac t p lus g rand s u r la p r é v e n t i o n et le t r a i t ement des personnes 
touchées p a r ces p rob l èmes . 

(1) ACSSQ. Les services sociaux au Québec: problèmes spécifiques et pistes de solution, juin 
1986, p . 11. 

Problématiques et enjeux 9 9 S 

^ P o u r l ' i n s t an t , seuls les g rands cen t r e s u r b a i n s o f f r e n t ces p rog rammes a lors 
m ê m e que les p r o b l è m e s de v io lence et d ' i n c e s t e sont p lus cr iants dans les régions 
excent r iques . L e m a n q u e d ' e f f e c t i f s et l e peu d ' a c c è s à u n e format ion appropr iée 
sont les p r i n c i p a l e s d i f f i cu l t é s r e n c o n t r é e s d a n s ces d e r n i è r e s rég ions quand on 
veut y me t t r e s u r p i ed de tels p r o g r a m m e s d ' i n t e r v e n t i o n . 

Outre les p rob lèmes liés aux besoins d e la cl ientèle, les C S S identifient certains 
p r o b l è m e s assoc iés à la d i s t r ibu t ion d e s s e r v i c e s . L e p r e m i e r est celui de 
l ' e n g o r g e m e n t d u s y s t è m e qui dé r i ve d e l ' a c c r o i s s e m e n t des cas signalés. Les 
D P J font f a c e à de l o n g u e s l i s tes d ' a t t e n t e q u i o c c a s i o n n e n t des délais 
d ' i n t e r v e n t i o n . L e s C S S a t t r ibuent ce p r o b l è m e à l ' i n s u f f i s a n c e d ' e f fec t i f s p o u r 
r e p o n d r e à la d e m a n d e , au m a n q u e d e s e r v i c e s de s t i né s à l ' en fance et à 
l ' ado l e scence , d e m ê m e q u ' à la d i f f i c u l t é d e t r o u v e r d e s ressources d 'accue i l 
de t ransi t ion ou d e s r e s sou rce s de sou t i en et d e r é é d u c a t i o n . F a c e à ces carences , 
les CSS constatent que la Loi sur la protection de la jeunesse, plutôt que de 
j o u e r son r ô l e d e loi d ' e x c e p t i o n , es t d e v e n u e la p o r t e d ' e n t r é e des services 
a l ' en fance et à l ' ado l e scence e t qu 'e l l e se subst i tue ainsi , p a r défaut , à des services 
d e p r e m i è r e l igne . 

L e second p r o b l è m e identif ié es t le m a n q u e de concer ta t ion et de coordination 
en t re les é t a b l i s s e m e n t s du r é s e a u . L e s C S S n o t e n t u n e « déresponsabi l i sa t ion » 
des o r g a n i s m e s c a u s é e pa r u n e m a u v a i s e c o m p r é h e n s i o n d e s object i fs de la L o i : 
cer ta ins o r g a n i s m e s a u r a i e n t en e f f e t t e n d a n c e à c o n s i d é r e r les directeurs de 
la p ro tec t ion de la j e u n e s s e c o m m e u n i q u e s r e s p o n s a b l e s de s cas de protec t ion. 
Ils r e m a r q u e n t é g a l e m e n t u n m a n q u e d e c o n n a i s s a n c e e t d e sensibil isation du 
personnel de s mi l ieux m é d i c a u x en c e qu i a t ra i t au p r o b l è m e des enfants agressés 
sexue l l emen t et nég l i gé s . 

C o m m e t ro i s i ème é l é m e n t à la p r o b l é m a t i q u e d e la p ro t ec t ion de la jeunesse , 
les C S S ci tent le m a n q u e de m é c a n i s m e s d ' é v a l u a t i o n d e s m o d e s d ' in te rvent ion! 
A l ' h e u r e ac tue l l e , on s e con ten te ra i t d ' é v a l u e r le v o l u m e des clientèles et des 
serv ices o f f e r t s , c e q u i sera i t i n s u f f i s a n t p u i s q u ' o n n e tient pas compte de 
l ' e n s e m b l e des cond i t i ons d e la p r a t i q u e soc ia le . 

E n f i n , les C S S cons idè r en t q u e le r e c o u r s à u n e légis la t ion a entraîné la 
mi se en p l ace de m é c a n i s m e s d e c o n t r ô l e l é g a u x et admin i s t r a t i f s qui, à cer tains 
moments , sont para lysan ts et démobi l i san ts . L e s p ro fess ionne l s doivent consacrer 
un t emps c o n s i d é r a b l e à la « ges t ion du p r o c e s s u s d ' i n t e r v e n t i o n » au dét r iment 
de l ' i n te rven t ion c l in ique . 

• Les jeunes contrevenants 

Les j e u n e s c o n t r e v e n a n t s ont en c o m m u n ce r t a ines caractéris t iques : ils 
rencontrent des d i f f i cu l t é s su r l e plan soc io - sco la i r e et le con t rô le parental exercé 
sur eux est l a r g e m e n t dé f i c i en t ; ils p r é s e n t e n t un p rof i l dé l ic tuel de même q u ' u n 
ensemble d e ca rences pe r sonne l l es et ils s o u f f r e n t d ' u n e certaine fragil i té 
psycho log ique . 

Les C S S a f f i r m e n t que la dé l i nquance c o n s t i t u e un sec teur négligé. Ils 
constatent q u e 2 5 % à 5 0 % des dé l i nquan t s o n t été an t é r i eu remen t des jeunes 
pris en c h a r g e en p ro t ec t ion . C ' e s t la r a i son p o u r l aque l le les C S S insistent sur 
l ' i m p o r t a n c e d ' u n e a p p r o c h e p réven t ive et c o m m u n a u t a i r e pour contrer les 
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prob lèmes de dél inquance. Ils soul ignent éga lemen t qu ' i l est essentiel d 'agi r 
rap idement l o r s q u ' u n j eune c o m m e t un ac te dé l ic tueux. 

Or , selon les CSS, le manque de concer ta t ion entre les par tenaires , le manque 
d e complémentar i té des services et le m a n q u e d 'o r i en ta t ion compromet ten t 
actuel lement la rapidité de l ' in te rvent ion . 

Par ail leurs, la coordinat ion ent re les C S S et les cen t res d 'accuei l de 
réadapta t ion pose certains p rob lèmes don t , n o t a m m e n t , la dupl icat ion ou, au 
cont ra i re , l ' omiss ion des intervent ions. Il a r r ive pa r e x e m p l e que des jeunes 
soient p lacés en appartement non surve i l l é a lors qu ' i l s devra ien t être gardés 
sous survei l lance étroite. Les CSS a t t r ibuent ces d i f f icul tés à l ' impréc i s ion des 
rôles et des p r o g r a m m e s de chacun des é tab l i s sements conce rnés . 

L ' a b u s d e s mesures inst i tut ionnelles p r é o c c u p e les C S S qui privilégient 
davan tage l ' implanta t ion de ressources à c a r a c t è r e in te rmédia i re . C o m m e dans 
d 'aut res domaines, ces mesures plus légères sont encore exceptionnelles. L 'appor t 
des familles d e s jeunes contrevenants s e m b l e éga lemen t négl igé alors qu ' i l est 
r econnu que la qualité de la relat ion p a r e n t s / e n f a n t s a une fo r t e incidence sur 
les chances d e réadaptation du j e u n e dé l inquan t . 

• L'adoption 

En regard de l ' adopt ion « q u é b é c o i s e » , les C S S re lèvent deux problèmes 
par t icu l ie rs soit l ' i n su f f i s ance de r e s s o u r c e s p o u r app l ique r la nouvel le 
rég lementa t ion et une lacune légis lat ive c o n c e r n a n t l ' i den t i f i ca t ion des enfants 
susceptibles d ' ê t r e adoptés . Les C S S sou l ignen t , par a i l leurs , q u e les enfants 
maintenant susceptibles d ' ê t r e adoptés son t g é n é r a l e m e n t plus v ieux et affectés 
de problèmes part icul iers . Auss i , les C S S cons idè ren t que les parents adoptifs 
de ces enfan t s ont besoin d ' u n sout ien pa r t i cu l i e r . 

D 'au t re par t , plusieurs représentations écri tes des C S S signalent l ' importance 
q u ' a pr is , au cours des dernières années , l e beso in p o u r les pe r sonnes adoptées 
d e re t rouver leurs antécédents b io logiques à t ravers , pa r exemple , le mouvement 
«Ret rouva i l l es ». Ce phénomène produi t u n impac t par t icu l ie r dans les régions 
d e Montréal e t de Québec qui ont accueil l i p e n d a n t long temps des j eunes femmes 
et leurs enfants dans les orphelinats. L a rég ion de l 'Outaouais connaît un problème 
d e na ture d i f fé ren te puisque cer ta ines p e r s o n n e s sont nées dans des hôpitaux 
d e l 'Onta r io qui ont une att i tude d i f f é r e n t e à l ' end ro i t de la recherche des 
antécédents . Faute de ressources s u p p l é m e n t a i r e s , les C S S n ' a r r i ven t plus à 
r é p o n d r e à c e s demandes . 

Quant à l ' adop t ion internat ionale , la d e m a n d e est t rès fo r t e et il est diff ici le 
de la sat isfa i re . L ' en t r ée il légale d ' e n f a n t s p o s e pa r ai l leurs u n p r o b l è m e et les 
C S S se demanden t s ' i l n ' y aurai t p a s l ieu d ' e n c a d r e r , p a r cer ta ines règles, la 
r eche rche à l ' é t r ange r d ' en fan t s suscep t ib les d ' ê t r e adoptés . 

• Les couples en instance de séparation et de divorce 

O n reconnaî t aux CSS leur c o m p é t e n c e dans les d o m a i n e s de la médiat ion 
en t re conjo in ts en instance de d i v o r c e et d e la g a r d e des enfan t s . C ' e s t la Cour 
supér ieure q u i demande aux C S S d e p r o c é d e r à des exper t i ses psychosocia les 
a f in de l ' éc la i r e r sur certaines ques t ions te l les que la g a r d e d ' e n f a n t s , le droit 
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d e visi te et d e sor t i e . L e but p r e m i e r d e s p r a t i c i e n s soc iaux d a n s ce d o m a i n e 
est d a s su re r le b i e n - ê t r e de l ' e n f a n t et d e c o n t r i b u e r à d i m i n u e r le r isque d e 
deso rgan i sa t ion o c c a s i o n n é p a r le d i v o r c e . O n s o u l i g n e c e p e n d a n t que cer tains 
V . d e f l r e S l o n s é l o i g n é e s q u i r e ç o i v e n t d e s d e m a n d e s de la C o u r supér ieure 
doivent f a i re appel à des s e rv i ces ex t é r i eu r s , c ' e s t - à - d i r e con t rac te r avec d ' au t r e s 

P ° u r e f f e c t u e r les exper t i ses p s y c h o s o c i a l e s r é c l a m é e s . 

Depu i s q u e l q u e s a n n é e s , ce r ta ins C S S o f f r e n t é g a l e m e n t d e s services d e 
media t ion a u x c o u p l e s e n ins tance d e d i v o r c e a f i n d e les a i d e r à clarif ier ou 
a r ed ige r des en ten tes . B i e n q u e le b e s o i n s e f a s s e s e n t i r et c e , e n c o r e davan tage 
avec la Loi sur le divorce, ces se rv ices d e m é d i a t i o n n e sont pa s encore o f fe r t s 
dans toutes l e s r é g i o n s . 

• Les personnes âgées 

Les CSS e s t imen t q u e les be so in s b i o - p s y c h o s o c i a u x d e s p e r s o n n e s âgées 
sont t rop peu c o n n u s . L e v ie i l l i s sement e s t e n c o r e souven t p e r ç u c o m m e u n e 

5 ; L e r e s e a u d e san té et de s e r v i c e s s o c i a u x a t e n d a n c e à margina l i ser 
ou a infan t i l i se r les p e r s o n n e s âgées . 

^ _ Les CSS ont la r e s p o n s a b i l i t é d ' a s s u r e r d e s s e r v i c e s soc iaux a u x pe r sonnes 
agees qui ne p e u v e n t p l u s s u b v e n i r à l e u r s b e s o i n s en r a i s o n d ' u n e per te sér ieuse 
de leur au tonomie fonc t ionne l le . Ces p e r s o n n e s se r e t r o u v e n t d o n c dans les centres 
hospi ta l iers , les cen t r e s d ' a c c u e i l d ' h é b e r g e m e n t , e n pav i l lon ou en fami l le 
u accuei l . 

Les services soc iaux e n mi l ieu hospi ta l ier ag i ssen t d a n s p lus ieurs cas : lorsque 
a fami l le epu isee est a m e n é e à capi tu le r et à l a i s se r la p e r s o n n e â g é e à l ' u rgence 

lorsque des médec ins hési tent à hospital iser u n e p e r s o n n e âgée, l o r sque la personne 
agee m a n i f e s t e des r é a c t i o n s v io len tes à l ' e n c o n t r e d e l ' hosp i t a l i sa t ion Depu i s 
quelques annees , en r a i son du n o m b r e c ro i s san t d e p e r s o n n e s âgées hospitalisées 
les services sociaux o n t dû me t t r e l ' accen t su r la r e c h e r c h e de ressources externes! 

P o u r ce qu i est d e s p e r s o n n e s âgées h é b e r g é e s en cen t r e d ' a c c u e i l les CSS 
remarquen t q u e cel les-ci o n t de p lus en p l u s b e s o i n d e so ins et d e services d ' a ide 

O r , la p lupa r t des c e n t r e s d ' a c c u e i l d ' h é b e r g e m e n t n ' o n t pa s de services 
p sychosoc i aux p o u r sou t en i r les p e r s o n n e s â g é e s d a n s l e u r p rocessus de 
v ie i l l i ssement ou p o u r les a ide r à m a i n t e n i r d e s l i e n s a v e c l ' e x t é r i e u r La fami l le 
qui a un p a r e n t âgé e n cen t r e d ' a c c u e i l a a u s s i , b i e n s o u v e n t , b e s o i n de services 
soc iaux. 

D au t re pa r t , l es p e r s o n n e s âgées a c c e p t e n t d i f f i c i l e m e n t d ' ê t r e dans u n e 
fami l le d accuei l . C e p l a c e m e n t sera d a v a n t a g e e n v i s a g é c o m m e un m o y e n 
t rans i to i re ou p o u r r é p o n d r e à u n e s i tua t ion d e c r i s e . Les C S S se mont ren t 
pa r t i cu l i è rement p r é o c c u p é s à l ' e n d r o i t d e s p e r s o n n e s â g é e s e n besoin de 
pro tec t ion . Ils cons ta t en t q u e les s i tua t ions d e v i o l e n c e p h y s i q u e ou de v io lence 
p sycho log ique e n v e r s les p e r s o n n e s â g é e s s e f o n t d e p l u s en p l u s nombreuses 
D e s foye r s c l andes t in s ex i s ten t m a i s les m o y e n s d e d é n o n c e r c e s si tuat ions sont 
quasi absents , t r op l o u r d s ou sans e f f e t . 
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« Les personnes psychiatrisées 
Les CSS dénotent deux carences m a j e u r e s existant dans les services offerts 

e n milieu hospi tal ier aux personnes p résen tan t des t roubles psychiatr iques: le 
manque d'accessibilité aux services psychiatr iques et le fait de ne pas tenir compte, 
dans le plan de trai tement, de l ' e n v i r o n n e m e n t social et famil ia l des patients. 
D e plus, s'il existe des services psychiatr iques en milieu urbain , il en est autrement 
dans les régions éloignées où ces m ê m e s services sont inexis tants . 

La ra re té des ressources pos t -hospi ta l i sa t ion p o s e éga lemen t un problème 
quant à la ré inser t ion sociale des p e r s o n n e s psychia t r i sées . B ien souvent les 
famil les se sentent démunies et ne sont p a s p rê tes à s ' o c c u p e r de proches qui 
ont souffer t d e troubles psychia t r iques . A ins i , les C S S se voien t d e plus en plus 
sollicités p o u r fourni r des ressources in t e rméd ia i r e s ou des ressources d e 
placement . C o m p t e tenu de la t endance à n e pas hospi ta l i ser les bénéficiaires , 
ils jugent q u e le vo lume des services dev ra i t ê t re augmen té et q u e ces services 
devraient s ' adap te r davantage aux b e s o i n s . A cet e f fe t , ils suggèrent le 
d é v e l o p p e m e n t d e c e n t r e s de c r i s e e t la c r é a t i o n d ' é q u i p e s m o b i l e s 
mult idiscipl inaires de réadapta t ion . 

+ Les personnes handicapées intellectuelles 

L' in te rvent ion psychosocia le des C S S auprès des pe r sonnes handicapées 
intel lectuel les a pr inc ipa lement p o u r b u t le dép i s t age des problèmes d e 
développement , le soutien ou l ' a c c o m p a g n e m e n t du béné f i c i a i r e et de sa famil le 
dans les pér iodes de tension ou encore la f ou rn i t u r e de ressources d 'accuei l selon 
le cas Pour remplacer le mil ieu fami l ia l q u i n e pour ra i t a s sumer la charge d ' u n e 
personne handicapée intellectuelle, les C S S ont mis sur pied différentes ressources 
telles que des familles d 'accueil , des foyers de transition, des résidences surveillées 
ou au tonomes . 

M a l g r é l ' ex is tence d ' u n n o m b r e i m p o r t a n t de serv ices et de ressources p o u r 
répondre a u x besoins des personnes handicapées intellectuelles, les CSS signalent 
un manque d e cohérence des app roches m i s e s de l ' a v a n t . L a con fus ion viendrait 
des in te rpré ta t ions mul t ip les d o n n é e s a u x c o n c e p t s d e « n o r m a l i s a t i o n » , 
« réadap ta t ion» , «dés ins t i tu t ionnal i sa t ion» . Ains i , l ' iden t i f i ca t ion des besoms 
et les interventions var ieraient su ivant l es écoles de pensée . P a r exemple , la 
famille d 'accueil est considérée par certains c o m m e une « ressource normalisante », 
une f in en soi, alors que d ' a u t r e s n ' y vo ien t q u ' u n e é tape ve r s l ' au tonomie . 
Ces discordances, selon les C S S , pa ra ly sen t les act ions auprès d e cette clientèle. 

L a désinsti tutionnalisation fa i t l ' o b j e t d e d iscuss ions semblables . Les C S S 
veulent rappeler que le bu t de la dés ins t i tu t ionnal i sa t ion n ' e s t pas de « sortir » 
le bénéf ic ia i re des institutions, n i d e « f e r m e r » des services mais de pe rmet t r e 
à la pe r sonne vivant avec u n e d é f i c i e n c e in te l lectuel le de s ' i n t ég re r davantage 
aux activités de la société et d ' a c c r o î t r e sa qual i té de v ie . Pa r ail leurs, 
l ' h é b e r g e m e n t à long t e rme peut ê t re u n e so lu t ion app rop r i ée ca r , pour certains 
parents, il n ' es t pas toujours possible de r ep rendre une personne qui a pratiquement 
toujours v é c u en institution. D a n s l e cas où on en déc ide au t rement , la réinsert ion 
sociale d e m a n d e q u ' o n encadre d e f a ç o n impor t an t e la f ami l l e . 
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• Les personnes handicapées physiques 

Les C S S r e c o n n a i s s e n t les p r o g r è s i m p o r t a n t s d e la technologie médica le 
p o u r r e m é d i e r aux p r o b l è m e s de d é f i c i e n c e p h y s i q u e . Tou te fo i s , on n ' a pas 
consen t i d ' e f f o r t s p o u r e x a m i n e r la f a ç o n d o n t l a p e r s o n n e vit son handicap. 
A cet e f fe t , l es C S S s ' i n t e r r o g e n t sur la qua l i t é d e v i e d e la p e r s o n n e handicapée 
phys ique , su r l ' a d a p t a t i o n d e l ' e n v i r o n n e m e n t à ses b e s o i n s , sur le degré réel 
d ' i n t ég ra t ion de l ' h a n d i c a p é au mi l ieu s c o l a i r e et a u mi l i eu du travail. L e s 
pe r sonnes h a n d i c a p é e s p h y s i q u e s son t s o u v e n t c o n f r o n t é e s à des p rob lèmes 
d' isolement,^ d e sous -a l imen ta t i on , d e d é p r e s s i o n . L e s C S S notent , par ai l leurs , 
un m a n q u e év iden t d e r e s s o u r c e s h u m a i n e s et f i n a n c i è r e s dans le champ de la 
réadapta t ion . D e s p e r s o n n e s h a n d i c a p é e s c o n f r o n t é e s à d e graves p rob lèmes 
d ' adap ta t ion d o i v e n t b i e n souven t ê t r e d é p l a c é e s , r e t i r é e s d e leur milieu pour 
avoir des services adéqua t s . Le déve loppemen t d e r e s s o u r c e s intermédiaires (ex. : 
foyer d e transi t ion, coopé ra t i ve d 'hab i t a t ion , a p p a r t e m e n t supervisé , p rogramme 
intensif de s t imu la t ion sensor ie l l e à d o m i c i l e , s e r v i c e s d ' a c c o m p a g n e m e n t et 
de ga rd iennage) r é p o n d r a i t d a v a n t a g e a u x b e s o i n s d e ce t t e clientèle. 

• Les personnes atteintes d'une maladie physique 

La pra t ique soc ia le auprès d e s pe r sonnes a t te in tes d ' u n e maladie a en quelque 
sor te pour ass ise la c o m p o s a n t e p sychosoc i a l e d e l a m a l a d i e . L e s services sociaux 
en mi l ieu hosp i ta l i e r t en ten t d e sou l age r l ' a n x i é t é r e l i é e à la maladie ou encore 
d e faci l i ter la r é in t ég ra t i on de la p e r s o n n e d a n s son m i l i e u . 

Les CSS o b s e r v e n t t ou t e fo i s que l ' i n t e r v e n t i o n s o c i a l e e n milieu hospitalier 
es t t rop souven t c o n t r e c a r r é e p a r les r è g l e s du m i l i e u m é d i c a l et qu 'e l le ne peut 
ê t r e p ra t iquée de f a ç o n sa t i s fa i san te e n r a i s o n d e l ' i n s u f f i s a n c e des travail leurs 
soc iaux p résen t s d a n s les C H . C e s d e r n i e r s son t p o u r t a n t b i e n souvent la « por te 
d ' e n t r é e » des se rv ices d i spensés dans le r é s e a u e t l ' i n t e r v e n t i o n sociale pourrai t , 
d a n s d e mei l l eures cond i t i ons , con t r i bue r à d é p i s t e r c e r t a i n s problèmes ou à 
en prévenir l ' aggrava t ion . O n soul igne ainsi que les se rv ices d ' u rgence pourraient 
s ' a v é r e r un t e r ra in p r o p i c e p o u r l ' i n t e rven t ion a u p r è s d e s pe r sonnes suicidaires, 
d e s a lcool iques , d e s e n f a n t s e t des f e m m e s v i o l e n t é e s . 

• Les itinérants 

L ' i t i n é r a n c e se ra i t un p h é n o m è n e en p r o g r e s s i o n c o n s t a n t e dans les grands 
cen t res u rba ins . P l u s i e u r s p r o b l è m e s de c o m p o r t e m e n t y sont rel iés: c r ime, 
prosti tution, a lcool i sme, dépress ion , incapac i t é m e n t a l e . L e s itinérants expriment 
sur tou t des d e m a n d e s d e d é p a n n a g e . L e s C S S c o n c e r n é s soulignent que 
l ' i n t e rven t ion est l imi t ée e t q u e peu d e m o y e n s e t d e s e r v i c e s sont adaptés à 
ce t te c l ientè le . J u s q u ' i c i c ' e s t d a v a n t a g e l e r é s e a u i n f o r m e l , les organismes 
communauta i res et les o rgan i smes de char i t é qui a p p o r t e n t de l ' a ide aux personnes 
i t inérantes . L ' a b s e n c e de c o n n a i s s a n c e d a n s ce d o m a i n e , le c lo isonnement des 
services , les obs tac les à la concer ta t ion , le d é c a l a g e e n t r e le mode d ' encadrement 
ac tuel et celui dont au ra i t b e s o i n ce t y p e d e c l i en tè l e , à savo i r des ressources 
plus légères ou moins fo rmel les , sont autant d e f ac t eu r s q u i expliquent la difficulté 
du réseau à déve lopper des services adaptés a u x be so in s d e s personnes itinérantes. 

• Les clientèles présentant des particularités socio-culturelles 

Les C S S qu i i n t e r v i e n n e n t auprès d e l a c l i en tè l e a u t o c h t o n e est iment que 
l ' écar t cul turel entre l es b l a n c s et les a u t o c h t o n e s se m a n i f e s t e notamment dans 
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l ' appl ica t ion de certaines lo is : l ' a d o p t i o n cou tumiè re qui cons is te à conclure 
une adopt ion par accord ve rba l en t re l es deux fami l les concernées n 'est pas 
reconnue p a r le rég ime d ' adopt ion québéco i s ; la Loi sur les jeunes contrevenants 
de p a r ses p rocédures ne co r re spond p a s au m o d e t radi t ionnel de solution des 
conflits autochtones . A u dire des C S S c o n c e r n é s , cet te si tuation compromet le 
p ropre m o d e de contrôle des nat ions au toch tones . C e m a n q u e d 'adaptabi l i té de s 
lois crée d e nombreuses insa t is fac t ions chez les au toch tones et rend diff ic i le 
la pratique sociale. Les nations autochtones veulent prendre sous leur responsabilité 
tous les services sociaux à leur u sage . 

L e réseau connaît éga lement des p r o b l è m e s d ' adap t a t i on de ses services 
aux immigrants et aux communautés culturelles. L ' inadéquat ion des p rogrammes , 
le manque d ' in te rvenants sociaux o r ig ina i res d e ces c o m m u n a u t é s et le m a n q u e 
de sensibil isation du réseau à la réal i té socia le et cul turel le de cette cl ientèle 
sont autant de difficultés rencontrées . P o u r les ré fugiés et les immigran ts récents, 
cette situation semble accentuée p a r la ba r r i è r e l inguist ique et la méconnaissance 
des services sociaux en tant que te ls . 

L e réseau n ' a pas mis au poin t de f o r m u l e s d ' a ccue i l adaptées aux m e m b r e s 
des communau té s culturelles dans le b e s o i n . Se lon cer ta ins C S S , le sys tème 
semble davantage conçu c o m m e u n e r é p o n s e u n i f o r m e et no rmal i sée aux besoins 
de la populat ion sans u n e vér i table cons idé ra t i on de la d ivers i té des populat ions . 
Le n o m b r e croissant d ' i m m i g r a n t s d e p u i s les de rn iè res années amène u n e 
augmentat ion des demandes d ' a i d e . E n r e g a r d des nouvel les disposi t ions 
québécoise à ce chapi t re , les C S S c o n c e r n é s pa r len t de « r a t t r apage » à e f fec tuer 
sur le plan des services sociaux o f f e r t s aux c o m m u n a u t é s cul turel les . 

L a nécess i té de p rése rve r les é t ab l i s sements des t inés à la popula t ion 
d ' express ion anglaise a aussi été sou l evée . L e m o d è l e « terr i tor ia l » selon lequel 
les services sociaux sont d ispensés dans la r ég ion d e M o n t r é a l pose no t ammen t 
un p rob lème compte tenu du fait q u e la cl ientèle anglophone desservie est répar t ie 
sur l ' en semb le du terr i toire . D ' a u t r e p a r t , si cer ta ins services ont été conçus 
pour répondre aux besoins dé la popu la t ion anglophone d e la rég ion de Montréa l , 
il n ' e n est pas toujours le cas dans l e s au t res r ég ions . 

2.5.4 Le fonctionnement du Les C S S rencontrent cer taines d i f f i cu l tés dans l ' exécu t ion de leurs manda t s . 
système Les n o m b r e u x changements in t rodui t s d e p u i s la r é f o r m e des années 70 ont eu 

des impac ts ma jeurs sur la d is t r ibut ion des se rv ices et sur la p ra t ique socia le . 
Les nouveaux mandats reçus en v e r t u d e la Loi sur la protection de la jeunesse 
et de la Loi sur les jeunes contrevenants, pas p lus q u e la nouve l le responsabi l i té 
de créer des comités d 'admission et de p lacement n ' on t amené l 'oc t ro i de personnel 
supplémentai re . L e cadre de p a r t a g e d e s responsabi l i tés en t r e les CSS e t les 
C L S C a entra îné certaines ambiguï tés q u a n t au rô le de chacun et des or ientat ions 
dif férentes ont été prises par ces deux t y p e s d ' é t ab l i s sement à l ' é g a r d no t ammen t 
des urgences sociales, de la protect ion des pe rsonnes âgées et des services sociaux 
en mi l i eu scola i re . D ' a u c u n s c o n s i d è r e n t q u ' i l n ' y a pa s de v é r i t a b l e 
complémentar i té entre les é t ab l i s semen t s m a i s p lu tô t des t i ra i l lements , de s 
dédoublements d e services et d e la c o n c u r r e n c e . 

D e l ' av i s de plusieurs , l ' o r g a n i s a t i o n déc is ionne l le es t à l ' o r ig ine de 
nombreuse s diff icultés de f o n c t i o n n e m e n t du sys t ème de santé et des serv ices 
sociaux. Avec la Loi sur les services de santé et les services sociaux, les paliers 
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décis ionnels , soit le M S S S , le C R S S S et les é t a b l i s s e m e n t s , se voya ien t at tr ibuer 
des responsab i l i t é s d is t inc tes q u ' o n a c e p e n d a n t eu t e n d a n c e à c o n f o n d r e depuis 
quelques années . Les instances supér ieures s ' i ngè ren t d a v a n t a g e dans la fourni ture 
des se rv ices , d o m a i n e qui appar t ien t a u x é t a b l i s s e m e n t s . C e g l i s semen t , au d i r e 
des C S S , c r é e d e la c o n f u s i o n dans les c o m m u n i c a t i o n s , b l o q u e les init iat ives, 
dépréc ie le rôle d e s conse i l s d ' a d m i n i s t r a t i o n e t , p a r a i l l eu r s , n e laisse plus le 
t emps au M S S S et a u x C R S S S de p l a n i f i e r e t d e p r o c é d e r a u x évaluat ions . À 
ce p ropos , ce r ta ins C S S cons idè ren t q u e la p l a n i f i c a t i o n se fa i t à cour t t e r m e 
sans tenir c o m p t e d e la m o i n d r e p rév is ion , sans m e s u r e d ' i m p a c t e t parfo is m ê m e 
dans l ' i g n o r a n c e des ob jec t i f s dé jà p o u r s u i v i s . C e m a n q u e d e planif icat ion et 
d ' éva lua t i on des résul ta ts c r é e u n f o s s é e n t r e l ' é v o l u t i o n d e s besoins et des 
ressources mises en p l a c e p o u r y r é p o n d r e . 

P o u r l e s C S S , le s y s t è m e de san té e t d e s e r v i c e s s o c i a u x doi t cont inuer d e 
t endre ve r s une décen t ra l i sa t ion a d m i n i s t r a t i v e . L e M i n i s t è r e , en vertu de 
l ' immutabil i té q u ' i l a s s u m e , doit avo i r l a r e s p o n s a b i l i t é d e la p lani f ica t ion et 
de l 'évaluat ion. L e s C R S S S devraient vo i r r e n f o r c é e s l eurs responsabil i tés auprès 
des é tab l i s sements en m a t i è r e de c o n c e r t a t i o n r é g i o n a l e . C e t t e concer ta t ion doi t 
ê t re s t ipulée dans l a l ég i s la t ion afin q u e les é t a b l i s s e m e n t s so ien t consul tés avant 
que n e soient p r i s e s les déc is ions f i n a l e s . L a p a r t i c i p a t i o n d e la popula t ion , plus 
spéc i f iquement de s u s a g e r s au se in d e s conse i l s d ' a d m i n i s t r a t i o n doit ê t re 
éga lement un p r inc ipe à ma in t en i r . S e l o n les C S S , l a pa r t i c ipa t ion peut aussi 
p rendre d ' a u t r e s f o r m e s c o m m e u n e c o n t r i b u t i o n a u x g r o u p e s d ' e n t r a i d e ou un 
e f fo r t de c o m m u n i c a t i o n sys t éma t ique e n t r e la p o p u l a t i o n et les é tab l i ssements . 

E n f i n , au chap i t r e du f o n c t i o n n e m e n t d u s y s t è m e d e san té et des services 
sociaux, les CSS d é n o n c e n t l ' a b u s d e r é g l e m e n t a t i o n . I ls qua l i f i en t celle-ci d e 
vér i table « ca rcan » qui f r e i n e tout e f f o r t d ' i n n o v a t i o n . Ils p o u r s u i v e n t en disant 
qu 'e l le est omniprésen te , qu 'e l l e introduit des r ig id i tés d e p lus en p lus nombreuses 
et q u e son appl ica t ion dans u n con tex te d e r a r e t é d e s r e s s o u r c e s est d e plus en 
plus un luxe. Les C S S reconnaissent l 'u t i l i té d e ce r ta ins m é c a n i s m e s de régulation 
mais en autant q u e ceux-c i t iennent c o m p t e d e s d i s p a r i t é s r ég iona le s et de la 
poss ibi l i té d ' i n n o v e r . P lus i eu r s C S S a p p o r t e n t l ' e x e m p l e des r e s sources 
in te rmédia i res qui ne p e u v e n t ê t re d é v e l o p p é e s e n r a i s o n d ' u n e n c a d r e m e n t t rop 
r ig ide . L e s CSS des r é g i o n s é lo ignées d é c r i v e n t c e r t a i n e s s i tuat ions où la 
r ég lementa t ion fa i t abs t r ac t ion de l eu r s p a r t i c u l a r i t é s : les d i s t ances à pa rcour i r , 
les f ra i s d e d é p l a c e m e n t , les beso ins d i f f é r e n t s e n m a t i è r e d e f o r m a t i o n et les 
possibi l i tés rédu i tes d e p e r f e c t i o n n e m e n t . 

Parmi les autres p rob lèmes de ges t ion, les C S S ci tent celui de l ' informatisat ion 
des d o n n é e s . Ils on t m i s en p lace des s y s t è m e s d ' i n f o r m a t i o n su r les cl ientèles 
et les services fou rn i s ma i s ils ép rouven t c e r t a i n e s d i f f i c u l t é s à sys témat iser cette 
i n fo rma t ion . L e p r i n c i p a l p r o b l è m e , s e lon les C S S , e s t d ' i d e n t i f i e r et d ' é l a b o r e r 
un langage « s t andard i sé » r econnu p a r l ' e n s e m b l e d e s é t ab l i s s emen t s . D e p lus , 
il est à l ' h e u r e ac tue l le d i f f i c i l e de cho i s i r que l l e s s o n t l es i n f o r m a t i o n s à inscr i re 
en pr ior i té dans les b a n q u e s de d o n n é e s . 

E n e f f e t , les C S S f o n t r e m a r q u e r q u e les d e m a n d e s d ' i n f o r m a t i o n peuvent 
ê t re d e d i f fé ren t s o r d r e s et se rv i r à p l u s i e u r s f i n s ( s ta tu t ou c h e m i n e m e n t des 
cl ientèles, s ta t is t iques , d iagnos t ic , p l a n d e t r a i t e m e n t ) . Il i m p o r t e , de l ' av i s de s 
C S S , que l ' i n f o r m a t i o n recuei l l ie r é p o n d e au p l u s g r a n d n o m b r e d ' u s a g e r s 
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poss ib le , qu 'e l l e soit f iable et s ign i f ica t ive d a n s la m e s u r e où elle sert de support 
à la prise de décision dans la ges t ion . 

2.5.5 Le financement du Les CSS examinent le f inancement du sys tème de santé et des services sociaux 
système et la gestion sous deux angles : les va leurs qui sous - t enden t le f i nancemen t et les règles 

financière budgétaires. 

Au départ , les CSS sont en faveur d ' u n m o d e de f inancement public en raison 
d e l 'or igine soc io-économique des c l ien tè les touchées et de l ' é ta t de marginalité 
auquel celles-ci sont souvent rédui tes . P o u r les m ê m e s ra isons , ils s 'opposent 
à l 'é tabl issement d ' un ticket m o d é r a t e u r d a n s l 'u t i l i sa t ion des services de santé 
et des services sociaux. 

Les CSS rappellent l ' écar t qui ex is te e n t r e les coûts investis dans « les soins 
de santé» et ceux investis dans « les soins s o c i a u x » . Us constatent qu ' i l existe 
une certaine discrimination quand il s ' a g i t d e sa t i s fa i re les beso ins sociaux ou 
les besoins de santé, le f inancement du secteur santé étant déterminé par la demande 
alors que celui du secteur social es t f i x é dans un budge t préétabl i . Selon les 
CSS, « cette distinction traduit une dép réc i a t i on du droi t à des services sociaux ». 
Ces limites budgétaires ont p o u r e f f e t d ' o b l i g e r les se rv ices sociaux à répondre 
aux demandes les plus u rgen tes , ce qui f a v o r i s e une r éponse « santé» , dans la 
mesure où les services de santé sont plus access ibles . Les CSS tiennent également 
à signaler que seule l ' o f f r e des « soins sociaux » est déterminée par un financement 
préétabli contrairement aux autres secteurs tels que la santé, l 'éducation, la justice 
qui sont f inancés suivant la d e m a n d e . 

A u x yeux des CSS, le budget p r é v u p o u r les services sociaux est sévèrement 
compar t imenté et soumis à des règ les s t r i c tes qui ne pe rmet ten t aucun transfert 
d ' u n poste à l ' au t re . La p répa ra t ion du b u d g e t se r é s u m e le p lus souvent au 
seul enregis t rement des revenus e t de s d é b o u r s é s . 

P a r a i l leurs , l ' u t i l i s a t ion du « t a u x d e d é p e n d a n c e » c o m m e facteur 
d ' a jus t emen t du budget apparaî t p e u s ign i f i ca t ive p o u r la plupart des CSS. 
L ' ind ica teur «taux d ' inac t iv i té» q u i dé f in i t le « t a u x de dépendance» s 'avère 
inadéquat p o u r l 'a l location budgé ta i re . L e c r i tè re de « statut socio-économique » 
semblerai t p lus appropr ié . D ' a u t r e s va r i ab l e s tel les que les distances, la faible 
densité de la population, les ressources en p l ace devraient également être retenues 
de manière à pouvoir tenir c o m p t e , d a n s la dé te rmina t ion des budgets, des 
part icular i tés régionales et du con tex te d ' i s o l e m e n t de cer ta ins milieux. 

2.5.6 Les ressources Les CSS observent que les b o u l e v e r s e m e n t s (coupures budgétaires , cadre 
humaines de partage C S S - C L S C , . . . ) des dern iè res années ont eu pour ef fe t de « démotiver » 

le personnel profess ionnel et de c o m p r o m e t t r e p lus ieurs pro je t s ou initiatives. 
Les listes d ' a t t en te , la press ion des u r g e n c e s , les cont ra in tes socio-juridiques 
auxquelles sont soumis les p r o f e s s i o n n e l s n e leur pe rmet t en t pas de bénéficier 
d e charges de travail r a i sonnab les . L ' i n s u f f i s a n c e ch ron ique des ressources 
humaines a é t é maintes fois évoquée pa r les CSS . D e surcroît , le taux de roulement 
du personnel est un p r o b l è m e i m p o r t a n t dans les r ég ions éloignées. Le C S S 
d e la Cô te -Nord évalue à env i ron 2 0 % l e t aux de rou l emen t de son personnel . 
Cet te s i tuat ion le f o r c e à ê t re c o n s t a m m e n t en c a m p a g n e de recrutement . O r , 
il n 'existe aucune mesure pour inciter les pra t ic iens sociaux à s ' installer en région 
éloignée. 
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P a r a i l leurs , les C S S es t iment q u ' i l y a u n e i n a d é q u a t i o n en t r e la f o r m a t i o n 
et les ap t i tudes r equ i s e s su r le t e r ra in . L e s u n i v e r s i t é s f o r m e n t davantage des 
g e n e r a l i s e s a lors q u e les C S S ont b e s o i n d ' u n p e r s o n n e l c a p a b l e de mener d e s 
in tervent ions spéc ia l i sées . L e s n o u v e a u x p r o f e s s i o n n e l s d u d o m a i n e social 
sou t i r en t d u n e m é c o n n a i s s a n c e d e s lo i s , d ' u n m a n q u e de prépara t ion à 
1 in te rven t ion en c o n t e x t e d ' a u t o r i t é et d ' u n m a n q u e de f o r m a t i o n rel iée à la 
ges t ion du p r o c e s s u s d ' i n t e r v e n t i o n . C e d é c a l a g e e n t r a î n e des p rob lèmes d e 
produc t iv i té au m o m e n t d e l ' e m b a u c h e , u n e a u g m e n t a t i o n d e s ca s mis en attente 
et des coûts supplémenta i res . P o u r pallier cet écar t , des p r o g r a m m e s de supervision 
ont ete mis su r p i e d m a i s sera ient d i f f i c i l e s à m a i n t e n i r en r a i s o n du m a n q u e 
de r e s sou rce s . M 

M e m e p o u r le p r o f e s s i o n n e l e x p é r i m e n t é , d e s ac t iv i tés d e m i s e à jou r d e 
superv i s ion , de p e r f e c t i o n n e m e n t , d e c o n s u l t a t i o n s ' a v è r e n t nécessa i res a f in 

d a jus te r c o n s t a m m e n t l a p r a t i que soc ia l e a u x n o u v e a u x p h é n o m è n e s sociaux. 
1 outerois les C S S r e m a r q u e n t q u e la f o r m a t i o n c o n t i n u e est s o u v e n t compromise 
en ra ison d u m a n q u e d e f i n a n c e m e n t , de s d é l a i s qui s ' é c o u l e n t entre la 
de t e rmina t ion des b e s o i n s et l ' a c t u a l i s a t i o n des p r o g r a m m e s , d e l ' absence d e 
p lani f ica t ion v o i r e d e p r é v i s i o n , de l a c o n f u s i o n e n t r e les d i v e r s e s sources d e 
f inancemen t . 

2.5.7 La recherche La r e c h e r c h e soc ia l e est d a n s un « é t a t d ' i n d i g e n c e » c o m p a r a t i v e m e n t à la 
recherche en santé. L e s C S S considèrent que les beso ins de r eche rche sont pourtant 
reels : cl ienteles de p l u s en p lus « lourdes », p r o b l é m a t i q u e s complexes , nouvelles 
or ientat ions d o n n e e s a u x in te rven t ions , n o u v e l l e s a p p r o c h e s c l in iques , évolut ion 
du cad re lega l . Les p r o f e s s i o n n e l s du d o m a i n e soc ia l on t b e s o i n d ' i n s t rumen t s 
p o u r c o m p r e n d r e les p r o b l é m a t i q u e s , m o d e r n i s e r l es in t e rven t ions et évaluer 
leur impac t . 

Les C S S ont u n e r e sponsab i l i t é d e r e c h e r c h e , m a i s f a u t e d e ressources 
h u m a i n e s et f i n a n c i è r e s , i ls n e p e u v e n t r é a l i s e r c e m a n d a t . E n ou t re les CSS 
est iment que les c r i tè res d e sélect ion des o r g a n i s m e s subven t ionna i re s sont pensés 
en fonction des umvers i tés . Les recherches un ivers i ta i res , par a i l leurs , toucheraient 
davan tage les g r a n d e s p r o b l é m a t i q u e s soc i a l e s e t a u r a i e n t p e u d ' i nc idence su r 
les in te rven t ions soc ia les e l l e s - m ê m e s . P o u r é v a l u e r l ' e f f i c a c i t é et l ' impac t des 
p r o g r a m m e s e t des i n t e r v e n t i o n s , les C S S j u g e n t q u e l a « r e c h e r c h e - a c t i o n » e t 
la « r e c h e r c h e é v a l u a t i v e » sera ien t p l u s p e r t i n e n t e s . 

2.6 Les ressources 
intermédiaires résidentielles 
(Familles d'accueil) 

2.6.1 Présentation Les fami l l es d ' a c c u e i l fou rn i s sen t d e s l i e u x d ' h é b e r g e m e n t et d i f fé ren t s 
services pour a s su re r le b i e n - ê t r e de s p e r s o n n e s q u ' e l l e s o n t à c h a r g e Elles 
o f f r e n t une a l t e rna t ive au m a i n t i e n de la p e r s o n n e d a n s son m i l i e u na ture l aussi 
bien qu a l ' i n s t i tu t ionna l i sa t ion . R e s s o u r c e s p l u s l é g è r e s q u e les ressources 
ins t i tu t ionnel les , e l l e s t r o u v e n t n a t u r e l l e m e n t l e u r p l a c e d a n s le con tex te où la 
normalisat ion des cond i t ions de v i e des p e r s o n n e s p r i s e s en c h a r g e p a r le système 
de santé est m i s e de l ' a v a n t . L e s p r i n c i p a l e s c a r a c t é r i s t i q u e s d e ce s ressources 
sont no tamment leur soup lesse de fonc t ionnemen t , l e u r tai l le r édu i t e l ' intégration 
dans la c o m m u n a u t é , le c o n t e x t e r e l a t ionne l f a m i l i a l . 
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Elles sont généra lement recru tées p a r les C S S qui leur assurent à des degrés 
d ivers des services techniques et p ro fe s s ionne l s . El les accuei l lent di f férentes 
cl ientèles (enfants , adolescents , pe r sonnes hand icapées , pe r sonnes âgées) qui 
ne peuvent t rouver , dans leur mi l ieu na tu re l , de réponses appropr iées aux 
p rob lèmes qu 'e l l e s connaissent . 

Les famil les d 'accuei l et leur assoc ia t ion ont d é p o s é quat re représentat ions 
écri tes por tant sur les problèmes de f o n c t i o n n e m e n t et de f inancemen t qu 'e l les 
rencontrent . D ' a u t r e s ressources , te l les q u e les pavi l lons , les appar tements 
supervisés , les appartements satel l i tes , les a te l iers p ro tégés et les ateliers d e 
travail qui re lèvent pour la p lupar t des C A e t des C H psychia t r iques , pourra ient 
être aussi qualifiées de ressources intermédiaires . Mais , pour les fins de la présente 
synthèse, leurs points de vue ont été intégrés a u x représentations des établissements 
dont elles dépendent . 

2 62 Le fonctionnement Lors de la consultation, les fami l les d ' a c c u e i l ont fai t état de deux problèmes 
' ' spécif iques . El les jugent qu ' e l l e s son t su rcha rgées de t ravai l et qu elles 

n 'ob t i ennen t pas assez de co l labora t ion d e la pa r t du réseau insti tutionnel. 

Selon les organismes rencontrés, depuis la désinstitutionnalisation, les familles 
d ' accue i l ont été davantage sol l ici tées. E l l e s ne peuven t , cependant , r épondre 
à toutes les attentes ; elles manquen t d e m o y e n s p o u r fa i re f ace aux p rob lèmes 
de plus en p lus complexes des c l ientè les p l a c é e s . Cer t a ines famil les d ' accue i l 
sont épuisées et « démotivées ». El les au ra i en t beso in de services de gardiennage, 
d e dépannage , de t ransport qui les a ide ra i en t et l eur appor te ra ien t des momen t s 
d e répit . À ce point de vue, les f ami l l e s d ' a c c u e i l cons idèren t que le réseau 
n e leur fourn i t pas su f f i s amment de sou t ien dans leurs activités. Pour suppléer , 
el les doivent acquér i r , par e l l e s -mêmes , ce r t a ines compé tences ou inventer d e s 
solut ions d ' appo in t . À l ' h e u r e ac tue l le , l e beso in de sout ien est d 'au tant p l u s 
impor tan t q u e la clientèle or ientée ve r s les fami l les d ' accue i l est consti tuée d e 
cas plus lourds : les patients qui v i ennen t d e conna î t r e l 'hospi ta l i sa t ion en mi l ieu 
psychia t r ique ont besoin de soins pa r t i cu l i e r s ; les adolescents sou f f r en t de p l u s 
en plus de p rob lèmes mult iples ( d r o g u e , d r o p o u t , . . . ) qui demandent u n e 
intervention profess ionnel le r ap ide . A i n s i , u n e fo r t e p ropo r t i on de la cl ientèle 
des familles d ' accue i l nécessi te des s e rv i ces spécial isés supplémenta i res . O r , 
le personnel actuel du réseau n e peu t sa t i s fa i re tous ces beso ins . 

Le m a n q u e de col laborat ion en t re l e r éseau et les fami l l es d 'accuei l es t 
unanimement déploré. Ces dernières sont p e u consultées sur les décisions à prendre 
en ce qui concerne les cl ientèles et peu au couran t des doss iers . Cet te s i tuat ion 
aurai t pour causes le m a n q u e de p e r s o n n e l et les lou rdeurs bu reauc ra t iques . 
Les famil les d 'accuei l déplorent é g a l e m e n t q u ' o n n e fasse pas usage d ' u n e 
approche mult i -sector ie l le , ce qui pe rme t t r a i t d ' i n t é g r e r toute la g a m m e d e s 
services (santé, services sociaux, travail) dont pourrait avoir besoin un bénéficiaire. 

Elles a joutent qu 'e l les ont e n c o r e p e u de po ids pour fa i re entendre l e u r s 
demandes auprès des instances c o n c e r n é e s . Se lon el les , ce t te situation t i en t 
par t icu l iè rement au fai t qu ' e l l e s sont le p lus souvent d i spersées sur le te r r i to i re . 

Les famil les d ' accue i l es t iment aussi que le r éseau n e se penche pas a s s e z 
sur leur rô l e et sur leurs beso ins . P e u d e r eche rches se sont intéressées à la 
p rob lémat ique du p lacement . Les p r o g r a m m e s de fo rma t ion of fe r t s par l es 
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établissements aux fami l les d 'accuei l ne son t pa s suf f i sants o u encore ne répondent 
pas à leurs beso ins . P o u r t a n t , se lon les a s soc i a t i ons rencont rées , ce sont les 
fami l les d ' a c c u e i l qui s ' a p p a r e n t e n t le p l u s à la f a m i l l e naturel le et qui, à ce 
titre, paraissent ê t r e les ressources les p lus app rop r i ée s p o u r atteindre les objectifs 
de normal i sa t ion e t d ' i n t é g r a t i o n p o u r s u i v i s p a r le Min i s t è r e . C ' es t pourquoi 
les fami l les d ' a c c u e i l r é c l a m e n t d a v a n t a g e d e sou t i en et d e «suiv i» . En ou t re , 
el les c ro ien t q u ' i l f a u d r a i t p r o c é d e r au p l u s v i t e au r ec ru t emen t de nouvel les 
fami l les . 

2.6.3 Le financement Les fami l l es d ' a c c u e i l n e sont p a s r é m u n é r é e s m a i s elles reçoivent une 
compensa t ion d e s t i n é e à couv r i r l es f r a i s e n g a g é s p o u r r épondre aux besoins 
des p e r s o n n e s q u i l e u r son t conf i ées . M ê m e si d e v e n i r famille d 'accuei l 
c o r r e s p o n d , pour e l les , à un e n g a g e m e n t s o c i a l , e l les es t iment que les contrats 
et les moda l i t é s d ' a l l o c a t i o n f i n a n c i è r e d e v r a i e n t ê t r e révisés . Les exigences 
par t icu l iè res des c l i en tè les , tel les q u e l e s d é p l a c e m e n t s p o u r f in de t ra i tement 
ou d ' in te rven t ion spéc ia l i sée , les d é p e n s e s i nhé ren t e s à de s régimes alimentaires 
spéc iaux , l es s e rv i ces d e g a r d i e n n a g e j u s t i f i e n t , s e lon e l les , l ' amél iora t ion des 
modal i tés d e f i n a n c e m e n t . 

Les fami l l es d ' a c c u e i l souha i t e ra i en t b é n é f i c i e r d ' a v a n t a g e s f iscaux tels que 
ceux acco rdés a u x pe t i tes en t r ep r i s e s ; e l les p o u r r a i e n t j ou i r d e déduct ions à 
la base ou d e ce r t a ins r e m b o u r s e m e n t s . E n f i n , l es f a m i l l e s d 'accuei l soulignent 
qu ' e l l e s en t r e t i ennen t d e s re la t ions d i f f i c i l e s a v e c les v i l les et municipali tés qui 
veulent déc ide r d e la loca l i sa t ion d e s f a m i l l e s d ' a c c u e i l par l ' en t remise d e la 
r ég lemen ta t ion d u z o n a g e . 

2.7 Les centres d'accueil 
de réadaptation et 
d'hébergement 

2.7.1 Présentation Les cen t res d ' a c c u e i l de r é a d a p t a t i o n , les c e n t r e s d ' a c c u e i l d ' hébe rgemen t 
publ ics et p r i v é s e t l eu r s assoc ia t ions r e s p e c t i v e s o n t d é p o s é à la Commiss ion 
6 6 r ep résen ta t ions éc r i t e s . L a C o m m i s s i o n l e s a r e n c o n t r é s à 35 reprises lors 
d e la consu l ta t ion . 

2.7.2 ^ Les finalités et les P o u r les cen t r e s d ' a c c u e i l , l ' i n t e r d é p e n d a n c e d u sec teur de la santé e t du 
objectifs du système de santé sec teur soc ia l est u n e q u e s t i o n i m p o r t a n t e . O n d é p l o r e le peu de poids accordé 
et de services sociaux aux f ac teu r s soc i aux a lo r s q u ' i l s on t u n e i n f l u e n c e m a r q u a n t e sur l 'é ta t de santé 

de la populat ion. L e s tentatives d ' in tégra t ion d e ce s deux champs se sont davantage 
matérial isées dans les s t ruc tures que dans l a p ra t ique . L e secteur social est toujours 
dépendan t d u s ec t eu r san té et es t t r a i t é c o m m e s e c o n d a i r e , ce qui se traduit dans 
la répar t i t ion des b u d g e t s . 

P a r a i l leurs , l e s C A es t iment q u e l e s o b j e c t i f s d u sys t ème de santé et de 
services soc iaux s o n t va l ab l e s mais q u ' i l es t i m p o r t a n t d e remet t re en quest ion 
les m o y e n s chois i s p o u r les réa l i se r et , s u r t o u t , de v o i r à ce q u e ces object i fs 
soient c o n c o m i t a n t s . À ce t e f f e t , l e s C A r a p p e l l e n t q u ' à l ' h e u r e m ê m e où l ' o n 
par le d 'access ib i l i té , cer ta ins é t ab l i s sements ou e n c o r e cer ta ines régions n ' o f f r en t 
pas tel ou t e l s e rv i ce . D e p l u s , m a l g r é l e s n o m b r e u x d iscours en faveur d e la 
prévention, celle-ci se re t rouve , plus souven t q u ' a u t r e m e n t , noyée dans l ' ensemble 
des se rv ices cu ra t i f s . 
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« Les personnes handicapées physiques 
Selon les centres d ' accue i l de r éadap ta t ion pour pe r sonnes handicapées 

phys iques , la cl ientèle dont ils ont la c h a r g e é p r o u v e plus ieurs problèmes 
d ' adap ta t ion : adapta t ion à un hand icap , adap ta t ion au mi l ieu famil ia l , social 
et p ro fess ionne l . Les intervent ions auprès des pe r sonnes hand icapées physiques 
impliquent donc l 'interaction continue des services de santé et des services sociaux. 

Ces cent res insistent plus pa r t i cu l i è remen t sur l ' ex i s t ence de disparités 
régionales impor tantes dans l ' o f f r e d e se rv ices spécial isés . Ces dern iers sont 
centralisés à Montréa l et à Québec tandis que d ' a u t r e s régions ne disposent même 
pas de services minimaux. Cer ta ines p e r s o n n e s hand icapées se voient donc 
obligées d ' a l l e r chercher ailleurs ce q u ' e l l e s ne t rouven t pas sur place. Cette 
situation va j u squ ' à compromettre la réadapta t ion de certaines personnes . Il existe 
aussi des dispari tés dans les r ég imes d ' a i d e aux pe r sonnes handicapées dont 
certains cont iennent des cri tères res t r ic t i f s d ' é l ig ib i l i t é pouvan t f a i re obstacle 
à la réadaptation et à l ' intégration sociale des personnes concernées. Enf in , certains 
C A R jugen t q u e les ressources mises à la d i spos i t ion des p r o g r a m m e s de santé 
et des p r o g r a m m e s sociaux sont t rès inéga les . 

• Les personnes handicapées intellectuelles 

Les cent res de réadapta t ion p o u r p e r s o n n e s hand icapées intellectuelles 
soulignent d ' abord qu 'on continue à c o n f o n d r e déficience intellectuelle et maladie 
menta le bien q u e les deux clientèles c o n c e r n é e s n ' a i e n t pas les m ê m e s besoins . 
D e l 'avis des C A R , les préjugés à l ' éga rd des personnes handicapées intellectuelles 
empêchen t ces dernières d ' e x e r c e r l eurs d ro i t s e t s ' avè ren t l ' obs tac le m a j e u r 
à leur intégrat ion sociale. Plus ieurs cen t r e s e s t imen t q u ' e n dépi t d u courant d e 
normal isa t ion et des orientat ions pr i ses en m a t i è r e de désinst i tut ionnal isat ion, 
peu d ' e f fo r t s on t été faits pour sens ib l i ser l es gens à ce p r o b l è m e . 

Les C A R ont fa i t le r e levé des n o m b r e u x p r o b l è m e s soulevés par l e 
mouvemen t d e désinst i tut ionnalisat ion : la pe r s i s t ance des p r é jugés de la société 
à l ' é g a r d des personnes sou f f r an t d ' u n h a n d i c a p , les obstac les q u e créent l e s 
convent ions col lect ives à la r éa f fec ta t ion du pe r sonne l , le m a n q u e d e ressources 
in termédia i res qui empêche d ' o f f r i r a u x p e r s o n n e s ayant un hand icap un mil ieu 
d e v ie no rma l et enf in , le m a n q u e d e se rv ices d e sout ien capables d ' a s s u r e r 
l eur in tégra t ion dans la c o m m u n a u t é . 

D ' a p r è s les C A R , le dé f i le p l u s i m p o r t a n t en ce qui concerne l a 
désinst i tut ionnal isat ion est celui de v a i n c r e « l e s obs tac les l iés aux mentalités ». 
D e s rés is tances importantes se m a n i f e s t e n t au se in de la socié té à l ' endro i t d e s 
pe r sonnes présentant une dé f i c i ence : d i f f i cu l t é d ' é t ab l i r des f o y e r s de g r o u p e 
dans un quar t ier , intégrat ion c o m p l i q u é e v o i r e pér i l l euse en mi l ieu scolaire o u 
en milieu de travail , sensationnalisme des méd ias à l 'occasion d e certains incidents. 

Les C A R font r emarque r q u ' i l ex i s te é g a l e m e n t de s rés i s tances syndicales 
qui s ' exercent par le biais des convent ions col lect ives . L a désinsti tutionnalisation 
impl ique une au t re f a ç o n de fonc t i onne r , la p r é s e n c e de p lus en p lus impor tan te 
des services ex te rnes , des c h a m p s d ' a c t i v i t é s d i f f é r en t s , des tâches modi f i ées . 
C e processus doit donc se met t re en p l a c e en consul ta t ion avec les syndicats . 
L a fo rmat ion du personnel et son imp l i ca t i on s ' a v è r e n t ê t re , dans ce con tex te , 
des condi t ions de réussi te impor t an te s . 

2.7.3 Les besoins en 
services de santé et en 
services sociaux 
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Les C A R c o n s i d è r e n t q u e le d é v e l o p p e m e n t de r e s s o u r c e s in te rmédia i res 
est un autre é l é m e n t à p r iv i l ég i e r d a n s le c o n t e x t e d e dés ins t i tu t ionnal isa t ion. 
Ac tue l l emen t , ces r e s s o u r c e s sont i n s u f f i s a n t e s . D e p l u s , ce l les qui sont en p lace 
ont du mal à ob t en i r u n e r e c o n n a i s s a n c e des a u t o r i t é s et à se fa i re f inancer . 
Il en est de m ê m e p o u r l e s f ami l l e s d ' a c c u e i l d e r é a d a p t a t i o n qu i ne bénéf ic ient 
p a s d e t o u t le s o u t i e n d o n t e l l e s a u r a i e n t b e s o i n . P o u r les C A R , l a 
dés ins t i tu t ionna l i sa t ion n e p e u t se r é a l i s e r s a n s les r e s s o u r c e s humaines e t 
f inanc iè res n é c e s s a i r e s e t ne do i t d o n c p a s s e r v i r à la r a t iona l i sa t ion des coûts . 
L a fami l le , l e mi l i eu sco la i r e et le m i l i eu d e t r ava i l o n t é g a l e m e n t besoin d ' ê t r e 
sou tenus dans ce t te e n t r e p r i s e . 

• Les jeunes mésadaptés socio-affectifs 

L e s p rob lèmes d e s mésadap té s soc io -a f fec t i f s , tels qu ' i den t i f i é s par les centres 
d ' accue i l de r éadap ta t ion p o u r j e u n e s en d i f f i c u l t é d ' a d a p t a t i o n , sont no tamment 
u n e ca rence a f f e c t i v e et u n e d é t é r i o r a t i o n de l e u r s r e l a t i o n s a v e c leur famil le , 
l eurs pa i r s , l eu r m i l i e u . L e s cen t res d e r é a d a p t a t i o n c r o i e n t d o n c que ces j eunes 
ont d ' a b o r d b e s o i n d ' u n e p r é s e n c e e t d ' u n e q u a l i t é d e re la t ion aussi bien q u e 
de services s tab les e t con t inus . Or , ils r e m a r q u e n t q u e les s e r v i c e s actuels l eur 
o f f r e n t p a r f o i s tou t le c o n t r a i r e : f r a g m e n t a t i o n d e s s e r v i c e s , dédoublement des 
in te rven t ions , l o u r d e u r d u p r o c e s s u s d e p r i s e e n c h a r g e . 

P a r a i l leurs , c e r t a in s C A R no ten t q u ' i l s n e s o n t p r a t i q u e m e n t pas consul tés 
dans le p roces sus d e p r i s e en c h a r g e des j e u n e s . P e u de con t ac t s sont établis 
en t r e les cen t r e s d ' a c c u e i l , le d i r e c t e u r d e la P r o t e c t i o n d e la j eunesse (DPJ) 
et le T r i b u n a l de la j e u n e s s e p o u r dé f i n i r l e t y p e d ' e n c a d r e m e n t qui conviendrai t 
le m i e u x à ce t te c l i en t è l e . P a r e x e m p l e , m a l g r é l e u r s b e s o i n s d i f férents , de s 
j e u n e s con t r evenan t s et d e s j e u n e s r é f é r é s p a r le D P J se r e t r o u v e n t dans un m ê m e 
cen t re s o u m i s à d e s p r o g r a m m e s d e r é a d a p t a t i o n s i m i l a i r e s . 

P o u r m i e u x r é p o n d r e a u x beso ins d e c e t t e c l i en t è l e , cer ta ins C A R ont 
d é v e l o p p é d e s c en t r e s d e sco la r i sa t ion , d e s c e n t r e s d e j o u r et de s ateliers d e 
travail. Les expér i ences q u i s ' y vivent s ' a v è r e n t t r è s posi t ives p o u r la réadaptation 
des j e u n e s . C e p e n d a n t , c o m m e p l u s i e u r s l ' o n t e x p r i m é , ces s e rv i ces ont du m a l 
à f o n c t i o n n e r en r a i s o n d ' u n m a n q u e d e r e s s o u r c e s h u m a i n e s , financières e t 
matér ie l les . D e s p r o j e t s « d ' e n t r e p r i s e i n t e r m é d i a i r e » f a v o r i s a n t l ' inser t ion des 
j e u n e s dé l inquan t s au mi l i eu d u t rava i l s e b u t e n t à d e n o m b r e u s e s diff icul tés : 
budgets ne pe rme t t an t a u c u n e opéra t ion du g e n r e , f i n a n c e m e n t di f f ic i le à t rouver , 
gymnas t i que a d m i n i s t r a t i v e q u e do iven t f a i r e l e s p a r t e n a i r e s d e la c o m m u n a u t é 
pour arr iver à s ' i m p l i q u e r dans c e type d e r e s s o u r c e , r é g l e m e n t a t i o n rigide (code 
du t ravai l , a i d e soc ia le , C S S T ) , d i f f i c u l t é s p o u r r é a f f e c t e r d u pe r sonne l dans 
ces n o u v e a u x p r o g r a m m e s , m a n q u e d e c o l l a b o r a t i o n e t de concer ta t ion en t re 
les d i f fé ren t s p a r t e n a i r e s du r é s e a u . 

• Les personnes alcooliques et toxicomanes 

L e s cen t res d ' a c c u e i l de r é a d a p t a t i o n e n t o x i c o m a n i e f o n t r e m a r q u e r q u ' i l 
n ' y a eu a u c u n i n v e s t i s s e m e n t n i a u c u n d é v e l o p p e m e n t d a n s ce secteur depuis 
d ix ans . Ils s igna len t é g a l e m e n t que l e Q u é b e c n ' a p a s de p o l i t i q u e globale en 
ma t i è re de t o x i c o m a n i e . C e t t e s i tua t ion a a m e n é u n e d i m i n u t i o n du personnel 
en toxicomanie , une d iminu t ion d u n o m b r e d e lits, e t dans cer ta ins cas la disparition 
p u r e et s i m p l e du d é p a r t e m e n t d ' a l c o o l o g i e ou d u s e r v i c e d e tox icoman ie . P e u 
de cent res hosp i t a l i e r s o f f r e n t d e s s e rv i ces d e d é s i n t o x i c a t i o n . Se lon les C A R T , 
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l ' ab sence de coordina t ion et de concer ta t ion e n t r e les d i f fé ren t s par tenai res 
concernés (CH, C L S C , CART) conduit bien souvent à de nombreuses aberrations, 
rend inefficaces certains traitements alors m ê m e que pour les alcooliques et autres 
tox icomanes , avo i r conf iance dans le succès des in te rvent ions est un fac teur 
primordial de réhabilitation. Cette situation a m è n e certaines personnes alcooliques 
ou tox icomanes à se tourner ve rs des se rv ices p r ivés qui j u s q u ' i c i ont connu 
beaucoup d ' e s s o r . Cependant , les f ra i s occas ionnés p a r ces services sont souvent 
très élevés et u n e clientèle impor tan te ne p e u t y avo i r accès . C ' e s t le cas d ' u n 
n o m b r e grandissant de jeunes touchés p a r des p r o b l è m e s de d r o g u e ou d ' a l coo l . 

• Les mères en difficulté d'adaptation 

Les centres d 'accuei l pour m è r e s en d i f f i cu l t é sou t iennent que les p ré jugés 
et l ' incompréhension envers les mères cél ibataires existent toujours . Ils expliquent 
également que les mères hébergées s o u f f r e n t p a r f o i s de lourds p rob lèmes : elles 
sont le plus souvent issues d ' u n mi l ieu fami l i a l q u i les re je t te et dépendan tes 
d ' u n mil ieu social dé l inquant ; el les sont p a r f o i s v ic t imes de v io lence ou d ' a b u s 
sexuels ; elles peuven t aussi s ' a d o n n e r à la d r o g u e , l ' a l coo l ou la pros t i tu t ion. 

Au fi l des ans les centres d ' a c c u e i l p o u r m è r e s en d i f f icu l té d ' adap ta t ion 
ont mis sur p ied plusieurs types d e se rv ices : h é b e r g e m e n t , cen t re d e j ou r , suivi 
p ré et pos t -accouchement . Bien q u e les d i f f é r e n t s pa r tena i res du r é s e a u 
reconnaissent leur expertise, ces centres cons ta ten t q u e leurs services se heur t en t 
constamment à des problèmes de survie et q u ' i l s doivent sans cesse fa i re la p r e u v e 
qu ' i l existe des besoins dans c e d o m a i n e . 

• Les personnes âgées 

Selon les centres d 'accue i l d ' h é b e r g e m e n t , les pe r sonnes âgées hébe rgées 
sont en perte d 'au tonomie de plus en plus m a r q u é e . Ils constatent que les l imitations 
physiques , psychologiques et sociales d e ces béné f i c i a i r e s demanden t davan t age 
de services spécial isés . Les C A H notent q u e l e s p e r s o n n e s âgées h é b e r g é e s e n 
centre d 'accueil ont besoin, outre les soins i n f i rmie r s , d ' u n autre type d 'ass is tance 
car elles sont le plus souvent d é m u n i e s f a c e au p r o c e s s u s de v ie i l l i s sement , son t 
davantage touchées p a r les d i f f icul tés d e l a v i e (cra intes excess ives , dép re s s ion , 
tendances suicidaires) et souf f ren t d e f a ç o n pa r t i cu l i è re de l ' i s o l e m e n t . 

Certains centres d ' h é b e r g e m e n t sou l ignen t que les se rv ices m é d i c a u x 
psychiat r iques et les p r o g r a m m e s adap té s p o u r les pe r sonnes âgées p r é s e n t a n t 
des pathologies à incidence p sych ia t r i que son t insuf f i san t s . Se lon eux, d e p u i s 
quelques années , la cl ientèle est a f f e c t é e de p r o b l è m e s p lus lourds et il e s t p l u s 
d i f f ic i le de la fa i re cohabi ter avec les p e r s o n n e s âgées plus a u t o n o m e s . Il e n 
est de m ê m e p o u r la clientèle adulte (déf ic ients légers , mésadaptés socio-affect i fs , 
ex-pat ients psychia t r iques , hand i capés p h y s i q u e s ) qui se r e t r o u v e en c e n t r e 
d ' accue i l d ' h é b e r g e m e n t et qu i aura i t b e s o i n de serv ices m i e u x adap tés . P a r 
a i l l e u r s , d ' a u t r e s c e n t r e s d ' a c c u e i l d ' h é b e r g e m e n t c o n s t a t e n t q u ' a v e c 
l ' a l ou rd i s semen t de la cl ientèle âgée , les ins ta l la t ions des centres sont d e m o i n s 
en mo ins fonct ionnel les . 

P o u r r é p o n d r e à la ca rence de r e s s o u r c e s , à l ' i n a d é q u a t i o n des services e t 
à l ' évo lu t ion de la p rob léma t ique des p e r s o n n e s âgées , les cent res d ' a c c u e i l 
d ' h é b e r g e m e n t t rouvent impor tan t d e r é a f f i r m e r q u ' i l es t dans leur rôle d ' o f f r i r 
l ' e n s e m b l e d e s services gé ron to log iques . D a n s cet te pe r spec t ive , les c e n t r e s 
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d ' a c c u e i l d ' h é b e r g e m e n t s o u h a i t e n t o f f r i r u n e g a m m e de s e r v i c e s 
c o m p l é m e n t a i r e s : c e n t r e s d e j o u r , h é b e r g e m e n t t e m p o r a i r e , services d e 
r éadap ta t ion , se rv ices d e main t ien à d o m i c i l e , s e r v i c e s d e bénévo les , e t c . . . 

Sur un a u t r e p l a n , c e r t a in s c en t r e s d ' a c c u e i l d ' h é b e r g e m e n t s ' inquiètent d u 
n o m b r e grandissan t de r e s sou rce s d ' h é b e r g e m e n t non con t rô l ée s du type maisons 
d e c h a m b r e , f o y e r s p r i v é s , e t c . B i e n q u e ce s r e s s o u r c e s p e u v e n t répondre à 
cer ta ins beso ins , o n s ' i n t e r r o g e sur la qua l i t é de s s e r v i c e s o f f e r t s . 

Dans la m ê m e v e i n e , les cen t r e s d ' a c c u e i l p r i v é s a u t o f i n a n c é s en appel lent 
à la r e c o n n a i s s a n c e de l e u r s s e rv i ces . I ls e s t i m e n t q u e j u s q u ' i c i ils existent e n 
m a r g e du r é s e a u d e la san té e t q u ' i l s n ' o n t p a s pu c o m p t e r su r une vér i table 
co l l abora t ion de l a pa r t des o r g a n i s m e s r e s p o n s a b l e s d e l ' h é b e r g e m e n t de s 
pe r sonnes âgées . I ls c o n s i d è r e n t q u ' i l s r é p o n d e n t à u n b e s o i n , contr ibuent à 
r é s o u d r e le p r o b l è m e d ' e n g o r g e m e n t d e s s e r v i c e s q u i sévi t ac tuel lement , f o n t 
réa l i ser des é c o n o m i e s i m p o r t a n t e s au t r é s o r p u b l i c e t cons t i tuen t un secteur 
t émoin qui inci te les au t res é tab l i s sements à a m é l i o r e r la qual i té de leurs services. 
Cer ta ins souha i t e ra i en t ê t r e d a v a n t a g e i n t é g r é s a u r é s e a u p u b l i c p o u r bénéf ic ie r 
d ' u n encad remen t p r o f e s s i o n n e l , avo i r la poss ib i l i t é d e r ecour i r à des spécialistes 
e t p rof i te r d e s ou t i l s d e r é f é r e n c e e t d ' i n t e r v e n t i o n . 

2 . 7 . 4 Le fonctionnement du Dans un p r e m i e r t e m p s , l e s cen t res d ' a c c u e i l ins i s ten t s u r l ' impor tance p o u r 
système tou te o rgan i s a t i on de p o u v o i r s ' a p p u y e r s u r un m a n d a t c la i rement déf in i . 

L ' a t t r i b u t i o n de r ô l e s « c l a i r s , s ign i f i an t s et v a l o r i s a n t s » f ac i l i t e , selon les C A , 
la concer ta t ion et la c o o r d i n a t i o n e n t r e d i f f é r e n t s p a r t e n a i r e s . 

A c t u e l l e m e n t , les C A cons ta t en t q u ' o n i n t e r p r è t e m a l et q u ' o n ne reconnaî t 
pas leur rôle. Se référant à la Loi sur les services de santé et de services sociaux, 
les C A re l èven t q u ' i l e s t de l e u r r e s p o n s a b i l i t é « d ' o f f r i r d e s services in ternes , 
ex te rnes ou à d o m i c i l e » . O r , se lon e u x , la r é a l i t é e s t tout a u t r e . O n fait p lus 
souvent appe l à e u x en « bou t d e l igne ». Ils on t l ' i m p r e s s i o n d ' ê t r e le « déversoir » 
des é t ab l i s semen t s p o u r des c l ien tè les t r o p l o u r d e s , d e r e m p l i r une fonct ion de 
dépannage aup rès d e s é tab l i s sements du r é s e a u a lo r s q u ' i l s pou r r a i en t s ' employer 
à sat isfai re les b e s o i n s des b é n é f i c i a i r e s . 

M ê m e s i leurs m a n d a t s s e m b l e n t l a r g e s , l es C A n o t e n t q u e , dans la pra t ique, 
l eur act ion es t l im i t ée p a r l es f r o n t i è r e s p r o f e s s i o n n e l l e s , p a r l es moyens et les 
ressources m i s en p lace . Ce t te si tuation, au d i r e de s C A , a p o u r e f fe t de cloisonner 
e t c o m p a r t i m e n t e r les se rv ices , d e m o r c e l e r l ' i n t e r v e n t i o n et ce sont les 
béné f i c i a i r e s qui e n sub i s sen t les c o n s é q u e n c e s . C e s d e r n i e r s son t ballotés d ' u n 
service à un aut re sans q u ' i l y ait n é c e s s a i r e m e n t con t inu i t é d a n s les interventions. 
Selon les C A , c e t t e d i scon t inu i t é d é c o u l e n o t a m m e n t de l a dis t inct ion établ ie 
en t r e la r é a d a p t a t i o n et l a r é i n s e r t i o n s o c i a l e q u i l e u r s e m b l e a s sez superf ic iel le . 
Ains i , b ien que l a r é i n s e r t i o n soc ia le n e soi t p a s e x c l u e d u c h a m p des C A R , 
e l le est a s s u m é e , p o u r u n e ques t i on d e r e s s o u r c e s , p a r les C S S . P o u r des ra isons 
s imi la i res , les c e n t r e s d ' a c c u e i l d ' h é b e r g e m e n t d i s e n t n e pouvo i r d ispenser 
vé r i t ab l emen t d e s e rv i ce s g é r o n t o l o g i q u e s . 

D e l ' a v i s des C A , l e s r ô l e s r e s p e c t i f s d e s é t a b l i s s e m e n t s du réseau devraient 
ê t re r edé f in i s en f o n c t i o n d e s be so in s d e s c l i e n t è l e s , c e qui pe rme t t r a i t de t ra i ter 
la p e r s o n n e d a n s sa g l o b a l i t é et d ' i m p l a n t e r u n r é s e a u d e services et non 
d ' é t a b l i s s e m e n t s . D e p l u s , i ls s o u h a i t e n t o f f r i r d e s s e r v i c e s d ' a s s i s t ance d e la 
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m ê m e façon qu ' i l s o f f r en t des serv ices de r éadap ta t ion , ceux-ci pouvant ê t re 
aussi bien assurés à domici le q u ' e n ins t i tu t ion . 

D ' au t r e s ambiguï tés devra ien t ê t r e l evées , en par t icul ier cel les qui por tent 
sur les d i f f é ren t s pal iers de décis ion dans le r é seau . L e s C A consta tent que les 
é tabl issements t ransigent , selon les dos s i e r s , soit avec le Min i s t è r e , soit avec 
le C R S S S . D e m ê m e , le M S S S s ' a d r e s s e tan tô t au C R S S S , tantôt d i rec tement 
aux établ issements . Tous deux ont t e n d a n c e à s ' i n g é r e r de plus en plus dans 
la dis t r ibut ion des services ainsi que dans la ges t ion et le con t rô le des ressources 
au dét r iment d e s responsabil i tés qu ' i l s dev ra i en t exerce r dans la planif icat ion 
et l ' éva lua t ion . De l ' av is de cer ta ins , le m a n q u e de p lani f ica t ion fait en sor te 
que des or ientat ions discordantes sont p r i ses et q u e les in te rvent ions du M S S S 
et du CRSSS on t lieu en situation de cr i se o u sous la p re s s ion des événements . 

D ' a p r è s les CA, on se mép rend su r le r ô l e des C R S S S . Si la Loi des services 
de santé et des services sociaux leur oc t ro i e ce r ta ines responsabi l i tés , leurs 
pouvoi r s de décis ion leur sont p a r con t r e o c t r o y é s par le Min i s t è re qui j u squ ' i c i 
l eur a confié peu de pouvoirs réels . Les C R S S S ont d o n c sur tou t un pouvoi r 
de « f i l t r a g e » ent re le M i n i s t è r e e t les é t ab l i s s emen t s . D e p lus , le fa i t 
qu ' ac tue l l emen t les C R S S S jouen t à la f o i s le rô le de b u r e a u x régionaux d u 
Min i s t è re et d e lieux de concer ta t ion c o m p r o m e t leurs in te rvent ions auprès des 
é tabl issements . 

Pour les cent res d ' accue i l , m ê m e si le r é s e a u d e santé et d e services sociaux 
tend vers une cer ta ine décentral isat ion, les p o u v o i r s de décis ion se situent encore 
t rop loin de l ' ac t ion . Cet te d is tance e n t r a î n e des déla is , des incompréhens ions 
et des distorsions dans les communicat ions . Cer ta ins centres d 'accuei l considèrent 
que la décentralisation s ' avère ê t re plutôt u n e déconcent ra t ion . D ' au t r e s est iment 
que la décentral isat ion a eu p o u r e f f e t la c réa t ion d ' u n e s t ruc ture rég iona le 
central isat r ice , suje t te au favor i t i sme. A u s s i , p o u r p lus ieurs , la décentra l isa t ion 
devrai t se f a i r e en faveur des é t ab l i s semen t s de f a ç o n à d o n n e r à ces dern ie r s 
p lus de pouvo i r s et plus de poss ibi l i tés d ' a c t i o n . 

Les cent res d 'accuei l de r éadap ta t ion d u Saguenay-Lac-Sa in t - Jean et d e 
l 'Es t r i e , dont les régions ont fa i t l ' o b j e t « d ' u n décre t de décent ra l i sa t ion» , 
concluent , pour la plupart , que cette e x p é r i e n c e s ' e s t avé rée posi t ive . El le aurai t 
favorisé l 'auto-suffisance régionale, une plus g rande autonomie des établissements 
concernés, une diversification des p r o g r a m m e s et u n e complémentar i té plus grande 
notamment dans les services offer ts par les C S S et les organismes communautaires . 

La ques t ion de la décentra l isa t ion a m è n e à se penche r sur les pouvoi r s d e s 
consei ls d ' admin is t ra t ion locaux . Se lon p l u s i e u r s C A , ces pouvo i r s sont t r è s 
res t re ints et l e u r m a r g e de m a n o e u v r e se l imi t e à l ' app l ica t ion des d i rec t ives 
du M S S S . Les conseils sont p e u i m p l i q u é s dans la déf in i t ion des objectifs e t 
des cri tères d ' éva lua t ion de la p e r f o r m a n c e des é tab l i s sements ou encore dans 
la dé te rmina t ion des règles de f o n c t i o n n e m e n t . U n e au t r e ambigu ï t é vient d u 
fai t que les centres d 'accue i l sont cons t i tués e n co rpora t ions indépendan tes ma i s 
régen tés et admin is t rés c o m m e d e s s u c c u r s a l e s du M S S S . Les conse i l s 
d 'administrat ion servent principalement de « caut ion pour les directives du MSSS ». 

D e m ê m e , la composi t ion des consei l s d ' a d m i n i s t r a t i o n pose , selon les C A , 
cer ta ins p rob l èmes . Ainsi , la p r é s e n c e d ' u n g r a n d n o m b r e de m e m b r e s d u 
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per sonne l d u r é s e a u c r é e souven t d e s c o n f l i t s d ' i n t é r ê t s . L e s usagers fort peu 
n o m b r e u x a u sein des c o n s e i l s ont d e la d i f f i c u l t é à f a i r e valoir leurs points 
de vue. Cer ta ins C A par len t d e la t rop g r a n d e « c o n s a n g u i n i t é » entre les m e m b r e s 
d e s c o n s e i l s d ' a d m i n i s t r a t i o n , l e s s i è g e s s ' é c h a n g e a n t d ' u n e c a t é g o r i e 
d ' é t a b l i s s e m e n t s à une au t re . P o u r q u e le b o n f o n c t i o n n e m e n t des consei ls 
d ' admin i s t a t i on soi t a s s u r é , il f aud ra i t l e u r a t t r i b u e r d e s pouvo i r s réels et y f a i r e 
s iéger un n o m b r e p l u s impor t an t de r e p r é s e n t a n t s d e s c o m m u n a u t é s locales ayant 
cer ta ines c o m p é t e n c e s e n ges t ion . 

P a r m i les p r o b l è m e s r encon t r é s d a n s le s y s t è m e d e se rv ices de santé et d e 
serv ices soc iaux , il n ' e n est a u c u n q u i soi t p l u s l o u r d q u e celui des contrôles : 
c ' e s t le po in t de v u e u n a n i m e des c e n t r e s d ' a c c u e i l . L e s C A ont l ' impress ion 
d ' a d m i n i s t r e r des p r o c é d u r e s plutôt q u e d e s s e r v i c e s . I ls se disent paralysés sous 
le poids des règles , contraintes légales, d i rect ives et conven t ions collectives parfois 
inconci l iab les e n t r e e l les qui g r u g e n t l e u r é n e r g i e e t b r i m e n t leur créativité. 

Les contrôles excess i f s occasionnent de s coû t s qui son t particulièrement lourds 
à a s sumer p o u r les é t ab l i s s emen t s d e pe t i t e et d e m o y e n n e taille. Les no rmes , 
r èg l emen t s e t d i rec t ives se p rê t en t à d e m u l t i p l e s i n t e rp ré t a t i ons et ne sont pas 
t o u j o u r s adap té s a u x réa l i t é s d ' u n e r é g i o n . T r o p s o u v e n t r igides, ceux-ci n e 
t iennent pas c o m p t e de v a r i a b l e s c o m m e l a d i s t a n c e , l a dens i t é de la popula t ion, 
la déconcen t r a t ion d e s s e r v i c e s , et son t t o u t à f a i t i n a p p r o p r i é s lo r squ 'on veut , 
p a r e x e m p l e , d é v e l o p p e r des s e rv i ces e x t e r n e s , de s c e n t r e s de j ou r , des ateliers 
d e t ravai l et des r e s s o u r c e s i n t e r m é d i a i r e s . 

2.7.5 Le financement du D u po in t de v u e d e s cen t res d ' a c c u e i l , l e s s e r v i c e s sociaux sont traités 
système et la gestion d i f f é r e m m e n t des s e r v i c e s d e santé d a n s le p r o c e s s u s de financement. Il est 
financière é tonnant d e c o n s t a t e r l ' é c a r t q u i ex i s te e n t r e l e s c o û t s engend ré s par les soins 

à donne r à d e s b é n é f i c i a i r e s a y a n t d e s b e s o i n s s i m i l a i r e s , se lon que ceux-ci sont 
à la charge d ' u n C H L D o u d ' u n C A H . L e s C A r e m a r q u e n t également que peu 
d ' i nves t i s s emen t s o n t é t é e n g a g é s d a n s l e s c e n t r e s d ' a c c u e i l compara t ivement 
à ceux consen t i s a u x c e n t r e s hosp i t a l i e r s . 

Le mode de f i nancemen t du sys tème est ac tue l l emen t a x é sur les établissements 
et non sur u n e r e c o n n a i s s a n c e des b e s o i n s . S e l o n c e r t a i n s centres , le sys tème 
n e pour ra s ' a j u s t e r à la d e m a n d e tant q u e l e s b u d g e t s c o n t i n u e r o n t d ' ê t r e établis 
sur une b a s e h i s to r ique . 

Pa r a i l leurs , c e r t a i n s c en t r e s d ' a c c u e i l d ' h é b e r g e m e n t notent que les bases 
de compara i son b u d g é t a i r e s son t i nadéqua te s (pe r d i e m c o n t r e taux d 'occupat ion) 
et m ê m e inu t i l i sab les d a n s l e cas d e s é t a b l i s s e m e n t s e n rég ions pér iphér iques 
ou é lo ignées car e l l e s ne t i ennen t p a s c o m p t e d e s c o û t s addi t ionnels relatifs aux 
d é p l a c e m e n t s , à l a d é c o n c e n t r a t i o n d e s s e r v i c e s , a u t a u x de roulement d u 
pe r sonne l , e t c . . . L e s n o r m e s d e b u d g é t i s a t i o n n e t i e n n e n t p a s compte non p lus 
d e la « d o u b l e i d e n t i t é » de ce r t a in s C A R q u i en p l u s d ' o f f r i r des services 
d ' h é b e r g e m e n t et d e r é a d a p t a t i o n m e t t e n t s u r p i e d d e s a t e l i e r s de travail . Ains i , 
les dépenses e n g a g é e s p o u r m a i n t e n i r en s e r v i c e u n a t e l i e r sont comptabi l isées 
dans leur budge t g loba l d e f o n c t i o n n e m e n t sans q u ' e n so ien t soustraits les revenus 
re t i rés de la v e n t e d e s p r o d u i t s f a b r i q u é s . E n b o u t d e c o m p t e , le coût per capi ta 
d ' u n béné f i c i a i r e e s t a r t i f i c i e l l emen t g r o s s i et s e m b l e d o n c plus élevé que d a n s 
les autres C A R . C e l a a p o u r e f f e t q u ' o n n e r e n d p a s j u s t i c e au travail accompl i 
rée l l ement . 
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E n s o m m e , pour les C A , l e p r o c e s s u s b u d g é t a i r e devra i t r eposer s u r une 
é v a l u a t i o n p lus r i g o u r e u s e des p r io r i t és e t d e s coû t s . Il f a u d r a aussi cesser de 
d é v a l o r i s e r t o u t ce q u i est s e rv i ce p u b l i c . D a n s ce t te op t ique , tou t p ro je t de 
p r i v a t i s a t i o n d e v r a ê t r e e x a m i n é avec c i r c o n s p e c t i o n car on dou te q u e les 
b é n é f i c i a i r e s soient e n m e s u r e d e paye r d a v a n t a g e qu ' i l s n e le fon t ac tuel lement . 

2 7 6 Les ressources L e s c e n t r e s d ' a c c u e i l pa r l en t de « p é n u r i e g r a v e de r e s sou rce s h u m a i n e s ». 
, . c e t t e c a r e n c e s e fait sur tout sent i r dans le s e c t e u r d e l ' h é b e r g e m e n t des personnes 

âgées e t s ' exp l ique pr incipalement par l ' a lou rd i s semen t croissant de cette clientèle. 
L ' a u g m e n t a t i o n du n o m b r e d e cas en a t t e n t e a a m e n é les cen t res d ' a ccue i l à 
d o n n e r p r i o r i t é aux « u r g e n c e s » et d o n c à a d m e t t r e des p e r s o n n e s ex igean t plus 
d e s e r v i c e s . U n e é t u d e du M S S S r é v é l e r a i t q u e les r e s s o u r c e s d isponib les en 
c e n t r e d ' a c c u e i l ne p e u v e n t s a t i s f a i r e q u e 6 5 % des beso ins m i n i m a u x . Cette 
é v a l u a t i o n n ' i n c l u t p a s les s e rv i ce s d e r é a d a p t a t i o n et l es se rv ices soc iaux qui 
s o n t q u a s i absen t s d a n s les é t a b l i s s e m e n t s d ' h é b e r g e m e n t p o u r pe r sonnes âgées. 

D e p lus , l e s convent ions col lec t ives i m p o s e n t de s l imitat ions à la réallocation 
d e s r e s s o u r c e s . L ' a n c i e n n e t é , p a r e x e m p l e , es t u n f ac t eu r d e r igidi té impor tan t 
en r a i s o n de l a g r a n d e s tabi l i té d ' e m p l o i q u ' e l l e p r o c u r e ; ce t te réal i té n ' inc i te 
p a s à u n e vé r i t ab l e m i s e à j o u r de s c o m p é t e n c e s . 

2 7 7 La recherche L e s c e n t r e s d ' a c c u e i l c o n s t a t e n t q u ' i l s e f a i t p e u de r eche rches sur le 
d é v e l o p p e m e n t socia l , sur l e s be so in s e n s e rv i ce s soc iaux ou e n c o r e sur les 
in te rvent ions sociales e l les -mêmes. H n ' y a p a s au Q u é b e c de tradition de recherche 
e n m a t i è r e d e réadap ta t ion et d e r é in se r t i on soc ia le . L e s f o n d s p o u r en t reprendre 
d e s p r o j e t s e x p é r i m e n t a u x c o n c e r n a n t d e s p e r s o n n e s ayan t un h a n d i c a p sont 
p r a t i q u e m e n t inexis tan ts . L e s cen t r e s d ' a c c u e i l r e m a r q u e n t , d ' a u t r e p a r t , que 
les r e c h e r c h e s qui s e fon t n e s o n t p a s s u f f i s a m m e n t d i f f u s é e s et q u ' i l n ' y a pas 
d e c o o r d i n a t i o n en m a t i è r e d e r e c h e r c h e soc ia le . 
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III — Les corporations 
professionnelles 

3 . 1 Présenta t ion Quaran te co rpora t ions existent au Québec au sens du C o d e des profess ions . 
D e cel les-ci , 22 se par tagent le domaine de la santé et des services soc iaux , 
soit 2 0 corpora t ions dans le champ de la santé'1) et deux dans celui des services 
s o c i a u x ® . L a moi t ié de ces corporat ions jouissent d ' u n t i tre réservé avec u n 
monopo le d ' e x e r c i c e ® ; cela sous- entend, qu ' en plus du ti tre, elles ont le d ro i t 
« en exclusivi té » d e poser certains actes ou l ' ensemble des actes dans un c h a m p 
d e pra t ique qui leur appar t ient . Les 11 autres corpora t ions ont un titre r é se rvé , 
c ' e s t -à -d i re qu ' e l l e s ont seulement le droit de por ter le titre'4). 

Les 22 corpora t ions de la santé et des services sociaux regroupent 114 2 0 5 
indiv idus . L a m a j o r i t é des membres de ces corpora t ions ( 9 0 % ) exe rcen t 
to ta lement , ou en t rès g rande part ie , dans le secteur publ ic de la santé et d e s 
services sociaux. 

La mult ipl icat ion des corporations fait qu 'un m ê m e champ est parfois occupé 
p a r p lus ieurs co rpora t ions et que les f ront ières , séparant le champ de l ' un d e 
celui de l ' au t r e , sont diff ic i les à délimiter d ' o ù l ' in t roduc t ion par le légis la teur 
du m é c a n i s m e de dé léga t ion des actes. 

L a loi const i tu t ive d e certaines corporat ions d ' exe rc i ce exclusif cont ien t , 
en effe t , un article qui leur crée l 'obligation de déléguer des actes à des pe rsonnes 
aut res que leurs m e m b r e s , actes qui doivent être exécutés moyennan t ce r ta ines 
condi t ions . Ces corpora t ions délégantes sont celles de s médec ins , i n f i rmiè res , 
dentistes, optométristes, podiatres, pharmaciens et chimistes. 11 appartient à chaque 

(1) Ces corporations sont les audioprothésistes, chiropraticiens, dentistes, denturologistes, diététistes, 
ergothérapeutes, hygiénistes dentaires, infirmières, infirmières auxiliaires, inhalothérapeutes, 
médecins, opticiens d 'ordonnance, optométristes, orthophonistes et audiologistes, pharmaciens, 
physiothérapeutes, podiatres, techniciens dentaires, techniciens en radiologie et technologistes 
médicaux. 

(2) C e sont les travail leurs sociaux et les psychologues. 
(3) Ces corporations sont les audioprothésistes, chiropraticiens, dentistes, denturologistes, 

inf i rmières , médecins , opticiens, optométristes, pharmaciens , podiatres, techniciens e n 
radiologie. 

(4) Les corporat ions à titre réservé sont les: diététistes, ergothérapeutes , hygiénistes dentaires, 
inf i rmières auxiliaires, inhalothérapeutes, orthophonistes et audiologistes, physiothérapeutes, 
psychologues, techniciens dentaires, technologistes médicaux et travailleurs sociaux. 
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corpora t ion de déf in i r à qui des ac t e s s e r o n t dé légués et dans quel les condit ions 
ces m ê m e s actes se ront posés . L e s o u c i du légis la teur en p romulguan t cette 
obligation d e délégation d ' ac t e s était l ' a u t o n o m i e professionnelle et la collaboration 
in te rprofess ionne l le . , . , _ 0 

Les co rpora t ions de la s a n t é e t de s services soc iaux ont soumis 28 
représen ta t ions écr i tes à l a C o m m i s s i o n et on t par t ic ipé à 2 5 audiences , tant 
au n iveau pan-québéco i s q u e r é g i o n a l . E l l e s y ont pa r lé d e leur statut jur id ique, 
du m é c a n i s m e de dé léga t ion des ac t e s , de la f o r m a t i o n de leurs m e m b r e s et 
de leurs condi t ions de t rava i l . 

^ I K statuts juridiques Les not ions d ' e x e r c i c e exc lus i f et d e t i t re r é se rvé caractér isent et distinguent 
d'es c o r o o r a t o n s à la fois l e type d e p r a t i que des p r o f e s s i o n s . D ' a p r è s cer ta ins le t i t re reserve 
des c o r p o r a t i o n s ^ ^ suf f i san t p o u r g a r a n t i r q u e l e s ac tes qui sont poses le sont en toute 

sécurité p o u r le bénéf ic ia i re . L e t i t re r é s e r v é pe rme t à la corpora t ion d e surveiller 
la c o m p é t e n c e de ses m e m b r e s et de v o i r à c e que la f o r m a t i o n q u ' i l s ont reçue 
les habi l i te à t ravai l ler d a n s l e u r s e c t e u r . O r , c o m m e c ' e s t le t i tre e t non l 'acte 
qui est r é se rvé , d ' a u t r e s p r o f e s s i o n n e l s peuven t aussi pose r les m ê m e s actes 
et la corporation n ' a pas de droi t d e r e g a r d sur les actes posés par les non-membres. 
P lus ieurs corpora t ions pensen t q u e l e s e m p l o y e u r s devra ien t ex iger que les 
e m p l o y é s soient m e m b r e s d ' u n e c o r p o r a t i o n l éga lement r econnue p a r le Code 
des professions avant de les e m b a u c h e r . Ce la empêcherai t l 'appari t ion d e nouvelles 
appel la t ions p o u r des e m p l o i s q u i é t a i en t t r ad i t ionne l lement r é se rvés à des 
co rpora t ions exis tantes . 

A ins i , dans le d o m a i n e des s e r v i c e s soc iaux , on a vu appa ra î t r e les agents 
d e re la t ions h u m a i n e s ( A . R . H . ) , l es p s y c h o - é d u c a t e u r s et les technic iens en 
ass i s tance socia le . L e d o m a i n e d e la s a n t é a c o n n u aussi de n o u v e a u x arrivants 
qui sont v e n u s m o d i f i e r l a r é p a r t i t i o n des t âches dans des sec teurs déjà 
p a s s a b l e m e n t p a r c e l l i s é s , a u d i r e d e s a c t e u r s . C e r t a i n s p r o f e s s i o n n e l s 
accompl i s sen t auss i d e s a c t e s q u i n e l e u r appar t i ennen t pas e t , par conséquent , 
ne sont soumis à a u c u n e su rve i l l ance . C e l a a m è n e les corpora t ions à titre réserve 
à dire qu 'e l les ne peuvent r empl i r adéqua t emen t leur premier mandat , la protection 
du pub l ic , tant q u e l ' a p p a r t e n a n c e à l a co rpo ra t i on ne sera pas obl iga to i re . Trop 
d ' i n d i v i d u s n o n m e m b r e s p o s e n t les m ê m e s gestes sans qu ' e l l e s pu i s sen t agir. 

Pa r a i l leurs , les p r o f e s s i o n n e l s q u i ont u n m o n o p o l e d ' e x e r c i c e c ro ien t qu' i l 
est nécessa i re , p o u r a s s u r e r l a p r o t e c t i o n du pub l ic , q u ' u n profess ionne l 
« c o m p é t e n t » ait l ' exc lu s iv i t é d ' u n c h a m p de p ra t ique . D ' a p r è s e u x , certains 
actes d o n t les c o n s é q u e n c e s , e n c a s de m a u v a i s e appl ica t ion , p e u v e n t être 
impor t an t e s p o u r l ' u s a g e r d o i v e n t r e s t e r d ' e x e r c i c e exc lus i f . 

U n e co rpo ra t ion d ' e x e r c i c e e x c l u s i f , l ' O r d r e des ch i ropra t ic iens du Québec , 
se sent e x c l u e d u r é s e a u p u b l i c d e la san té . Les services d e ces p rofess ionne l s 
n e sont p a s r e m b o u r s é s p a r l ' É t a t , s e l o n e u x , les lois du d o m a i n e de la santé 
ne les r econna i s sen t pas c o m m e p r o f e s s i o n n e l s d e la santé . P a r con t r e , l a CSST 
d é f r a i e les soins p r o d i g u é s p a r u n ch i ropra t i c ien s ' i l s sont exécu t é s sous 
p resc r ip t ion méd ica l e . D ' a p r è s les ch i rop ra t i c i ens , cet état de c h o s e en t rave le 
l ibre cho ix des bénéf ic ia i res et c o n s t i t u e un accroc aux pr incipes de l 'accessibi l i té 
et de la g ra tu i té pu i sque les p lus d é m u n i s n e peuven t avoir accès à l eu r s services . 
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3 . 3 L a délégat ion L e m é c a n i s m e d e d é l é g a t i o n des ac tes a u t o r i s e l é g a l e m e n t ce r t a ins g r o u p e s 
des actes à p o s e r c e r t a i n s a c t e s d é t e r m i n é s . L e s ac t e s d é l é g u é s n e p e u v e n t ê t re e x é c u t é s 

p a r les d é l é g a t a i r e s q u e d a n s ce r t a ines c o n d i t i o n s é t a b l i e s p a r les dé l égan t s . 

L a C o r p o r a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e de s m é d e c i n s d u Q u é b e c ( C P M Q ) est la 
co rpo ra t i on la p lus c o n c e r n é e p a r cette pol i t ique d e dé léga t ion pu i squ ' e l l e dé lègue 
a u x i n f i r m i è r e s , i n f i r m i è r e s a u x i l i a i r e s , t e c h n o l o g i s t e s m é d i c a u x , 
i n h a l o t h é r a p e u t e s e t t e c h n i c i e n s en r é a d a p t a t i o n . L ' O r d r e des i n f i r m i è r e s e t 
i n f i r m i e r s d u Q u é b e c ( O I I Q ) es t , à l a f o i s , d é l é g a t a i r e et d é l é g a n t ca r il d é l è g u e 
à son t o u r a u x i n f i r m i è r e s aux i l i a i res . 

L e s m é d e c i n s s o u l i g n e n t q u e si l ' o n a d é f i n i p a r r è g l e m e n t les ac tes q u ' i l s 
p o u v a i e n t d é l é g u e r a u x i n f i r m i è r e s , c ' e s t à la d e m a n d e d e s i n f i r m i è r e s . P o u r 
e u x , ce t t e r é g l e m e n t a t i o n éta i t inu t i le p u i s q u ' i l s p e u v e n t t r è s b i en s ' e n t e n d r e 
à l ' a m i a b l e avec cel les-ci . Les in f i rmières , quant à elles, a f f i r m e n t ne pas connaî t re 
d e p r o b l è m e s avec les m é d e c i n s quant au d é r o u l e m e n t du p roces sus de dé légat ion , 
c e qui n ' e s t pa s l e cas a v e c les aux i l i a i r e s . 

L e s i n f i r m i è r e s aux i l i a i r e s p r a t i q u e n t à l ' i n t é r i e u r du m ê m e c h a m p q u e les 
i n f i r m i è r e s ( les s o i n s i n f i r m i e r s ) qu i en d é t i e n n e n t l ' e x e r c i c e exc lus i f . C ' e s t la 
lo i c o n s t i t u t i v e d e s i n f i r m i è r e s qui c r é e l ' o b l i g a t i o n d e d é l é g u e r des ac tes a u x 
a u x i l i a i r e s . L e s i n f i r m i è r e s l e u r ont a u t o r i s é s e i z e a c t e s p a r r è g l e m e n t . O r , les 
i n f i r m i è r e s aux i l i a i r e s d i s e n t q u e le n o m b r e d ' a c t e s e f f e c t i v e m e n t dé l égués v a r i e 
s e l o n les d i r e c t i v e s d e s é t a b l i s s e m e n t s . 

À l e u r t o u r , l e s den t i s t e s c ro i en t q u e l e l ég i s l a t eu r a m a l d é f i n i les n o u v e l l e s 
p r o f e s s i o n s e n l a i s san t t r o p d e p l a c e à l ' i n t e r p r é t a t i o n . C e l a l eu r s e m b l e év iden t 
d a n s l e cas d e la r e c o n n a i s s a n c e de la d e n t u r o l o g i e c o m m e p r o f e s s i o n à e x e r c i c e 
e x c l u s i f . I ls p e n s e n t q u e le l ég i s l a teur a a ins i i n u t i l e m e n t f r a g m e n t é le c h a m p 
d e l ' a r t d e n t a i r e e n c o n f i a n t l a f a b r i c a t i o n d e s p r o t h è s e s a u x d e n t u r o l o g i s t e s 
a l o r s q u e les t e chn ic i ens den ta i r e s le fa i sa ien t t r è s b i en , avan t , sous la superv i s ion 
o u n o n d u d e n t i s t e . D e p l u s , l e l ég i s l a t eu r n ' a pa s p r é c i s é d a n s sa lo i le t y p e 
d e p r o t h è s e c o n c e r n é ( c o m p l è t e o u p a r t i e l l e ) , c e q u i c r é e , d ' a p r è s e u x , d e 
l ' a m b i g u ï t é e t n ' a s s u r e p a s la p r o t e c t i o n d u p u b l i c . L e s den t i s t e s se d isen t p r ê t s 
à la isser aux den tu ro log i s t e s la fabr ica t ion d e la p r o t h è s e complè t e ma i s s eu l emen t 
a p r è s émi s s ion p a r e u x d ' u n cert i f icat d e san té den t a i r e ; ils s ' o p p o s e n t , cependan t , 
à c e q u e ce g r o u p e s ' a p p r o p r i e le d o m a i n e d e la p r o t h è s e den t a i r e a m o v i b l e 
p a r c e q u ' i l n ' a u r a i t pas r e ç u la f o r m a t i o n s u f f i s a n t e p o u r l e f a i r e dans le m e i l l e u r 
i n t é r ê t d u c l i en t . 

D ' a u t r e s p ro fess ionne l s , issus de la r é f o r m e d e s p ro fe s s ions en 1973, occupen t 
a u s s i l e c h a m p d e n t a i r e . U s ' a g i t d e s h y g i é n i s t e s d e n t a i r e s , c o r p o r a t i o n à t i t r e 
r é s e r v é , qu i a t t e n d e n t t o u j o u r s u n e d é l é g a t i o n d ' a c t e s d e s den t i s t es . C e s d e r n i e r s 
n e s ' o b j e c t e n t p a s à l a d é l é g a t i o n en a u t a n t q u ' e l l e s e r e s t r e i g n e à q u e l q u e s a c t e s 
s e u l e m e n t . L e s h y g i é n i s t e s s ' o p p o s e n t à c e q u ' o n l i m i t e à c e p o i n t l eu r p r a t i q u e , 
e s t i m a n t q u e l e u r f o r m a t i o n les a p r é p a r é e s à b e a u c o u p p l u s . L e s h y g i é n i s t e s 
d i s e n t v o u l o i r s i m p l e m e n t q u ' o n l e u r r e c o n n a i s s e f i n a l e m e n t c e q u ' e l l e s f o n t 
o f f i c i e u s e m e n t , s u r t o u t q u e l e d é b a t en c o u r s a d é j à d o n n é l i eu a d e n o m b r e u x 
d é m ê l é s j u r i d i q u e s au c o u r s d e s 13 d e r n i è r e s a n n é e s . P a r a i l l eu r s , l ' O r d r e d e s 
den t i s tes d e m a n d e a u g o u v e r n e m e n t d e p e r m e t t r e à u n n o m b r e p lus g r a n d d ' é c o l e s 
seconda i res d ' o f f r i r la f o r m a t i o n en ass is tance den ta i r e . Trad i t ionne l lement , c ' é ta i t 
l e den t i s t e q u i f o r m a i t s o n ass i s t an te e n c o u r s d ' e m p l o i . 
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U n au t re groupe de p ro fes s ionne l s d e la santé est soumis au mécan isme 
de la délégation d 'ac tes . Il s ' ag i t des op tomét r i s t e s qui doivent déléguer des 
actes aux opticiens d 'o rdonnance (corpora t ion d ' exe rc i ce exclusif) . Or , le champ 
de l ' op t i que est occupé par t ro i s p r o f e s s i o n n e l s de fo rma t ion d i f fé ren te 
(l 'ophtalmologiste, l 'optométriste et l 'opt ic ien) , mais qui ont tous trois en commun, 
dans leur loi professionnel le , la v e n t e d e lenti l les oph ta lmiques . Cependant , il 
est préc isé dans la loi des op t ic iens d ' o r d o n n a n c e que ces derniers n e peuvent 
r endre leurs services, soit la pose , l ' a j u s t e m e n t et la ven te de lentilles que « sur 
o rdonnance d 'un médecin ou d ' u n o p t o m é t r i s t e » . M a i s la loi des optométris tes 
ne les oblige pas à remet t re l ' o r d o n n a n c e à leur c l ient . Cet te si tuation engendre , 
selon les opt ic iens , une d é p e n d a n c e d e l e u r p ro fe s s ion vis-à-vis l 'ophta lmologie 
et l 'optométr ie en plus de créer de la compét i t ion dans la distr ibution des services. 
Après plusieurs années de déba t s , l e g o u v e r n e m e n t a ten té de fa i re inclure, dans 
la loi des optométristes, l 'obligation de remet t re l ' o rdonnance à son client. L 'Ordre 
des optométristes a contesté ce règlement qui a été annulé pour vice constitutionnel. 
L ' O r d r e a f ina lement soumis un n o u v e a u p ro j e t d e r èg l emen t en décembre 1985 
dans lequel il n ' es t nul lement fa i t m e n t i o n de la r e m i s e de l ' o rdonnance . 

La plupart des corporations qui se sont adressées à la Commiss ion commentent 
le mécan i sme de la délégat ion des ac tes m ê m e si l eurs m e m b r e s ne sont pas, 
à p roprement par ler , soumis à ce m é c a n i s m e . L e u r cohabi ta t ion dans un m ê m e 
champ d 'act ivi té leur permet de d i r e que la délégat ion des actes a créé des conflits 
dans les mil ieux de travai l . P o u r ces c o r p o r a t i o n s , il est u rgen t de revoir ce 
mécan i sme à la lumière des e x p é r i e n c e s vécues . Il s emble que ce processus 
contr ibue à accroî tre le pouvo i r du dé l égan t et que l ' app l ica t ion du règlement 
dépende d e la fo rce des par t i es c o n c e r n é e s . 

3 4 La format ion Tou te s les corpora t ions , qui on t a b o r d é ce su je t , autant celles du domaine 
professionnelle de la santé que celles du d o m a i n e des se rv ices soc iaux , sont unan imes à dire 
F qu 'e l les ont un rô le à j o u e r dans la f o r m a t i o n de leurs m e m b r e s . El les jugent , 

en général , que leurs m e m b r e s sont adéqua temen t f o r m é s en regard des fonctions 
qu ' i l s ont à accomplir mais cons idè ren t q u e le r é seau n 'u t i l i se pas assez leurs 
compétences (mis à part les m é d e c i n s ) . Les p ro fes s ionne l s sont f o r m é s pour 
accomplir un ensemble de tâches e t n e peuven t le fa i re à cause de réglementations 
ou d ' u n e mauva i se ut i l isat ion d e s r e s s o u r c e s p ro fes s ionne l l e s . El les notent de 
plus, q u ' o n fait t rès peu appel à l eu r sens des responsabi l i t és déve loppé pour tant 
au cours d e leur fo rmat ion . Les c o r p o r a t i o n s d isent que cet te sous-uti l isation 
des compétences professionnelles de leurs membres crée beaucoup d'insatisfaction 
et de frustration. Pour leur part , certains groupes , m ê m e s ' i ls jugent leur formation 
initiale adéqua te , r éc lament des p r o g r a m m e s de f o r m a t i o n spécial isée ou de 
pe r fec t ionnement pour l eurs m e m b r e s . Ains i les ch i ropra t ic iens a imera ien t que 
les univers i tés leur o f f r en t des poss ib i l i t és de se pe r f ec t ionne r . D e m ê m e , les 
hygiénis tes dentaires d isent q u ' e l l e s n ' o n t aucun m o y e n d ' a cc ro î t r e leurs 
connaissances après leur f o r m a t i o n co l lég ia le . 

Cer ta ines corpora t ions ont t e n u u n d i scours que lque peu d i f fé ren t . Ainsi 
la Corpora t ion des in f i rmières auxi l i a i res c ro i t q u ' o n assis te ac tue l lement à un 
p rocessus de déqual i f ica t ion d e ses m e m b r e s , et ce , de d iverses f açons . D a n s 
les écoles secondaires ce sont des i n f i r m i è r e s qui ense ignen t aux in f i rmières 
auxi l ia i res . O r , elles ca lquent l eu r e n s e i g n e m e n t sur la p ra t ique et ne t iennent 
donc c o m p t e que des ac tes r é e l l e m e n t exécu tés dans les é tab l i ssements . E n 
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c o n s é q u e n c e , les aux i l i a i r e s r eço iven t u n e f o r m a t i o n l i m i t é e à quelques actes. 
Ains i , les i n f i r m i è r e s - c h e f s sont -e l les j u s t i f i é e s de d i r e q u e l 'auxi l ia i re a une 
format ion restreinte quand elle accède au m a r c h é d u travai l . Dans certains collèges 
on o f f r e b i en des p r o g r a m m e s de r e c y c l a g e a u x aux i l i a i r e s mais pour qu 'e l les 
d e v i e n n e n t i n f i r m i è r e s et n o n pas p o u r q u ' e l l e s s e spécia l i sent en tant 
qu ' aux i l i a i r e s . 

U n e a u t r e f a ç o n de d i sc réd i te r l es a u x i l i a i r e s , a f f i r m e n t - e l l e s , a été de les 
f o r m e r loin d e l e u r l ieu d e p ra t ique . A v a n t , e l l e s conna i s sa i en t la culture du 
mi l ieu et les b e s o i n s des m a l a d e s . L e p a s s a g e d e s é t u d e s à la prat ique se faisait 
sans heur t e t le m a l a d e étai t b i e n se rv i . A u j o u r d ' h u i , la f o r m a t i o n est donnée 
dans des p o l y v a l e n t e s et les c o m m i s s i o n s s c o l a i r e s ne s ' e n t e n d e n t pas entre el les 
p o u r u n i f o r m i s e r la f o r m a t i o n . Les aux i l i a i r e s , d ' u n e r é g i o n à l ' au t re , ne sont 
d o n c pas habi l i tées à e x e r c e r les m ê m e s f o n c t i o n s . L e m i n i s t è r e de l 'Éduca t ion 
consu l t e les i n f i r m i è r e s ense ignan tes p o u r bâ t i r les c o u r s a lors que le comi té 
d e f o r m a t i o n de la C o r p o r a t i o n des i n f i r m i è r e s aux i l i a i r e s n ' a qu 'un pouvoi r 
de r e c o m m a n d a t i o n . D a n s ces cond i t ions , il es t d i f f i c i l e , p o u r ainsi dire p resque 
imposs ib le , p o u r la C o r p o r a t i o n , d e ve i l l e r à l a c o m p é t e n c e de ses m e m b r e s . 
Les auxi l ia i res se d isen t d o n c insat isfai tes d e leur f o r m a t i o n initiale et se plaignent 
d e ne p o u v o i r r e c e v o i r d e f o r m a t i o n c o n t i n u e a d a p t é e à la fonc t ion d ' i n f i rmiè re 
auxi l ia i re . 

L ' O r d r e des i n f i r m i è r e s e t i n f i r m i e r s du Q u é b e c s o u h a i t e qu ' en l ' an 2 0 0 0 
tous ses m e m b r e s b é n é f i c i e n t d ' u n e f o r m a t i o n u n i v e r s i t a i r e . L ' O r d r e dit q u e 
ses m e m b r e s sont b i e n f o r m é s pour d o n n e r les so ins a u x m a l a d e s dans le contexte 
actuel . Pa r c o n t r e , il j u g e pe r t inen t q u e ce t t e f o r m a t i o n soi t plus poussée a f in 
q u e ses m e m b r e s p u i s s e n t r é p o n d r e a u x n o u v e l l e s e x i g e n c e s qu ' impl iquent le 
d é v e l o p p e m e n t t e c h n o l o g i q u e et l es n o u v e l l e s r e s p o n s a b i l i t é e s qui leur sont 
impar t ies d a n s les d o m a i n e s d e la p r é v e n t i o n e t d e l a réadapta t ion . 

E n f i n , l a C o r p o r a t i o n des m é d e c i n s p e n s e q u e l a sé lec t ion des candidats 
en m é d e c i n e ne dev ra i t p a s s e fa i re à p a r t i r u n i q u e m e n t de s résultats scolaires 
ma i s aussi en t enan t c o m p t e d e s qua l i tés p e r s o n n e l l e s d e l ' é tud ian t (empathie , 
bon té , h u m a n i s m e . . . ) . P a r a i l l eurs , ce t t e C o r p o r a t i o n s ' e s t penché sur les 
p r o b l è m e s q u e c o n n a î t l ' e n s e i g n e m e n t e n C H a f f i l i é . Il e n d iscerne les causes 
dans l e fai t q u e les u n i v e r s i t é s a u x q u e l l e s l es c e n t r e s s o n t a f f i l iés manquent d e 
l eadersh ip e t ne les f i n a n c e n t pas , d a n s l a d i f f i c u l t é p o u r l e médecin d ' é t ab l i r 
u n équi l ibre en t re s e s t âches d ' e n s e i g n e m e n t e t ses t â c h e s d e praticien et dans 
la d i f f icul té d e r e c r u t e r de s p r o f e s s e u r s « p l e i n - t e m p s g é o g r a p h i q u e » . 

Que lques co rpo ra t ions ont a b o r d é la q u e s t i o n du l i e n qui uni t les corporat ions 
et les m a i s o n s d ' e n s e i g n e m e n t . L e s m é d e c i n s d i s e n t a v o i r des «échanges 
permanents » avec les facul tés d e médec ine . D e s r e p r é s e n t a n t s d e leur Corporat ion 
s iègent au se in des c o m i t é s un ive r s i t a i r e s e t les u n i v e r s i t é s o n t des représentants 
au sein de l e u r C o r p o r a t i o n . I ls e n t r e t i e n n e n t d e s r e l a t i o n s avec les é tudiants 
d e tous les n i v e a u x et auss i a v e c les o r g a n i s m e s d e r e c h e r c h e . P a r contre , l es 
dentistes par lent du m a n q u e d e coord ina t ion e n t r e les f a c u l t é s dentaires et l ' O r d r e 
en ce qui a t ra i t a u x n o u v e l l e s o r i en ta t ions d e l a f o r m a t i o n d o n n é e aux dent is tes 
et au développement de la recherche . D e p lus , les dent i s tes est iment que l 'abolition 
d e la r é s i d e n c e en so ins d e n t a i r e s a d e s c o n s é q u e n c e s g r a v e s sur leur fo rma t ion 
et sur la d is t r ibut ion des soins a u x p e r s o n n e s hosp i t a l i s ée s . D ' a u t r e s corporat ions 
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o n t aussi p a r l é des d i f f i cu l t é s q u ' e l l e s conna i s sa i en t dans leurs rapports avec 
l ' un ive r s i t é en ra i son d e p r io r i t é s d i f f é r e n t e s . 

P lus ieurs co rpo ra t i ons e s t i m e n t q u e l e s p r o f e s s i o n n e l s de l 'enseignement 
conna i s sen t mal le r é s e a u e t q u e ce la s e r é f l è t e dans les p r o g r a m m e s des écoles. 
L ' a b s e n c e d e c o m m u n i c a t i o n e n t r e l e s m a i s o n s d ' e n s e i g n e m e n t et les milieux 
d e t ravai l résul te e n la f o r m a t i o n d ' u n tel t y p e de technic ien alors que les 
é t ab l i s semen t s en dés i r en t un a u t r e . C e r t a i n e s c o r p o r a t i o n s d isent avoir voulu 
in te rveni r p o u r a ju s t e r la f o r m a t i o n à la réa l i t é du r é seau mais en avoir été 
e m p ê c h é e s p a r c e q u e les p r o g r a m m e s son t é l aborés en fonc t ion des professeurs 
q u i d i spensen t les c o u r s . 

L ' i n a d é q u a t i o n e n t r e les b e s o i n s du r é s e a u et l es pol i t iques des maisons 
d ' e n s e i g n e m e n t s ' e x p r i m e sur tou t d a n s l e s con t i ngen t emen t s imposés par les 
universi tés qui consti tuent un obs t ac l e au déve loppemen t de certaines professions. 
Ains i , d ' a p r è s p lus ieurs , le c o n t i n g e n t e m e n t nu i t à l ' access ib i l i t é des services 
pa rce que dans certaines spécial i tés , l e s p rofess ionne ls n e sont pas assez nombreux 
p o u r desse rv i r t ou te la p o p u l a t i o n . 

3 .5 La répart i t ion P lus ieurs c o r p o r a t i o n s o n t é v o q u é l a p é n u r i e d e p ro fess ionne l s dans la 
géographique des spécia l i té qu ' i l s r e p r é s e n t e n t , p é n u r i e t o u j o u r s p lus fo r t e en région. Les 
professionnels e rgo thé rapeu te s d isen t ê t r e d a n s u n e s i tua t ion d e « p é n u r i e g r a v e » , causée par 

l ' app l i ca t ion des n o u v e l l e s p o l i t i q u e s d e r é inse r t ion soc ia le et de maintien à 
domici le . Les audiologistes et o r thophon i s t e s se re t rouvent dans la m ê m e situation. 
D a n s ce r ta ines r é g i o n s , i ls s o n t m ê m e t o t a l e m e n t absen t s . D a n s les régions où 
ils sont r ep ré sen té s , l e u r n o m b r e e s t i n s u f f i s a n t , à tel po in t qu ' i l s doivent, la 
p lupa r t du t e m p s , se l imi t e r à n ' o f f r i r q u e des s e rv i ces de type curatif et encore 
d a n s ce r ta ins types d ' é t a b l i s s e m e n t s e u l e m e n t . La p é n u r i e d 'audiologistes et 
d 'or thophonis tes oblige m ê m e cer ta ines cl ientèles à émigrer vers les grands centres 
ou à v iv re avec l e u r h a n d i c a p . 

Les i n f i r m i è r e s e n t r e v o i e n t u n e r a r e t é de m a i n - d ' o e u v r e qual i f iée en soins 
i n f i r m i e r s , d ' i c i q u e l q u e s a n n é e s . C e l a es t a t t r ibuab le aux condi t ions d 'exercice 
d i f f i c i l e s q u i a m è n e n t p l u s i e u r s d ' e n t r e e l les à s ' o r i e n t e r v e r s u n e autre carrière. 
D e plus le t aux de c h ô m a g e d e s j e u n e s d i p l ô m é e s les inci tent aussi à s 'orienter 
d i f f é r e m m e n t . D ' a p r è s l e u r s s t a t i s t iques d e 1984-1985 , 4 6 % des infirmières 
t ravai l la ient à t e m p s pa r t i e l . L e c h ô m a g e des j e u n e s i n f i rmiè re s et la pénurie 
d e s p lus e x p é r i m e n t é e s s o n t p a r t i c u l i è r e m e n t obse rvab le s dans les régions 
p é r i p h é r i q u e s . 

Les m é d e c i n s s e d i s en t p r é o c c u p é s d e p u i s l o n g t e m p s p a r la question des 
e f fec t i f s médicaux e n rég ion . D ' a p r è s e u x , il se ra diff ici le d e t rouver des solutions 
à l a répar t i t ion inéga le d e s m é d e c i n s sur l e t e r r i to i re tant q u e cer ta ins problèmes 
n e seront p a s r ég l é s . C e u x - c i p r o v i e n n e n t d e l ' i n t e rp ré t a t ion des données de 
b a s e qu i d i f f è r e se lon l e s d i v e r s i n t e r v e n a n t s dans c e doss i e r , de l 'absence de 
c o n s e n s u s s u r l ' o b j e c t i f à a t t e i n d r e et d e l ' a b s e n c e d ' u n cont ingentement par 
spéc ia l i t é à l ' i n t é r i e u r du c o n t i n g e n t e m e n t g loba l . 

D ' a u t r e s , par c o n t r e , c o n s i d è r e n t é q u i t a b l e la répar t i t ion d e leurs membres 
à t r ave r s la P r o v i n c e . Il s ' a g i t , e n t r e s a u t r e s , des aud iopro thés i s tes , opticiens, 
hyg ién i s t e s et o p t o m é t r i s t e s . 

3.6 L'organisation du 
travail et les conditions de 
pratique dans le réseau 
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; Pour leur part, les dentistes par lent p lus f ac i l emen t d e surp lus que d ' é q u i l i b r e . 
L o t t r e dépassera i t la d e m a n d e dans le d o m a i n e d e n t a i r e et p lus ieurs d e n t i s t e s 
ne t ravai l leraient pas à t emps p le in . D ' a p r è s e u x , ce s u r p l u s sera i t dû à l ' a r r i v é e 
de deux nouvel les p ro fess ions dans u n d o m a i n e où il n ' y ava i t pa s de b e s o i n s . 
D e plus , les p r o g r a m m e s de soins s u b v e n t i o n n é s on t subi d e s t r a n s f o r m a t i o n s 
ce qui a fait baisser cons idé rab l emen t la d e m a n d e d e s e rv i ce s . 

La Corpora t ion des m é d e c i n s cro i t q u ' i l es t n é c e s s a i r e q u e , dans la p r a t i q u e 
quotidienne, les médecins soient r e sponsab les de s soins à d o n n e r à un béné f i c i a i r e 
Cette responsabilité devrait s ' é t endre auss i , selon el le , a u x ac tes posés par d ' a u t r e s 
profess ionnels qui interviennent auprès de c e m ê m e b é n é f i c i a i r e . La C o r p o r a t i o n 
se dit consciente que la multiplicité des in te rvent ions concour t à la déshuman i sa t ion 
d e la medec ine et en lève tout son sens à la n o t i o n de « m é d e c i n t ra i tant » P o u r 
elle le m o d e de r é m u n é r a t i o n à l ' a c t e n e s e m b l e p a s , n o n p lus , f avor i se r l a 
qual i té des re la t ions in t e rpe r sonne l l e s . D e p l u s , l ' a u g m e n t a t i o n des p o u r s u i t e s 
et la hausse des a s su rances - r e sponsab i l i t é s p e u v e n t e n t r a î n e r les m é d e c i n s à 
pra t iquer u n e médec ine p lus « d é f e n s i v e » , ce q u i s i g n i f i e p lus d ' i n t e r v e n a n t s 
et plus d ' ana lyses ou l ' a b a n d o n des c h a m p s d e p r a t i q u e à r i sques p lus é l e v é s . 

Cet te Corpora t ion cons ta te auss i q u e les s t r u c t u r e s d u réseau sont t r è s 
complexes , autant p o u r les m é d e c i n s q u e p o u r les b é n é f i c i a i r e s . Les n i v e a u x 
d ' intervent ion sont nombreux et sont répar t i s dans d ive r se s s t ruc tures du s y s t è m e • 
souvent, le professionnel ne sait vers que l se rv ice d i r ige r son pat ient . L ' i m p r é c i s i o n 
de la miss ion de chaque é t ab l i s semen t d e m ê m e q u e l ' a b s e n c e de contrats d e 
services empêchent le réseau d ' o f f r i r de s services c o m p l é m e n t a i r e s . Ainsi , c e r t a i n s 
é t ab l i s s emen t s s e d o n n e n t d e s m i s s i o n s s a n s t e n i r c o m p t e des r é a l i t é s 
env i ronnantes . Les soins de l o n g u e d u r é e e t les s o i n s a u x a lcool iques e t 
tox icomanes sont pa r t i cu l i è rement n é g l i g é s d a n s le r é s e a u . L ' e n g o r g e m e n t d e s 
cliniques d ' u r g e n c e crée des condi t ions de t rava i l t r ès d i f f i c i l e s p o u r le p e r s o n n e l . 

En f in , la Co rpo ra t i on d e s m é d e c i n s c ro i t q u e les n o m b r e u s e s lois e t 
rég lementa t ions qui existent dans le s e c t e u r de l a s a n t é et d e s se rv ices s o c i a u x 
sont nuisibles à la quali té des se rv ices p r o f e s s i o n n e l s . P a r e x e m p l e , le r è g l e m e n t 
concernant l ' o rgan i sa t ion et l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s é t a b l i s s e m e n t s a d o n n é p l u s 
de pouvoi r au consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n d e s é t a b l i s s e m e n t s , l e r ô l e du m é d e c i n 
dans celui-ci s ' e n est t r o u v é d i m i n u é d ' a u t a n t . D e m ê m e , l ' a b s e n c e d e 
rémunéra t ion p o u r les t âches a d m i n i s t r a t i v e s e n g e n d r e d e l a f ru s t r a t i on et d e 
la «démot iva t i on» chez q u e l q u e s - u n s . 

L ' O r d r e des in f i rmiè res et i n f i r m i e r s d u Q u é b e c p e n s e q u e la lourdeur d e s 
tâches conf iées à ses m e m b r e s e m p ê c h e c e l l e s - c i d e r e m p l i r p l e inemen t l e u r 
rô le d ' i n f i rm iè r e . L o r s q u e l ' o n dé f in i t le t r ava i l à a c c o m p l i r p a r u n e i n f i r m i è r e 
o n t i en t c o m p t e u n i q u e m e n t d u n o m b r e d ' a c t e s à p o s e r s a n s s o u c i 
d ' indiv idual i sa t ion des soins. Les c o u p u r e s d e p o s t e s ont e n c o r e aggravé l a 
situation. D en a résulté une « démotivat ion » c h e z l e s i n f i rmiè r e s les plus qua l i f i ées 
Para l lè lement , on a vu se d é v e l o p p e r le t e m p s p a r t i e l e t l e s équ ipes v o l a n t e s 
ce qui a encore accentué la discontinui té de s so ins et la d i lu t ion d e s responsabi l i t és 
Selon la Corpora t ion , si c e d é v e l o p p e m e n t a p e r m i s d e d i m i n u e r les coûts , i l 
a eu des e f fe t s , ceux- là né fas t e s , sur la q u a l i t é d e s s o i n s . 

La Corpora t ion dép lore q u e ses m e m b r e s s o i e n t a b s e n t s des i n s t a n c e s 
décis ionnel les , si c e n ' e s t du Conse i l consu l t a t i f d u p e r s o n n e l c l in ique dont o n 



1 2 4 Les services de santé' et les services sociaux 

tente de d iminuer l ' impor tance . Les i n f i r m i è r e s a f f i rmen t que les différents 
p ro fe s s ionne l s du réseau n ' e n t r e t i e n n e n t p a s de r a p p o r t e n t r e eux . L a 
complémenta r i t é des ressources et d e s se rv ices d e m e u r e u n e utopie . Dans la 
réali té selon el le , règne plutôt la compé t i t ion . E l l e cons idè re , de plus , que les 
compétences des ' in f i rmiè res ne sont n u l l e m e n t r e connues dans le système, c e 
qui a amené plusieurs d ' en t re el les à se dés in t é re s se r de la p ro fess ion et à aller 
chercher des cert i f icats dans d ' a u t r e s d i sc ip l ines . Les in f i rmiè res disent b ien 
connaître les besoins des différentes clientèles, ma is déplorent le fait de ne pouvoir 
f a i re valoir ces connaissances auprès d ' a u c u n e ins tance . 

Les infirmières prônent une approche bio-psychosociale de la santé, en somme 
une approche globale de l ' ind iv idu . O r , les cond i t ions actuel les de la prat ique 
in f i rmiè re rendent diff ici le l ' u s a g e d e ce t te a p p r o c h e qu i v i se le mieux-être de 
l ' ind iv idu . E n f i n , les inf i rmières s igna len t u n ce r t a in n o m b r e d e carences du 
sys tème dont l e manque de suppor t p o u r l e m a i n t i e n à domic i l e , l ' inadéquat ion 
en t re les ressources e t les besoins i ssus d e l a dés ins t i tu t ionnal isa t ion de m ê m e 
q u e l ' absence de ressources a l te rna t ives . 

Quant aux infirmières auxil iaires, e l les s e d isen t insat isfai tes d e leur prat ique 
profess ionnel le . La cause en est la po l i t i que d e dé léga t ion des actes . Celles-ci 
pensent que les infirmières ont le monopo le des soins inf i rmiers et que l 'étanchéité 
de s tâches qu 'e l les veulent c réer en t r a îne des conf l i t s in terprofess ionnels . 

Pa rmi les actes délégués , t ro is à d ix s e u l e m e n t sont e f fec t ivement autorisés 
dans les établissements ; de plus , les ac tes dé l égués var ient d ' u n endroi t à l ' au t re . 
L e développement technologique fai t auss i q u e cer ta ins actes délégués n 'exis tent 
plus . D e m ê m e , la f e rmeture de d é p a r t e m e n t s ou leur r e g r o u p e m e n t , contr ibuent 
à la dispari t ion de certains actes ou m ê m e d e pos t e s d ' aux i l i a i r e . Par exemple , 
les auxil iaires étaient très p résen tes d a n s les p o u p o n n i è r e s avant qu 'on ait 
t r ans fo rmé cel les-ci . 

D e plus, c o m m e les r èg l emen t s de dé l éga t ion ne sont pa s appliqués et 
interprétés pa r tou t d e la m ê m e f a ç o n , il e n résu l t e u n e d ivers i té de si tuations. 
Les règlements s 'a justent aux c i rcons tances d e sor te q u ' o n conf ie aux auxiliaires, 
la nuit e t les f ins de semaine , des ac tes q u ' e l l e s n ' e f f e c t u e n t pa s le jour . Il en 
est de m ê m e dans les centres d ' a c c u e i l e t auss i dans les r ég ions éloignées ou 
les auxil iaires semblent accompl i r p lus d ' a c t e s que dans les g rands centres . 

Les auxil iaires se sentent en t ra înées d a n s un p roces sus de déqual i f ica t ion 
e t soumises à l ' inspect ion p ro fes s ionne l l e d e s i n f i rmiè r e s . E l les se disent p rê tes 
à s ' adapter à de nouveaux beso ins (le m a i n t i e n à domic i l e pa r exemple) m a i s 
refusent de travailler sous la tutelle des inf i rmières c o m m e c 'es t le cas actuellement 
dans le réseau . 

P lus ieurs corporat ions de la s an té souha i t en t q u ' o n démédica l i se les soins ; 
l es pra t iques profess ionnel les évo luan t c o n s t a m m e n t , le m é d e c i n ne peut ê t re 
au courant d e tout. Le fai t q u ' u n p r o f e s s i o n n e l ne pu i s se évaluer l 'état d ' u n 
patient sans avoi r eu l ' av is du m é d e c i n n u i t à l ' access ib i l i t é et à l ' e f f icac i té des 
soins. Cer ta ins profess ionnels se d i sen t s u f f i s a m m e n t f o r m é s pour poser e u x -
m ê m e s leur diagnostic . C e poin t d e v u e est pa r t agé , en t re autres , par les 
p h y s i o t h é r a p e u t e s , e r g o t h é r a p e u t e s , o r t h o p h o n i s t e s , a u d i o l o g i s t e s , 
audioprothés is tes et technologis tes m é d i c a u x . P o u r ceux-ci , ce la signifie u n e 
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s o u s - é v a l u a t i o n d e l e u r c o m p é t e n c e e t u n e n o n - r e c o n n a i s s a n c e de l eu r 
responsabi l i t é dans l a qual i té d e s so ins q u ' i l s d i s p e n s e n t . 

Cer ta ins b e s o i n s d e m e u r e n t insa t i s fa i t s , p a r t i c u l i è r e m e n t en région, p a r 
m a n q u e d e c o o r d i n a t i o n d e s ' m a n d a t s de s é t a b l i s s e m e n t s et des services qu ' i l s 
d i spensen t . A i n s i , l e s be so in s d e la p o p u l a t i o n en r é a d a p t a t i o n physique et 
fonct ionnel le n e sont p a s c o n n u s , ce qui en t ra îne u n e sous-évalua t ion des services 
à o f f r i r . P lus ieurs ca t égo r i e s d e p r o f e s s i o n n e l s n e son t p r é s e n t s que dans certains 
é tab l i s sements et n ' y son t q u ' à des f i n s c u r a t i v e s . 

La ma jo r i t é de ce s co rpora t ions dép lo re l ' a b s e n c e d ' i n s t a n c e s représentat ives 
dans le r é seau . Se lon e l l es , il n ' e x i s t e q u e le C o n s e i l consul ta t i f du personnel 
c l in ique et enco re , il es t absen t o u ine f f i cace d a n s b i e n d e s é tabl issements . Enf in , 
l 'abol i t ion de cer ta ins pos tes de chef d e se rv ice nui t à l ' e n c a d r e m e n t professionnel 
et à la qual i té des so ins . 

Les dent is tes p e n s e n t q u e l eu r p r a t i q u e p r o f e s s i o n n e l l e a été bouleversée 
p a r l ' a r r i v é e d e d e u x n o u v e a u x in t e rvenan t s . A v a n t , l es dent is tes avaient la 
r esponsab i l i t é en t i è r e de c e c h a m p ; l ' a r r i v é e d ' a u t r e s f i g u r a n t s a créé certains 
conf l i t s en p lus d ' e n g e n d r e r un su rp lus de m a i n - d ' o e u v r e qua l i f iée , croient-i ls . 
D ' u n e pa r t , l e s den tu ro log i s t e s se son t a c c a p a r é s , en exc lus iv i t é , un d o m a i n e 
qui appar t ena i t au d e n t i s t e (la p r o t h è s e c o m p l è t e ) . D ' a u t r e par t , la venue des 
hygién is tes den ta i r e s a a c c r u le r e n d e m e n t d u den t i s t e . O r , ce l a crée des r emous 
dans la p r o f e s s i o n d e n t a i r e p a r c e que c e r t a i n s v o u d r a i e n t l eu r conf ie r plus de 
responsab i l i t és a lors que d ' a u t r e s a i m e r a i e n t l e s v o i r d i spa ra î t r e . 

P o u r les den t i s t e s , l ' a cces s ib i l i t é a u x s o i n s d e n t a i r e s est g randemen t 
d é p e n d a n t e d e s p r o g r a m m e s g o u v e r n e m e n t a u x . C e r t a i n e s cl ientèles sont ainsi 
p r ivées d e so ins ( h a n d i c a p é s , p e r s o n n e s â g é e s ) p a r m a n q u e d e ressources . L e s 
pol i t iques , q u a n d e l l es ne son t p a s a b s e n t e s , son t i n c o h é r e n t e s dans le d o m a i n e 
den ta i re . L e p u b l i c n ' e s t p a s sens ib i l i sé à l ' i m p o r t a n c e d e la santé dentai re . D e 
p lus , les m e m b r e s d e la p r o f e s s i o n d e n t a i r e n ' a r r i v e n t p a s à s ' implan te r et à 
i n f l u e n c e r l e s d i f f é r e n t s p a l i e r s d e d é c i s i o n , c o n t r a i r e m e n t à d ' a u t r e s 
p ro fe s s ionne l s . L e m a n q u e de c o o r d i n a t i o n e n t r e l es s e c t e u r s publ ic et pr ivé 
dans le d o m a i n e d e n t a i r e nu i t à la q u a l i t é e t à l ' a c c e s s i b i l i t é des soins. 

C o m m e les den t i s t e s , les hyg ién i s t e s p e n s e n t q u e l ' a b s e n c e de pol i t ique 
den ta i re e n g e n d r e u n e s é r i e d e p r o b l è m e s q u i d i m i n u e n t l 'accessibi l i té et 
accro issent les coû t s . L e u r n o n - r e c o n n a i s s a n c e e n t r a î n e les m ê m e s e f fe t s ; pour 
ce la , el les b l â m e n t l e g o u v e r n e m e n t q u i l es f o r m e et q u i ne les utilise pa s dans 
son r é seau . 

L e s o p t o m é t r i s t e s s o u l i g n e n t l e m a n q u e d e c o l l a b o r a t i o n e n t r e l e s 
p ro fes s ionne l s ainsi q u e l e p o u v o i r e x e r c é p a r c e r t a i n s ac teurs qui tendent à 
cons t i tuer tou tes so r t e s d e g r o u p e m e n t s d a n s l e c h a m p de l ' op t ique . I ls 
men t ionnen t , en t r e a u t r e s , l ' a u g m e n t a t i o n r a p i d e d u n o m b r e des opt iciens 
d ' o r d o n n a n c e dans u n sec teur q u i l e u r é t a i t , a u t r e f o i s , exc lus i f . P o u r eux, l e 
fai t d e d i spense r des s e r v i c e s p r o f e s s i o n n e l s ( d é p i s t a g e , e x a m e n ) tout en vendant 
des lunet tes n ' e n t r a î n e p a s de conf l i t d ' i n t é r ê t s , p a s p l u s que des si tuat ions 
équiva len tes n ' e n c r é e n t d a n s d ' a u t r e s s e c t e u r s d e la s a n t é . Les mécan i smes 
de con t rô le p r o f e s s i o n n e l e t l ' é t h i q u e s o n t l à , j u s t e m e n t , p o u r veil ler aux abus 
et à la p ro t ec t ion du p u b l i c . 
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Les opticiens d ' o rdonnance , quan t à eux , sont d ' a v i s contra i re et voient 
dans ce confl i t d ' in térêts la source d e tous les p r o b l è m e s que connaît l e monde 
de l ' op t ique . Le.refus des op tomét r i s tes d e r eme t t r e l ' o r d o n n a n c e au cl ient nuit 
aux relations harmonieuses en t re les d e u x g r o u p e s . L e s opt ic iens , pour exercer 
leur p rofess ion , doivent se concen t re r d a v a n t a g e dans les g rands centres o ù il 
est plus faci le d 'obtenir l ' o rdonnance q u e dans les pet i tes villes o ù l 'optométr is te 
exe rce un plus grand contrôle. 

Les corporations du domaine des serv ices sociaux, c o m m e celles du domaine 
de la santé, déplorent les condi t ions d e p r a t i q u e qui exis tent ac tuel lement dans 
le réseau. L ' a j o u t constant de n o u v e a u x p r o g r a m m e s de «pro tec t ion soc ia le» , 
sans accroissement des e f fec t i f s et d e s budge t s a a lourdi leur t âche . Ces 
p r o g r a m m e s ont aussi entraîné l ' e x c l u s i o n de cer ta ines clientèles j u g é e s non 
priori taires (la famil le , les pe r sonnes â g é e s , les a lcool iques , les suic idai res , les 
psychia t r i sés . . . ) . Cette «p r io r i sa t ion» d e s services fai t q u ' o n ne r épond pas 
adéquatement aux besoins de la popu la t i on . 

Selon ces corporat ions, l ' a t t r i bu t ion de m a n d a t s spécif iques à chaque 
établ issement a contr ibué à parce l l i ser le t ravai l ; le rô le d e chaque acteur y est 
mal défini et la qualité du travail en s o u f f r e . L ' a m b i g u ï t é des manda t s c r ée des 
difficultés d e fonct ionnement en t r e les é t ab l i s sements qui adoptent , c h a c u n , des 
attitudes défensives . Selon eux , la p r é p o n d é r a n c e de la p réven t ion s u r la 
réadaptation a engendré des situations qui n e satisfont n i le client, ni le thérapeute . 

Ces corporat ions ont aussi t ra i té d e la médica l i sa t ion des p rob lèmes sociaux. 
D ' a p r è s el les , il n ' appar t ien t pa s au m é d e c i n de j u g e r d e la pe r t inence o u de 
la durée d ' u n trai tement p sychosoc i a l o u e n c o r e d e soigner un individu dont 
le p rob lème est psychosocial . C e l a a aus s i p o u r e f f e t de min imise r l ' éva lua t ion 
des besoins dans ce domaine . 

Enf in , le gouvernement a laissé p ro l i f é r e r , dans l e d o m a i n e social, d i f férents 
types d ' emplo i s donnant na i ssance à d e nouve l l e s ca tégor ies d ' i n t e r v e n a n t s qui 
ne sont membres d 'aucune corporat ion profess ionnel le . Cela a pour conséquences, 
aux dires d e s corporat ions, que ce r ta ins g r o u p e s p ro fes s ionne l s ne t r o u v e n t plus 
leur place dans le réseau qui , d e c e f a i t , se p r i v e de compétences r econnues 
depuis longtemps . 
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.:;;. IV — Les ressources humaines 
•îff^f:- des services de santé 

et des services sociaux 

4.1 Les gestionnaires des 
établissements 

4.1.1 Présentation Les représenta t ions des directeurs g é n é r a u x , d e s adminis t ra teurs et des cadres 
in t e rméd ia i r e s des é t a b l i s s e m e n t s de s a n t é e t d e s e r v i c e s soc iaux ont été trai tées 
c o n j o i n t e m e n t en r a i s o n d e l e u r n o m b r e r e s t r e i n t (11) e t auss i d ' u n e cer taine 
c o m m u n a u t é d e v u e s . L a C o m m i s s i o n a r e n c o n t r é les représentants des 
ges t ionna i res à q u a t r e r e p r i s e s lors d e sa t o u r n é e d e consu l t a t ion . 

4.1.2 Les finalités et les Les ges t i onna i r e s ont g é n é r a l e m e n t a b o r d é l a q u e s t i o n des f inali tés et des 
objectifs du système de santé ob jec t i f s du s y s t è m e p a r l e b ia i s du f o n c t i o n n e m e n t d u réseau . 
et de services sociaux 

Cer ta ins p r é c i s e r o n t q u ' i l f au t m a i n t e n i r « g l o b a l e m e n t » les pr inc ipes 
d ' un ive r sa l i t é et d ' a c c e s s i b i l i t é tout e n r é v i s a n t l e u r s m o d a l i t é s d ' app l ica t ion . 
O n fai t ici r é f é r e n c e à la g ra tu i t é de s s e r v i c e s e t à l a responsabi l i sa t ion des 
c o n s o m m a t e u r s . D ' a u c u n s a f f i r m e n t q u e l a g r a t u i t é d e s services inci te à la 
c o n s o m m a t i o n . É tan t d o n n é les capaci tés d e p a y e r l im i t ée s d e l 'É ta t et les besoins 
g rand i s san t s d e s e rv i ce s (dûs à de s p h é n o m è n e s c o m m e le v ie i l l i ssement de la 
popu la t ion ) , i l f au t r e v o i r l ' é t e n d u e d e s s e r v i c e s à o f f r i r g ra tu i t ement . Il y a 
des cho ix à f a i r e et il s ' a g i t d e c h o i x d e s o c i é t é , d i t - o n . C e s m ê m e s ges t ionnaires 
a jou ten t que l ' a b s e n c e d ' u n e po l i t i que d e s a n t é e t d e s e r v i c e s sociaux e m p ê c h e 
ac tue l l emen t d ' é t a b l i r c e s p r io r i t é s . I l f a u d r a i t en a r r i v e r à d is t inguer l es 
p r o g r a m m e s e t les s e c t e u r s où les s e rv i ce s s e r o n t t o t a l e m e n t gratuits d e ceux 
qui nécess i t e ron t u n e c o n t r i b u t i o n d i r e c t e d e l ' u s a g e r . O n cro i t aussi q u e cette 
par t ic ipat ion f i n a n c i è r e des bénéf ic ia i res c o n t r i b u e r a i t à i n s t au re r une plus grande 
responsabi l isat ion des indiv idus . Il faut p a r a i l leurs r e c o n n a î t r e , selon eux, l ' échec 
par t i e l d u s y s t è m e ac tue l : l ' a cce s s ib i l i t é a u x s e r v i c e s e s t i n c o m p l è t e et la quali té 
d e ceux-c i f o r t d i s cu t ab l e . 

Que lques g e s t i o n n a i r e s ins i s t e ron t su r l e f a i t q u e l e sy s t ème entret ient l a 
d é p e n d a n c e d e s i n d i v i d u s . P lu s i eu r s a s p e c t s d u f o n c t i o n n e m e n t du sys t ème 
i l lus t rent ce p r o p o s . A i n s i , tou t le s y s t è m e es t a x é s u r l a ma l ad i e et le curatif 
a lo r s q u e la p r é v e n t i o n a é té m i s e en v e i l l e u s e ; l e m o d e d e rémunéra t ion des 
m é d e c i n s f a v o r i s e l a d é p e n d a n c e d e l a c l i e n t è l e p u i s q u e leurs r evenus sont 
t r ibu ta i res d e l a quan t i t é e t non d e la q u a l i t é d e s c o n s u l t a t i o n s ; le f i nancemen t 
de s é tab l i s sements , é tab l i e n f o n c t i o n d u t a u x d ' o c c u p a t i o n d e s lits, n ' inc i te p a s 
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à p rendre des mesures visant à r e n d r e les ind iv idus responsab les de leur propre 
santé ; e t f ina lement , la pra t ique méd ica l e « t radi t ionnel le » est un autre élément 
qu i entret ient la dépendance des ind iv idus e n v e r s le sys t ème . Devant les «vices 
inhérents» a u système de santé ac tue l , c e s m ê m e s gest ionnaires favorisent 
l ' émergence des médecines alternatives, d a n s une perspect ive de complémentarité 
avec l ' app roche médicale t radi t ionnel le . 

Des besoins précis relatifs à des c l ien tè les ou à des rég ions spécifiques sont 
identif iés pa r les gest ionnaires. D e f a ç o n g é n é r a l e , toutes les régions du Québec 
manquen t d e ressources pouvant o f f r i r d e s l ieux d ' h é b e r g e m e n t et des soins 
d e longue d u r é e pour les pe rsonnes âgées a insi que d e ressources pour assurer 
le maint ien à domici le . Pour les j e u n e s , il f audra i t déve loppe r des mesures 
prévent ives et met t re sur pied des r e s s o u r c e s c o m m u n a u t a i r e s . Le champ de 
la santé menta le nécessite aussi des inves t i s semen t s impor tan t s et l 'élaboration 
d e nouvel les approches. 

Certains gestionnaires se déc la ren t e n f a v e u r de la désinstitutionnalisation 
des pe rsonnes ayant une dé f ic ience in te l lec tue l le . M a i s p o u r met t re en branle 
ce processus d ' in tégrat ion sociale et o p é r e r la t rans i t ion du mil ieu institutionnel 
a u milieu na ture l , il faut consent i r de s m o y e n s f inanc ie r s d e f açon à développer 
des services externes. Il y a 2 0 0 0 0 0 dé f i c i en t s m e n t a u x au Québec , dont 87 % 
sont des cas légers , préc ise- t -on; ils on t b e s o i n d e f açon p ressan te de services 
externes . 

4.1,4 Le fonctionnement et Cer ta ins gest ionnaires s ' i n t e r r o g e n t su r le rô l e d e l ' É t a t p a r rappor t à celui 
le financement du système des adminis t ra t ions locales des é t ab l i s semen t s . O n fa i t r é fé rence ici plus 

par t icu l iè rement au pouvoir d e r é g l e m e n t a t i o n du M S S S qui s ' es t développé 
et a pris la f o r m e d ' un carcan p o u r les ges t ionnai res du réseau . Plusieurs parleront 
d e « s u r - r é g l e m e n t a t i o n » o u d e r é g l e m e n t a t i o n e x c e s s i v e , de lourdeur 
bureaucra t ique , etc. 

Cette m a i n m i s e tou jours p lus p r o n o n c é e du M S S S a eu c o m m e résultat 
d ' en t rave r l e déve loppement d ' u n e p l u s g r a n d e complémen ta r i t é entre les 
é tabl issements du réseau . Il y a souven t c o n c u r r e n c e et dupl ica t ion de services ; 
les f ins et l e s missions des é tab l i s sements n e sont pas préc ises et le tout manque 
d ' a r t i cu la t ion ; en f in , le r é t r éc i s semen t d e l a m a r g e d e manoeuv re des dirigeants 
des é tabl issements a sé r i eusement m i n é l eu r « m o t i v a t i o n » . D u point de vue 
des adminis t ra teurs donc , le r é g i m e ac tue l d e ges t ion des ressources humaines , 
matériel les e t f inancières n e la i sse pas a s sez d e p lace à la responsabil i té et à 
l ' ini t iat ive des ges t ionnai res l o c a u x q u i do iven t se contenter d 'appl iquer des 
no rmes un i fo rmisées dans le c a d r e d ' u n p r o c e s s u s cent ra l i sé . La Loi modifiant 
la loi sur les services de santé et les services sociaux (Loi 27) renforce, dit-on, 
la tendance à l ' un i fo rmisa t ion des s t ruc tu re s et des m o d e s de fonct ionnement . 
E n résumé, les gestionnaires locaux cons idèrent que le leadership gouvernemental 
devra i t s ' exe rce r sur le « q u o i f a i r e » p lu tô t q u e sur le « c o m m e n t » et que l 'on 
devrai t la isser aux ges t ionnaires la r e sponsab i l i t é des m o y e n s à met t re en oeuvre 
pour a t te indre les object i fs f ixés pa r le g o u v e r n e m e n t . 

Cer ta ins sont pa r ai l leurs d ' a v i s q u e les s t ruc tures m ê m e s du Minis tère ne 
favor isent p a s la coordina t ion en t r e les s e rv i ces de santé et les services sociaux. 
P a r exemple , lorsque des p r o g r a m m e s c h e v a u c h e n t les deux jur idic t ions c o m m e 

4.1.3 Les besoins en 
services de santé et 
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c ' e s t le cas p o u r la s a n t é m e n t a l e et les p e r s o n n e s â g é e s , la coordinat ion devient 
l abor i euse et e n t r a î n e des pe r t e s de t e m p s . 

P r e s q u e tous les i n t e r v e n a n t s se s o n t e x p r i m é s su r l e r ô l e des CRSSS. O n 
cons idè re que les l i ens q u i un i s sen t e n t r e e u x l e M S S S 4 les CRSSS et les 
é tab l i s sements ne son t pa s ce qu ' i l s d e v r a i e n t ê t r e . C e r t a i n s croient qu ' i l est 
nécessa i re q u e les c o n s e i l s r é g i o n a u x a i en t p l u s d ' a u t o r i t é relat ivement à la 
p lan i f i ca t ion , à la p r o g r a m m a t i o n et à l ' é v a l u a t i o n d e s s e r v i c e s (conjointement 
a v e c les D S C ) . Les C R S S S devra i en t a v o i r l ' a u t o r i t é n é c e s s a i r e pour faire en 
sor te que les é t ab l i s s emen t s d e v i e n n e n t r é e l l e m e n t complémen ta i r e s . Ces 
ge s t i onna i r e s a f f i r m e n t , d e p lu s , q u ' i l f a u t p o u r s u i v r e le p rocessus de 
rég iona l i sa t ion et q u e les C R S S S d e v r a i e n t j o u i r d ' u n p o u v o i r su f f i samment 
lég i t ime aux y e u x de l a popu la t i on pour « p r o c é d e r a u x t r ans fo rma t ions difficiles 
qui p o u r r o n t ê t r e n é c e s s a i r e s ». A ins i , i ls c o n s t i t u e r a i e n t u n véri table palier de 
ges t ion à r e spec te r . 

P a r a i l l e u r s , l e f o n c t i o n n e m e n t d e s c o n s e i l s d ' a d m i n i s t r a t i o n d e s 
é t ab l i s semen t s a r e t enu l ' a t t en t ion d e p l u s i e u r s . O n s ' i n t e r roge sur leur 
compos i t i on , l e u r e f f i c a c i t é et la c o m p é t e n c e d e l e u r s m e m b r e s , la participation 
d e la popu l a t i on , e tc . C e r t a i n s s ' o p p o s e n t à la p r é p o n d é r a n c e actuelle, au sein 
des consei ls , de s p r o d u c t e u r s d e se rv ices e t d e s a d m i n i s t r a t e u r s au détr iment 
des c o n s o m m a t e u r s . I ls c ro ien t plutôt q u e les conse i l s d ' admin i s t r a t i on devraient 
ê t r e f o r m é s « d ' é l é m e n t s c o m p é t e n t s » e n p r o v e n a n c e d e la collectivi té desservie 
p a r c h a q u e é t ab l i s s emen t . C e s g e s t i o n n a i r e s e s t i m e n t e n e f f e t que l ' expér ience 
et la f o r m a t i o n de ce r t a ins m e m b r e s des conse i l s s o n t f o r t d iscutables . D ' a u t r e s 
a jou ten t que l e s p o u v o i r s des conse i l s son t t r o p r e s t r e i n t s et q u ' à toutes f ins 
p ra t i ques , ils n e f o n t q u e g é r e r les d i r e c t i v e s d u M S S S et des CRSSS . 

L a ques t ion des coû t s du s y s t è m e p r é o c c u p e é g a l e m e n t les gest ionnaires . 
L e v ie i l l i s sement de l a p o p u l a t i o n g é n è r e u n e d e m a n d e a c c r u e de services , mais 
d ' a u t r e s f ac t eu r s c o n t r i b u e n t à la h a u s s e des c o û t s . D a n s certaines régions 
p é r i p h é r i q u e s , p a r e x e m p l e , la c o n j o n c t u r e s o c i o - é c o n o m i q u e défavorable des 
de rn i è r e s années ( c h ô m a g e , e t c . ) a a m e n é u n e r e c r u d e s c e n c e des prob lèmes 
soc iaux et de s p r o b l è m e s de santé . 

P a r a i l leurs , les g e s t i o n n a i r e s sont d ' a v i s q u e le s y s t è m e d e santé québécois 
e n c o u r a g e la s u r c o n s o m m a t i o n . Les c o n s o m m a t e u r s n e son t pas ici les seuls 
v i sés . A u con t r a i r e , il e s t t e m p s , d i t - o n , d e s ' a t t a q u e r au «cont rô le de la 
p r o d u c t i o n » e l l e - m ê m e . A i n s i , les m é d e c i n s g é n è r e n t d e s coûts considérables 
en p re sc r ivan t des e x a m e n s p lus n o m b r e u x q u e n é c e s s a i r e s ; i ls sont eux-mêmes 
d e v e n u s « s u r - c o n s o m m a t e u r s » de tes t s d i a g n o s t i c s . A u l ieu de se l imiter à 
c o m p i l e r des coû t s , l e s ges t ionna i r e s d e v r o n t d o r é n a v a n t p e n s e r à des modal i tés 
d e con t rô l e de f a ç o n à p o u v o i r j u g e r d e la p e r t i n e n c e d e t e l l e ana lyse , tel e x a m e n 
et m ê m e de te l le hosp i t a l i s a t i on . 

4.1.5 Les ressources Les ges t i onna i r e s on t p lus l o n g u e m e n t t r a i t é d e ques t i ons relat ives a u x 
humaines du système de santé condi t ions et r e l a t ions du t r ava i l , au p e r f e c t i o n n e m e n t e t à la mobi l i té des cadres , 
et de services sociaux à la répar t i t ion des e f f e c t i f s m é d i c a u x . C e t t e p r é o c c u p a t i o n décou le du fai t q u e 

les r e s s o u r c e s h u m a i n e s cons t i tuen t , r a p p e l l e n t - i l s , l a c o m p o s a n t e la p lus 
i m p o r t a n t e des r e s s o u r c e s q u ' i l s on t à g é r e r . 
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Cer ta ins exposen t l e u r v is ion d e l ' é t a t a c t u e l des r appor t s exis tants entre 
les d i f f é ren te s c o m p o s a n t e s des r e s s o u r c e s h u m a i n e s d u « réseau » : la profession 
méd ica l e en tend d o m i n e r les a u t r e s p r o f e s s i o n s , c e s de rn iè res engagen t entre 
el les u n e ba ta i l l e s e r r ée p o u r p r o t é g e r l e u r s c h a m p s d ' ac t iv i t é a lors que les 
e m p l o y é s d e sout ien vo ien t l eu rs t â c h e s c l o i s o n n é e s d e f a ç o n excess ive . Tout 
ce la m i n e la p roduc t iv i t é des r e s s o u r c e s h u m a i n e s et d o n c entra îne d e s coûts. 
Les re la t ions du t ravai l son t , à l e u r s y e u x , t r è s dé t é r io r ée s et le m a n q u e de 
« mot iva t ion » qu ' i l s pe rço iven t s ' e x p l i q u e p a r l es c o u p u r e s budgé ta i res , le grand 
n o m b r e d ' e m p l o y é s à t e m p s p a r t i e l , l ' a b s e n c e d e m é c a n i s m e s de consultation, 
e tc . D e plus , le r é s e a u n ' a p a s i n v e s t i d a n s la f o r m a t i o n de son personnel . 

L e r é g i m e ac tue l d e ges t ion d e s r e s s o u r c e s h u m a i n e s i m p o s e u n ensemble 
d e n o r m e s u n i f o r m i s é e s dans le c a d r e d ' u n p r o c e s s u s d e négocia t ion centralisé. 
U n d e s e n j e u x ac tue ls e s t d o n c d e r e d o n n e r a u x d i r igean t s des établissements 
la ges t ion to ta le d e l e u r s r e s s o u r c e s h u m a i n e s , y c o m p r i s la négociat ion des 
condi t ions d e t ravai l . L ' É t a t , pa r c o n t r e , e n t an t q u ' e m p l o y e u r , devra i t assumer 
la p l an i f i ca t i on d e la m a i n - d ' o e u v r e e t s ' o c c u p e r d u p l a c e m e n t et de la mobilité 
de cel le-c i . Q u a n t à l eu r s r a p p o r t s a v e c les m é d e c i n s , les ges t ionna i res estiment 
qu ' i l s sont c o m p l i q u é s p u i s q u ' i l s o n t à g é r e r d e s r e s s o u r c e s humaines , matérielles 
et f inancières qui re lèvent de c e g r o u p e d e p ro fes s ionne l s alors que la rémunération 
et le c o n t r ô l e des m é d e c i n s leur é c h a p p e n t . 

R e l a t i v e m e n t à la r épa r t i t i on d e s e f f e c t i f s m é d i c a u x , cer ta ins gestionnaires 
d ' u n e r é g i o n é lo ignée c o n s i d è r e n t q u e t o u t a é té e s s a y é pour amél iorer le 
r e c r u t e m e n t des m é d e c i n s d a n s c e s r é g i o n s , m a i s q u e les mesu res incitatives 
n ' o n t eu d ' a u t r e s r é su l t a t s q u e l ' a u g m e n t a t i o n d e s coûts des serv ices de santé 
sans rég ler l es p r o b l è m e s de p é n u r i e . I ls p o s e n t d o n c la ques t i on : les médecins 
doivent - i l s c o n t i n u e r d ' ê t r e d e s e n t r e p r e n e u r s l i b r e s dans u n sys t ème fortement 
é t a t i s é? 

U n e e n q u ê t e e f f e c t u é e a u p r è s d e s c a d r e s s u p é r i e u r s du réseau fourni t des 
d o n n é e s en c e qui c o n c e r n e l e s t a tu t e t l es p r é o c c u p a t i o n s des cad re s . Dans les 
d e u x t iers d e s cas , le c a d r e s u p é r i e u r e s t r e l a t i v e m e n t j e u n e (moins d e 45 ans), 
son r e v e n u m o y e n a n n u e l es t de p r è s d e 5 0 0 0 0 $ et il es t r e l a t ivement satisfait 
de s a s i tua t ion p r o f e s s i o n n e l l e . D a n s la m a j o r i t é des cas , il n ' a j a m a i s changé 
d e f o n c t i o n n i d ' e m p l o y e u r , m a i s p r è s d e l a m o i t i é y songe , soit p o u r relever 
d e n o u v e a u x d é f i s , soi t p o u r s e p e r f e c t i o n n e r g r â c e à de nouvel les expériences. 
P a r a i l l eurs , un s u r d e u x es t d ' a v i s q u e l e r é s e a u n ' o f f r e pas de possibil i tés de 
c h a n g e r d ' e m p l o i . Se lon cet te e n q u ê t e , les p r io r i t é s actuelles des cadres supérieurs 
son t d e revoi r le s y s t è m e de r é m u n é r a t i o n (en f o n d a n t les augmenta t ions salariales 
su r u n e é v a l u a t i o n du r e n d e m e n t ) , d e n é g o c i e r u n e pol i t ique provinc ia le de 
p e r f e c t i o n n e m e n t e t d e c h e r c h e r d e n o u v e l l e s f o r m e s d ' o r g a n i s a t i o n d u travail. 

P l u s i e u r s ges t i onna i r e s ins i s t en t , d a n s l e u r s r ep résen ta t ions , sur l a nécessité 
de p r iv i l ég i e r la f o r m a t i o n e t le p e r f e c t i o n n e m e n t des cad res c o m m e source 
d ' e x c e l l e n c e p o u r l e s é t a b l i s s e m e n t s . U n e é t u d e s u r le f i n a n c e m e n t du 
p e r f e c t i o n n e m e n t en c o u r s d ' e m p l o i f a i t r e s s o r t i r les d ispar i tés impor tan tes qui 
ex i s t en t e n t r e les d i f f é r e n t s s e c t e u r s r e l e v a n t d e l ' E t a t q u é b é c o i s " ) . Ces porte-

<" A ins i d a n s la Fonc t ion pub l ique on a a f f e c t é à l a f o r m a t i o n continue 79 $ p a r employé en 
1984-1985 alors q u e p o u r l ' É d u c a t i o n c e m o n t a n t étai t de 114 $ et pour les Af fa i r e s sociales 
d e 29 $. P o u r le pe r sonne l cad re , les d i spa r i t é s son t auss i grandes : 1 150 $ à Hydro-Quebec, 
3 1 8 $ dans la Fonc t ion pub l ique et 6 7 $ aux A f f a i r e s sociales. 
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paro le concluent que malgré la pér iode actuelle d e restr ic t ions budgétaires , les 
spécialistes s 'accordent à penser que la formation et l e perfectionnement demeurent 
des ins t ruments privi légiés p o u r la gestion op t imale des ressources humaines . 

La mobi l i té est aussi p e r ç u e c o m m e un out i l de gest ion des ressources 
humaines et un stimulant au développement et des ind iv idus et des établissements. 
P o u r les cadres , la con jonc tu re actuelle se carac tér i se p a r la rationalisation des 
opérations et la consolidation du réseau. Après une pér iode d e croissance accélérée, 
on leur demande maintenant de fa i re davantage avec moins de moyens. Par contre, 
les nouveaux déf is sont r a res lorsque la c ro i s sance es t f re inée ou nulle et la 
mobilité très limitée. Les cadres ont développé une expert ise , mais chacun, compte 
tenu de la ra re té des postes disponibles , se r e t rouve c o n f i n é à son activité, à 
son établ issement , dans des fonct ions qui r i squent d e deveni r routinières, ayant 
peu d 'occas ions d ' a c c u m u l e r de s expér iences d ivers i f i ées et enrichissantes. 

La mobi l i té apparaî t donc c o m m e un object i f pour toute organisat ion ; elle 
aurai t pour e f fe t d ' inc i te r les é tabl issements à f a i r e le point sur leur miss ion, 
leur organisat ion, leur évolut ion et leur gest ion du pe rsonne l . L a mobilité devrait 
aussi pe rme t t r e de f o r m e r des cadres plus po lyva len ts . E l le p rocu re aux cadres 
l ' occas ion de renouve le r leurs connaissances et l ' a s s u r a n c e d e ne pas ê t re pris 
au piège dans u n poste « Cul-de-sac » où son exper t ise devient tôt ou tard dépassée. 
L a mobil i té doi t donc ê t re envisagée c o m m e « u n é l émen t déclencheur d e 
vivif icat ion p o u r le réseau ». 

4.2 Les médecins 

4.2.1 Présentation Les por te-parole de la profess ion médicale ont soumis près d ' une quarantaine 
de représenta t ions écri tes à la CESSSS et ont é t é en tendus à une trentaine d e 
repr ises lors d e la consul ta t ion publ ique. 

Les représenta t ions du personnel médica l p r o v i e n n e n t des fédérat ions d e 
m é d e c i n s o m n i p r a t i c i e n s e t s p é c i a l i s t e s , d e s a s s o c i a t i o n s r é g i o n a l e s 
d 'omnipra t ic iens , de quelques associations de médecins spécialistes, de résidents 
et in ternes , de d iverses autres associat ions p ro fess ionne l l e s médicales ainsi q u e 
des conseils d e médec ins , dentistes et p h a r m a c i e n s ( C M D P ) . 

4.2.2 Les finalités et les L ' i m m e n s e major i té des médecins entendus n e r e m e t pas en cause les g rands 
objectifs du système de santé p r inc ipes qui sous- tendent le système q u é b é c o i s de services de santé, soit 
et de services sociaux l 'universalité et l'accessibilité. 

Par ai l leurs, d ' aucuns d isent qu ' i l faut r é a f f i r m e r les pr incipes d 'universa l i té 
et d 'access ib i l i té en regard des services assurés qu i , p o u r leur par t , devra ient 
ê t re b ien identif iés et d ispensés de façon u n i f o r m e sur l ' e n s e m b l e du terr i toire . 
E n d ' au t r e s t e rmes , p lus ieurs por te -paro le cons idèren t que l 'accessibi l i té n ' e s t 
pas complè te et réel le et ce , par t icu l iè rement d a n s les régions éloignées. 

Les por te -paro le des m é d e c i n s s ' opposen t , d a n s l e u r très grande major i t é , 
à u n re tour total au l ibre m a r c h é en ce qui c o n c e r n e les se rv ices médicaux. Ma i s 
ils pensen t que l ' é t endue et la na ture des serv ices assurés , et donc ent ièrement 
dé f r ayés par l e r ég ime pub l i c , doivent ê t r e p réc i sées et l a rgement débat tues 
publ iquement . Par cont re , cer ta ins cro ient que l e sys t ème actuel pourra i t ê t r e 
assoupl i ou encore qu ' i l y a d e la place p o u r u n e m é d e c i n e pr ivée paral lè le . 
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D ' a u t r e s diront que p a r m i les services de santé et les services sociaux assumés 
par l 'É ta t , la pr ior i té ab so lue do i t ê t r e a c c o r d é e aux services médicaux. Enfin , 
que lques -uns j u g e n t q u e le r ô l e d e l ' É t a t est d ' a p p o r t e r le support nécessaire 
aux init iat ives p r ivées tout e n l a i s san t j o u e r d a n s le secteur de la santé, comme 
dans les au t res sec teurs d ' a c t i v i t é , les lois du m a r c h é et de la compétition. 

L a p lupar t des r e p r é s e n t a n t s d e la p ro fe s s ion médica le considèrent que 
l ' a u t o n o m i e p ro fe s s ionne l l e es t u n e va leu r f o n d a m e n t a l e qu ' i l faut absolument 
préserver e t dé fendre . O n s o u l i g n e r a qu ' i l appart ient aux seuls membres du corps 
médica l d e déc ider du c a r a c t è r e a p p r o p r i é d ' u n ac te médica l , de sa qualité, de 
sa f r é q u e n c e et de sa nécess i t é . P a r a i l leurs , e t en coro l la i re , le libre choix du 
bénéf i c i a i r e , quan t au p r o f e s s i o n n e l de la santé qu i lui d ispensera des soins, 
doit d e m e u r e r le f o n d e m e n t m ê m e du sys t ème . 

E n f i n , d ' a u c u n s e s t i m e n t q u e le s y s t è m e actuel «déresponsabi l i se» les 
indiv idus , qu ' i l n ' a s s u r e pas d e c o n t i n u i t é dans la d is t r ibut ion des soins et qu ' i l 
n ' a pas r éuss i à m e t t r e la p r é v e n t i o n au cen t r e de ses préoccupations. 
Responsabil iser l ' individu f a c e à sa santé, assurer la continuité des soins et prévenir 
la ma lad ie d e m e u r e n t des o b j e c t i f s qui sont loin d ' ê t r e atteints. Plus encore, 
l ' a b s e n c e d e p lan i f i ca t ion à l ' i n t é r i e u r du sys t ème c o n d a m n e les décideurs à 
appl iquer d e s ca tap lasmes e t à t r o u v e r de s solut ions à cour te vue . Certains porte-
pa ro le cons ta ten t u n e c a r e n c e d ' a n a l y s e s p rospec t ives et un désintéressement 
f ace à la p r é v e n t i o n et à la p r o m o t i o n de la santé . B r e f , selon eux , l 'organisation 
des serv ices de santé f a v o r i s e les t e n d a n c e s inf la t ionnis tes , vo i re exponentielles, 
des coûts d u s y s t è m e ac tue l . 

4.2.3 Les besoins en P lu s i eu r s p o r t e - p a r o l e d e l a p r o f e s s i o n méd ica l e ont abordé les besoins 
services de santé et en spéc i f iques à cer ta ines c l i en tè l e s e t t ou t pa r t i cu l i è rement c eux des personnes 
services sociaux âgées . A ins i , la p r o b l é m a t i q u e d u m a i n t i e n à domic i l e a é té la rgement examinée. 

O n c o n s i d è r e q u e t rop p e u d e r e s s o u r c e s h u m a i n e s , f inanc iè res et matérielles 
sont a l louées au ma in t i en à d o m i c i l e . 

P a r a i l leurs , les r e s s o u r c e s à m e t t r e en p l ace sont non seulement de type 
méd ica l m a i s auss i d e t y p e soc ia l et é c o n o m i q u e . O n consta te de plus que le 
ma in t i en à d o m i c i l e de d i v e r s e s c l i en tè les r e p o s e avant tout sur la disponibilité 
d ' u n e pe r sonne p roche et capab le d ' a c c o r d e r son aide immédiate . Plusieurs porte-
p a r o l e e s t iment q u e les r e s s o u r c e s a l louées aux soins et au maint ien à domicile 
se ca rac té r i sen t p a r u n e d é f i c i e n c e c h r o n i q u e qui n e pe rme t , à l ' heu re actuelle, 
d ' in tervenir qu ' aup rè s d ' u n e f r a c t i o n de la clientèle potentielle. Dans cette optique, 
l e s h ô p i t a u x d e j o u r e t l e s « u n i t é s d ' i n v e s t i g a t i o n g é r i a t r i q u e s » , en 
complémen ta r i t é avec les so ins à domic i l e , sont envisagés c o m m e une alternative 
à l ' hosp i t a l i s a t i on ou au p l a c e m e n t de s pe r sonnes âgées . 

D ' a u t r e s a s soc ia t ions d e m é d e c i n s ont s igna lé la ca rence d 'e f fec t i fs en 
psych ia t r i e et ce , tou t p a r t i c u l i è r e m e n t dans les r ég ions é loignées . Les besoins 
ident i f iés dans le vas t e d o m a i n e d e la santé men ta l e por ten t aussi bien su r le 
d é v e l o p p e m e n t d e r e s s o u r c e s i n t e r m é d i a i r e s et a l ternat ives en support à la 
dés ins t i tu t ionna l i sa t ion q u e s u r l ' a u g m e n t a t i o n des r e s sources institutionnelles. 
L ' i m p o r t a n c e à a c c o r d e r à ces t y p e s d e r e s sou rce s ne fai t pa s l 'unanimité . La 
déf in i t ion m ê m e de la s a n t é m e n t a l e o u de la ma lad ie men ta l e pose problème 
et c o m p l i q u e , se lon ce r t a i n s , l ' é t a b l i s s e m e n t de pr ior i tés . Pour d 'au t res , la 
dés ins t i tu t ionnal i sa t ion des p e r s o n n e s s o u f f r a n t de malad ie menta le a entraîné, 
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f a u t e d e r e s s o u r c e s a d a p t é e s , u n e dé t é r i o r a t i on d e l e u r qua l i t é de vie. D e v a n t 
l ' i n s u f f i s a n c e de r e s s o u r c e s f i n a n c i è r e s e t h u m a i n e s , cer ta ins por te -paro le 
p r écon i s en t d ' e n c o u r a g e r l ' ac t ion des g r o u p e s bénévo le s a u p r è s de cette clientèle, 
en au t an t q u e l ' o n p u i s s e m e s u r e r les r é su l t a t s de l eu r s in t e rven t ions . La créa t ion 
d e s e r v i c e s d e p r e m i è r e l i g n e me t t an t à c o n t r i b u t i o n l e s C L S C est éga lement 
p r é c o n i s é e . 

L e s m é d e c i n s s e son t auss i p r o n o n c é s su r n o m b r e d e par t icu lar i tés et d e 
s i t ua t i ons r é g i o n a l e s . O n p e u t i den t i f i e r d e s p r o b l è m e s p r o p r e s aux r ég ions 
é l o i g n é e s , a u x r é g i o n s i n t e r m é d i a i r e s et e n f i n a u x r é g i o n s f ron ta l i è res . On a 
s i g n a l é q u ' u n e r é g i o n f r o n t a l i è r e c o m m e l ' O u t a o u a i s « e s t d a n s u n é ta t 
d ' i n s u f f i s a n c e d é p l o r a b l e e n r e s sources h u m a i n e s e t m a t é r i e l l e s » et q u ' e n m ê m e 
t e m p s l e Q u é b e c d o i t p a y e r p lu s i eu r s d i za ine s d e m i l l i o n s d e dollars pour les 
services d e santé d i spensés en Ontar io à des rés idents de l 'Ou taoua i s . Les médecins 
d e s r é g i o n s i n t e r m é d i a i r e s c o n s i d è r e n t auss i q u e l e s r e s s o u r c e s sont insuff isantes 
d a n s l e u r s é t a b l i s s e m e n t s d e s an t é , c e q u i o b l i g e p a r f o i s l e t r ans fe r t des pa t ients 
v e r s les g r a n d s c e n t r e s u r b a i n s e t su r tou t v e r s l e u r s s e r v i c e s d ' u r g e n c e . Il s ' e n 
su i t u n e n g o r g e m e n t s u p p l é m e n t a i r e d e s sa l les d ' u r g e n c e . 

E n f i n , les m é d e c i n s o n t s igna lé q u ' e n r é g i o n é l o i g n é e , il existai t des beso ins 
p r e s s a n t s n o t a m m e n t en s a n t é m e n t a l e , en n é o n a t a l i t é , e n m é d e c i n e p réven t ive , 
e n r é a d a p t a t i o n et e n g é r i a t r i e . L e s m é d e c i n s s ' i n t e r r o g e n t , d e plus , sur l e m o d e 
d e f i n a n c e m e n t d e s é t a b l i s s e m e n t s d e s a n t é qui n e p e r m e t p a s de tenir c o m p t e 
d e s b e s o i n s r é e l s d e p o p u l a t i o n s g é n é r a l e m e n t m o i n s b i e n nant ies que celles 
d e s r é g i o n s u r b a i n e s e t d o n t les b e s o i n s son t p l u s i m p o r t a n t s q u e dans les g rands 
c e n t r e s . 

4.2.4 Le fonctionnement du S e l o n c e r t a i n s p o r t e - p a r o l e des m é d e c i n s , d e p u i s l a r é f o r m e du début des 
système de santé a n n é e s s o i x a n t e - d i x , la p o l i t i q u e q u é b é c o i s e e n m a t i è r e d e santé se ca rac té r i se 

p a r u n e a b s e n c e d e p l a n i f i c a t i o n , p a r l ' i m p r o v i s a t i o n e t l ' é c l e c t i s m e . L e u r b i lan 
es t n é g a t i f : u n e q u a l i t é d e so ins e t de s e rv i ce s i n s a t i s f a i s a n t e , des équ ipemen t s 
i n a d é q u a t s e t d u p e r s o n n e l « d é m o t i v é ». P l u s e n c o r e , d a n s le con tex te de r a re t é 
d e s r e s s o u r c e s d e s d e r n i è r e s a n n é e s , o n d é p l o r e l e c h o i x q u i a été fa i t de f r e i n e r 
u n i f o r m é m e n t e t sans d i s c r imina t ion tou te c r o i s s a n c e et t o u t déve loppement dans 
le d o m a i n e d e l a s a n t é , d e « r é p a r t i r la p é n u r i e » s a n s d i s t i n c t i o n , sans c l a i r emen t 
é t a b l i r d e p r i o r i t é s n i d é f i n i r d ' o r i e n t a t i o n s . 

D ' a u t r e s p o r t e - p a r o l e p a r l e n t p lu tô t d e m a u v a i s e c o o r d i n a t i o n à l ' i n t é r i eu r 
d u s y s t è m e d e s e r v i c e s d e san té . D ' a u t r e s e n c o r e f e r o n t r é f é r e n c e à u n e c a r e n c e 
d ' i n f o r m a t i o n , t a n t c h e z l e s b é n é f i c i a i r e s q u e c h e z l e s ges t ionna i res et l es 
p r o f e s s i o n n e l s d e l a s a n t é , q u a n t à la n a t u r e et à l ' a c c e s s i b i l i t é des r e s sou rce s 
o f f e r t e s . C e m a n q u e d ' i n f o r m a t i o n a u r a i t c o m m e c o n s é q u e n c e u n e 
c o m p l é m e n t a r i t é r é d u i t e d e s se rv ices e t la d u p l i c a t i o n d e ce r ta ines r e s sou rces . 

P l u s i e u r s a s s o c i a t i o n s o n t m i s l ' a c c e n t s u r l a c o m p l e x i t é de la s t ruc ture d u 
s y s t è m e p o u r en e x p l i q u e r soi t l a sc l é rose , so i t l e s d y s f o n c t i o n s . A ins i , ce r t a ins 
c r o i e n t q u ' u n d e s p r o b l è m e s m a j e u r s d u s y s t è m e d e s e r v i c e s de santé r é s ide 
d a n s la l o u r d e u r e t l a m u l t i p l i c i t é des s t r u c t u r e s d ' e n c a d r e m e n t , de p lan i f i ca t ion 
e t d e c o o r d i n a t i o n . D ' a u t r e s e n c o r e p a r l e r o n t d e l ' h y p e r t r o p h i e de l ' a p p p a r e i l 
t e c h n o c r a t i q u e q u i d r a î n e d e s r e s s o u r c e s i m p o r t a n t e s e t p r i v e a insi la popu la t ion 
d e s e r v i c e s d e san té . D a n s ce t t e p e r s p e c t i v e , l es C R S S S s o n t pa r t i cu l i è remen t 
v isés . O n éva lue , p a r e x e m p l e , q u e les consei ls r é g i o n a u x sont devenus l ' a rché type 
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d e la b u r e a u c r a t i e , d ' a u t a n t plus q u ' i l s n e f o u r n i s s e n t pas d e services médicaux 
à la popula t ion , e t q u ' i l s n ' o n t p a s m ê m e d ' a u t o n o m i e budgé ta i re . Les conseils 
r ég ionaux son t d e v e n u s les e x é c u t a n t s d e po l i t i ques minis tér ie l les qui auraient 
pu être mises en oeuvre p a r les fonc t ionna i re s du M S S S . En définitive, les budgets 
consacrés à ces s t ruc tu res d ' e n c a d r e m e n t se ra ien t m i e u x util isés s ' i ls étaient 
invest is d a n s l ' a m é l i o r a t i o n des s e r v i c e s d i rec t s à la popu la t ion . Enf in , d 'autres 
in te rvenants p a r l e r o n t d u « c l o i s o n n e m e n t ho r i zon t a l » d e s s t ructures ainsi que 
de la mult ipl ici té des types d ' é t ab l i s sements et d e s missions qui entraînent certains 
c h e v a u c h e m e n t s . 

La pa r t i c ipa t ion d e s m é d e c i n s a u x d i f f é r e n t e s ins tances décisionnelles du 
sys tème d e se rv i ces de san té a é t é a b o r d é e à de n o m b r e u s e s repr ises et apparaît 
c o m m e un e n j e u i m p o r t a n t p o u r les m é d e c i n s . O n insis te sur le fai t que les 
médecins do iven t ré in tégre r les appa re i l s d e p r i s e de décis ions à tous les niveaux: 
dans les é t a b l i s s e m e n t s , les c o n s e i l s r é g i o n a u x , à la R A M Q , à la CSST ainsi, 
é v i d e m m e n t , q u ' a u M S S S m ê m e o ù son t é l a b o r é s les pol i t iques et programmes 
d e santé. D e s p o r t e - p a r o l e d e c o n s e i l s d e m é d e c i n s , dent is tes et pharmaciens 
( C M D P ) d i r o n t , p a r e x e m p l e , q u ' i l n ' e x i s t e p a s de rée l p o u v o i r décisionnel au 
plan r é g i o n a l , q u e les consei l s r é g i o n a u x sont t rès é loignés des besoins de la 
populat ion et que les C M D P , qui j o u e n t u n rô le p r imord ia l dans les établissements 
de santé , d e v r a i e n t ag i r à t i tre d e consu l t an t s a u p r è s d e s consei ls régionaux. 

D ' a u t r e s p o r t e - p a r o l e p r é c o n i s e n t , p o u r l e u r par t , la consultation et la 
concer ta t ion avec les autori tés g o u v e r n e m e n t a l e s : on considère qu ' i l conviendrait 
d ' é tab l i r de s m é c a n i s m e s d ' i n f o r m a t i o n e t d e consu l t a t i on avant de définir des 
pol i t iques . C e r t a i n s e s t imen t q u ' u n e des r a i s o n s qu i expl iquent la sclérose du 
système d e santé au Q u é b e c est l ' e x c l u s i o n sys témat ique des médecins en pratique 
couran te d e s p r o c e s s u s de r a t i o n a l i s a t i o n e t de par t i c ipa t ion aux décisions 
conce rnan t l ' a cces s ib i l i t é , l ' i m p l a n t a t i o n d e l a t e chno log ie et l e rendement des 
serv ices . 

D a n s c e c a d r e , ce r t a ins s ' i n t e r r o g e n t su r leur statut et leur pouvoir dans 
les é t a b l i s s e m e n t s o ù l e po ids d e l a r é g l e m e n t a t i o n et d e s contrôles amenuise 
considérablement leur rôle. La Loi modifiant la loi sur les services de santé 
et les services sociaux (la « L o i 2 7 » a d o p t é e e n 1981) , a insi q u e les règlements 
sur l ' o r g a n i s a t i o n e t l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s é t ab l i s s emen t s de santé de 1983 ne 
viennent p a s cor r iger cet te s i tuat ion. Ce r t a ins es t iment en e f fe t que cette législation 
i m p o s e à l ' a u t o n o m i e p r o f e s s i o n n e l l e d e s m é d e c i n s oeuv ran t dans les 
é t ab l i s sements d e san té des r e s t r i c t i o n s sans p r é c é d e n t . On a jou te que loin d e 
favoriser u n e vér i table concer ta t ion d u pouvoi r administrat if et du pouvoir médical 
dans un C H , ce t t e L o i i m p o s e p l u t ô t la s u b o r d i n a t i o n d e s médec ins à l 'autori té 
h i é r a r c h i q u e d u d i r e c t e u r g é n é r a l . P r é s e n t é e c o m m e u n e sor te de cogestion, 
la pa r t i c ipa t ion des m é d e c i n s à l ' a d m i n i s t r a t i o n hosp i t a l i è re n ' a eu pour e f fe t 
que de c r é e r u n s y s t è m e d e c o n t r ô l e d e la n a t u r e e t du v o l u m e (i .e. des coûts) 
des s e rv i ce s r e n d u s p a r l es m é d e c i n s , p a r l e t r u c h e m e n t d e n o r m e s d'uti l isation. 
On c o n s i d è r e é g a l e m e n t q u e ce t t e L o i e t sa r é g l e m e n t a t i o n on t donné naissance 
à u n e s é r i e d e r è g l e m e n t s i n t e r n e s d o n t l ' a m p l e u r et l a complexité font 
q u ' a u j o u r d ' h u i on s ' i n t e r r o g e e n c o r e su r le sens à d o n n e r à des expressions 
dont le c o n t e n u n ' a p a s é té p r é c i s é . 

C e r t a i n s p o r t e - p a r o l e d e C M D P e s t i m e n t que cet te Loi tend à ré impl iquer 
le co rps m é d i c a l d a n s la ges t ion d e la d i s t r i bu t i on des soins de santé alors q u e 
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d 'au t res jugent que cet te législation n ' a que « g re f fé » les médecins sur un système 
par ai l leurs inchangé . P o u r ces derniers, il est impérat i f de redéfinir leur rôle 
dans les instances décisionnelles qui conçoivent et élaborent les politiques, compte 
tenu du fait que les médec ins sont les vrais experts de la santé. 

Certains por te -paro le ont émis diverses opinions concernant la Loi modifiant 
la loi sur les services de santé et les services sociaux et sa réglementation. Pour 
plusieurs, le véri table problème est celui de savoir quelle est l 'é tendue de l 'autorité 
d ' u n chef de dépa r t emen t cl inique sur le personnel paramédica l et le personnel 
de soutien technique ou administratif. Les paramètres de la rémunération adéquate 
de ces fonct ions ne sont pa s arrêtés . On dira à ce sujet , q u e la non-rémunéra t ion 
des actes médico-adminis t ra t i fs n ' inci te pas les médecins à part iciper pleinement 
à l ' adminis t ra t ion des établ issements du réseau . Il fau t a jou te r ici que les 
représentants des médec ins ne sont pas unanimes à condamner systématiquement 
cet te loi et sa rég lementa t ion . Ils sont quelques-uns à reconna î t re le bien-fondé 
de cer taines d isposi t ions de cet te législation quant aux rôles et fonct ions des 
C M D P et des chefs de dépar tement clinique. 

Les médec ins oeuvrant en C L S C , pour leur part , se sentent marginal isés 
ou mis à l ' écar t dans ces établ issements . Ainsi , ils a f f i rment que dans les C L S C 
tout se passe c o m m e s i ' n ' i m p o r t e qui était p lus compéten t q u ' u n médec in pour 
dé te rminer le type d e pra t ique e t les condit ions d ' exe rc i ce de la médec ine ; on 
ne leur donne q u ' u n statut de consultant dans les «équipes p r o g r a m m e s » , on 
remet en quest ion l eu r part icipat ion au conseil d ' adminis t ra t ion ainsi que la 
per t inence d ' u n C M D P ou d ' u n poste de chef de médec ine générale. Enf in , 
d ' au t r e s a jouteront q u ' i l s ont besoin de s tructures profess ionnel les et médico-
adminis t ra t ives p r o p r e s et qu ' i l faut leur assurer une p lace dans les processus 
de gest ion et de p lan i f ica t ion d e ces établissements. 

U n des autres aspec t s du fonct ionnement du sys tème qui a le plus retenu 
l ' a t ten t ion des médec ins consis te en ce que l ' o n peut appeler l ' i n te r face entre 
le r éseau public de serv ices de santé et le réseau pr ivé (la p ra t ique en cabinet , 
c l in iques et p o l y c l i n i q u e s ) . D ' a u c u n s cons idè ren t que les r e sponsab le s 
gouvernemen taux t ra i tent le réseau privé c o m m e une quant i té négl igeable ou 
marg ina le . Cer ta ins soul ignent que les p lani f ica teurs ne se penchent pa s 
sér ieusement sur les capaci tés du réseau pr ivé tant en ce qui conce rne le curatif 
que le prévent i f . 

D ' a u t r e s dép lo ren t l ' a b s e n c e de col laborat ion ent re les deux réseaux. L e 
déve loppement des serv ices s ' e s t fait , selon eux , un iquemen t e n fonction du 
sys tème public sans tenir compte du réseau traditionnel d e services (i .e. le réseau 
pr ivé) . Chacun des r é s e a u x est ainsi devenu pa r fa i t emen t é tanche , ce qui a d u 
m ê m e coup rendu imposs ib le l 'organisat ion et la p lani f ica t ion de services 
complémenta i res . L a complémentar i té entre ces deux réseaux ainsi que la 
planif icat ion appara i ssen t donc déficientes. 

À ce propos , on no te que les cliniques pr ivées pour ra ien t f a i r e davantage 
dans le doma ine des soins qui sont actuellement of fer ts par les C H en cl inique 
externe . Dans cer ta ines régions où il y a des polycl in iques d ' e n v e r g u r e , celles-
ci pour ra ien t s ' o c c u p e r des urgences mineures , vo i re m ê m e de la courte 
observat ion . M a i s le sys t ème n ' a j amais valor isé le déve loppement de véri tables 
points d e service au sein des cliniques pr ivées . 
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C e r t a i n s pa r l en t d ' a b s e n c e de co l l abo ra t i on en t re le p r ivé et le public 
p a r t i c u l i è r e m e n t d a n s le d o m a i n e d e la d i s t r ibu t ion des soins de p remière ligne. 
O n c o n s i d è r e qu ' i l serait souhai table d e me t t r e e n place un réseau de garde intégré 
q u i c o m b i n e r a i t à la fo i s les r e s s o u r c e s p r i v é e s et pub l iques , a f in d 'o f f r i r des 
s e r v i c e s a c c e s s i b l e s 24 h e u r e s pa r j o u r à tou t c i toyen d ' u n e rég ion donnée. On 
p e n s e i c i à la c o m p l é m e n t a r i t é pos s ib l e e n t r e l es C L S C et les cabinets privés. 
A c e t é g a r d , d ' a u t r e s hypo thèses son t a v a n c é e s . Pa r exemple , on pourrai t 
o r g a n i s e r , s e lon u n m o d è l e in t ég ré , la p r é v e n t i o n de p r e m i è r e l igne, c 'est-à-
d i r e l e d é p i s t a g e des ma lad ie s in fan t i l e s , l a vacc ina t ion des enfan ts , le dépistage 
d e s m a l a d i e s t r a n s m i s e s sexue l l emen t e t le ma in t i en à domic i le . 

D a n s c e t t e f o u l é e , la miss ion d e s C L S C es t aussi r e m i s e en question. Ainsi, 
s e l o n c e r t a i n s po r t e -pa ro l e des m é d e c i n s il n ' e s t pas jus t i f i é d e met t re sur pied 
d e n o u v e a u x se rv ices d ' u r g e n c e m é d i c a l e d a n s les C L S C en mil ieu urbain. Dans 
l ' é t a t a c t u e l de s r e s s o u r c e s d i spon ib l e s , la voca t i on des C L S C doit continuer 
d ' ê t r e e s s e n t i e l l e m e n t l a f ou rn i t u r e d e s e rv i ce s de santé p réven t i f s , de maintien 
à d o m i c i l e e t d e s e r v i c e s soc iaux . D a n s ce t t e pe r spec t ive , les omnipraticiens 
e n p r a t i q u e p r i v é e souha i te ra ien t ê t r e a s s o c i é s à ces p r o g r a m m e s puisqu ' i ls 
s ' a d r e s s e n t à la m ê m e cl ientèle q u e les C L S C . 

E n f i n , p o u r d ' a u t r e s , la c o n c e r t a t i o n e n t r e le sec teur p r ivé et les CLSC est 
e s s e n t i e l l e m a i s n e p o u r r a se r é a l i s e r q u ' a u x c o n d i t i o n s su ivantes : l a 
r e c o n n a i s s a n c e m u t u e l l e des a p p o r t s pos i t i f s d e chacun au sys tème de santé ; 
l a c o m p l é m e n t a r i t é de s services r e s p e c t i f s ; la r é m u n é r a t i o n adéquate des 
o m n i p r a t i c i e n s d u sec teu r p r i v é l o r s q u ' i l s pa r t i c ipen t à des activités du CLSC ; 
l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n c l imat d e c o l l a b o r a t i o n e t d e col légial i té en t re les médecins 
d u C L S C e t c e u x du sec teur p r i v é . 

Q u a n t à l a p l an i f i ca t ion des p r o g r a m m e s d e santé , cer ta ins porte-parole ont 
l e s e n t i m e n t q u e l e r é s e a u p r i v é e s t i g n o r é e t que les médec ins traitants sont 
t e n u s à l ' é c a r t d e c e p r o c e s s u s par l e s o r g a n i s m e s publ ics r ég ionaux . Selon e u x , 
c e t t e s i t u a t i o n r e n d u n g r a n d n o m b r e d e p r o j e t s s tér i les . P lus encore , d ' aucuns 
c o n s i d è r e n t q u e l ' e x c l u s i o n des c l i n i q u e s e t po lyc l in iques de la planification des 
s e r v i c e s d e s a n t é a u n i q u e m e n t p r o f i t é a u x C L S C et q u e le réseau des C L S C 
d r a i n e d e s f o n d s pub l i c s qui , dans c e r t a i n e s r ég ions , seraient mieux utilisés dans 
l e s c e n t r e s hosp i t a l i e r s ou d e v r a i e n t ê t r e inves t i s dans des cliniques ou d e s 
p o l y c l i n i q u e s . 

E n f i n , d ' a u t r e s p o r t e - p a r o l e i n s i s t e n t sur la nécess i té pour les par tenai res , 
so i t l e s é t a b l i s s e m e n t s d u r é seau p u b l i c , le conse i l rég ional ainsi que le r éseau 
p r i v é , d e s e c o n s u l t e r a f in d e r éa l i s e r u n e p lan i f i ca t ion va lable . U n échange 
p l u s f o r m e l et f r é q u e n t en t r e l e s m é d e c i n s des d i f fé ren tes localités et l e s 
g e s t i o n n a i r e s des serv ices de santé appa ra î t , selon eux, fondamental . Cela pourrai t 
p e r m e t t r e d e f a i r e d i spa ra î t r e ce r t a ins i r r i t an t s et d ' a u g m e n t e r la crédibilité d e 
c e s g e s t i o n n a i r e s a u p r è s des m é d e c i n s . 

P a r a i l l eu r s e t d a n s une toute a u t r e p e r s p e c t i v e , la ques t ion des médec ines 
a l t e r n a t i v e s a é t é a b o r d é e p a r q u e l q u e s p o r t e - p a r o l e . Ains i , cer tains d ' en t re e u x 
c r o i e n t q u e ces nouve l l e s p r a t i ques r e p r é s e n t e n t u n c o m p l é m e n t valable à l a 
m é d e c i n e d i t e « t radi t ionnel le » et q u ' e l l e s devra ien t ê tre considérées comme par t ie 
i n t é g r a n t e d e la m é d e c i n e . Il est t e m p s , au d i r e d e ces médec ins , de cesser d e 
n i e r la v a l e u r d e ce s thérapies en i n v o q u a n t leur m a n q u e de f o n d e m e n t s 
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scient if iques tout en leur refusant l 'accès aux subvent ions de recherche. La 
popular i té de ces nouvel les thérapies est, selon e u x , un indice clair qu ' i l existe 
un malaise vis-à-vis des services de santé t radi t ionnels . Certains diront que ce 
qui est valable dans ces pratiques va demeurer et ê t re reconnu. Même si la plupart 
des médec ins rencont rés ne se sont pas é tendus sur cette question, il ressort 
que , dans l ' ensemble , le corps médical se mon t re circonspect à l ' égard des 
médecines douces ou alternatives. Les principales craintes relatives à ces pratiques 
résident dans la di f f icul té d ' en contrôler l ' exe rc ice ainsi que la compétence et 
la fo rmat ion des thérapeutes qui les exercent. 

4.2.5. Le financement du Les por te -paro le des médecins , dans leur très g rande major i té , ne remettent 
système de services de santé et pas en quest ion le r ég ime public d 'assurance-maladie du Québec non plus que 
de services sociaux le rô le de la Rég ie ( R A M Q ) qui a pour tâche de l ' admin is t re r . Mais , d ' aucuns 

s ' inquiètent du fait que seuls quelques rares experts comprennent le fonctionnement 
de cet o rgan i sme . 

Dans une toute autre perspective, certains s ' in te r rogent sur la façon de faire 
par t ic iper le d o m a i n e de la santé au mouvemen t de privatisat ion qui marque 
p lus ieurs autres secteurs d 'act ivi té. On se demande , par exemple, s ' i l faut 
subventionner le réseau pr ivé de services de santé pour certains soins spécifiques, 
si l ' a m é n a g e m e n t de polycl iniques ou l 'acquis i t ion d ' équ ipements ne devraient 
pas bénéf ic ier d ' avan tages f iscaux, si les assurances pr ivées ne devraient pas 
couvr i r cer tains services offer ts en cabinet pr ivé ou encore si on ne devrait pas 
penser à é laborer des contrats de services entre les établ issements de santé ou 
un C R S S S et les polycl iniques d ' une région. 

Quelques représentants des médecins se son t opposés clairement à l ' idée 
d ' u n t icket modéra t eu r la t rouvant injustifiée, basée su r de fausses prémisses 
et ineff icace à long terme. O n doute, en effet , de l ' in f luence de ce type de mesures 
c o m m e m o y e n de f re ine r l 'augmentat ion des coûts . 

P o u r d ' au t r e s por te-parole , le f inancement du sys tème doit être envisagé 
sous l ' ang le d ' u n nouveau partage, entre é tabl issements des réseaux public et 
pr ivé , des ressources f inancières publiques. Ains i , on p réconise de s 'en remet t re 
aux cliniques pr ivées là où elles peuvent f a i re mieux que le réseau public tant 
au p lan de l 'access ibi l i té aux soins qu ' à celui des coûts . 

En f in , quelques représentants des médecins envisagent la privatisation d e 
cer ta ins types de services et tout par t icul ièrement l ' hébe rgemen t des personnes 
âgées . Dans cette perspect ive , les coûts relatifs à l ' hébe rgemen t d ' u n e personne 
âgée pour ra ien t ê t re absorbés par celle-ci lo rsqu 'e l l e en a les moyens ou pa r 
ses enfants e t , en dern ie r recours , par l 'É ta t lo r sque la situation l 'exige. 

4.2.6 Les ressources Les représentants du corps médical ont essent ie l lement abordé les quest ions 
humaines du système de santé relat ives aux ef fec t i f s médicaux et à leurs condi t ions de travail , y compris la 
et des services sociaux rémunération. 

Les por te -paro le des médecins oeuvrant en rég ion éloignée déplorent qu ' i l 
y ait pénur ie d 'omnipra t i c i ens et , de façon e n c o r e plus criante, de spécialistes. 
Cer ta ins diront m ê m e que les populations de ce s rég ions seraient en mei l leure 
santé s ' i l y avai t plus de médecins et une accessibi l i té plus g rande aux services 
de santé. Ils a jou ten t que les besoins de ces popula t ions sont plus grands et que 
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les d i s t a n c e s cons t i tuen t u n o b s t a c l e r é e l à l ' a c c e s s i b i l i t é aux s e rv i ce s de santé. 
E n b r e f , l ' a c c e s s i b i l i t é a u x s e r v i c e s d e s a n t é a in s i q u e la pénur i e d e médecins 
s o n t l es d e u x p r i n c i p a l e s q u e s t i o n s q u i p r é o c c u p e n t les m é d e c i n s prat iquant en 
r é g i o n é l o i g n é e . D ' a u c u n s e s t i m e n t q u e c e t t e p é n u r i e p e r d u r e d e p u i s vingt ans 
m a l g r é l ' a c c r o i s s e m e n t s i gn i f i ca t i f , e n n o m b r e a b s o l u , d e s e f f ec t i f s médicaux. 
O n e x p l i q u e ce p a r a d o x e p a r de n o m b r e u x f a c t e u r s d o n t l ' a cc ro i s semen t de la 
d e m a n d e d e so ins , le v i e i l l i s s emen t d e l a p o p u l a t i o n , l ' appa r i t i on d e nouveaux 
b e s o i n s e t l e d é v e l o p p e m e n t de l a t e c h n o l o g i e . 

D ' a u t r e s a s soc i a t i ons e s t i m e n t q u e la p é n u r i e d e m é d e c i n s s ' exp l ique par 
l ' a b s e n c e d ' u n e p l a n i f i c a t i o n s é r i e u s e d e la m a i n - d ' o e u v r e m é d i c a l e au Québec. 
L a p l a n i f i c a t i o n a c t u e l l e se c a r a c t é r i s e , s e l o n e l l e s , p a r u n e a p p r o c h e à courte 
v u e , p a r u n m a n q u e d e t r anspa rence , pa r l ' a m b i g u ï t é et par l ' absence d'implication 
r é e l l e des i n t e r v e n a n t s les p l u s c o n c e r n é s , c ' e s t - à - d i r e les médec ins eux-mêmes. 

P a r a i l l e u r s , u n e a u t r e h y p o t h è s e e s t a v a n c é e : la p é n u r i e d e médecins en 
r é g i o n é l o i g n é e se ra i t i n t r i n s è q u e m e n t l i ée a u c o n t i n g e n t e m e n t d e s admissions 
d a n s les f a c u l t é s d e m é d e c i n e . M a i s t o u t l e m o n d e n e p a r t a g e p a s ce point de 
v u e . D ' a u t r e s , p a r e x e m p l e , se d i s e n t e n f a v e u r d ' u n e rév i s ion à l a baisse du 
n o m b r e d ' é t u d i a n t s a d m i s en f a c u l t é . D ' a u t r e s e n c o r e s ' o p p o s e n t à ce qu 'on 
i m p o s e u n r a t i o « o m n i p r a t i c i e n s / s p é c i a l i s t e s d e 6 0 / 4 0 . ». P o u r c e s derniers, 
il n ' e x i s t e pa s a c t u e l l e m e n t d e s u r p l u s d e m é d e c i n s spéc ia l i s tes . 

O u t r e l a ques t i on d e l ' i m p o r t a n c e n u m é r i q u e des e f fec t i f s m é d i c a u x , se pose 
c e l l e de l e u r r é p a r t i t i o n i n é g a l e s u r l e t e r r i t o i r e , c o m p t e t enu d e s besoins de 
la p o p u l a t i o n . S u r c e p o i n t , c ' e s t à l ' u n a n i m i t é q u e les m é d e c i n s s 'opposent 
à t o u t e f o r m e d e m e s u r e c o e r c i t i v e q u i l es o b l i g e r a i t à al ler p ra t ique r contre 
l e u r g r é e n r é g i o n é l o i g n é e ou i n t e r m é d i a i r e . P a r c o n t r e , les m e s u r e s incitatives 
( p r i m e s d ' i n s t a l l a t i o n , c o n g é s d e r e s s o u r c e m e n t , e t c . . ) m i se s en p lace depuis 
q u e l q u e s a n n é e s b é n é f i c i e n t d ' u n a p p u i m a s s i f d e l eu r pa r t . P lu s i eu r s d 'entre 
e u x s o u h a i t e n t t o u t d e m ê m e q u ' e l l e s s o i e n t b o n i f i é e s . Tou te fo i s , la rémunération 
d i f f é r e n t i e l l e de s ac t e s m é d i c a u x e x é c u t é s d a n s les g r a n d s c e n t r e s et dans les 
r é g i o n s p é r i p h é r i q u e s est décr iée p a r ce r t a ins por te -paro le . En f in , d ' au t r e s insistent 
su r l e r e s p e c t in tégral du l ib re cho ix du l ieu d e p ra t ique et des condi t ions d'exercice 
p o u r les m é d e c i n s . 

L e s c o n d i t i o n s d e t r a v a i l c o n s t i t u e n t u n a u t r e t h è m e qui a l a r g e m e n t retenu 
l ' a t t e n t i o n d e s m é d e c i n s . O n sou l igne , p a r e x e m p l e , q u e la prat ique d e la médecine 
d a n s les r é g i o n s é l o i g n é e s e t i n t e r m é d i a i r e s e s t d ' a b o r d une p r a t i q u e en centre 
h o s p i t a l i e r et q u e ce l l e -c i e x i g e d e l e u r p a r t u n p l u s g r a n d n o m b r e d 'heures 
d e t r a v a i l , q u e la r é m u n é r a t i o n y e s t b e a u c o u p m o i n d r e q u ' e n cab ine t pr ivé, 
q u e le m é d e c i n do i t ê t re p lus d i spon ib le e t po lyva len t , q u ' i l a plus de responsabilités 
e t , e n f i n , q u ' i l d o i t a s s u m e r de n o m b r e u s e s t â c h e s méd ico -admin i s t r a t ives . D e 
p l u s , la p r é s e n c e d ' é q u i p e m e n t s m é d i c a u x a d é q u a t s d a n s les c e n t r e s hospitaliers 
c o n s t i t u e u n f a c t e u r d ' a t t r a c t i o n m a j e u r , p a r t i c u l i è r e m e n t p o u r l e s spécialistes, 
m a i s ils f o n t s o u v e n t d é f a u t e n r é g i o n é l o i g n é e e t i n t e r m é d i a i r e . 

L a q u e s t i o n d e la r é m u n é r a t i o n a a u s s i f a i t l ' o b j e t d e r ep résen ta t ions . Selon 
c e l l e s - c i , l e m é d e c i n do i t ê t r e r é m u n é r é p o u r l ' e n s e m b l e des s e r v i c e s qu ' i l rend 
d a n s le c a d r e du r é g i m e d ' a s s u r a n c e - m a l a d i e e t ce t t e r é m u n é r a t i o n do i t être juste, 
r a i s o n n a b l e e t n é g o c i é e . P u i s q u e les s e r v i c e s r e n d u s pa r les m é d e c i n s sont variés, 
l e s m o d e s d e r é m u n é r a t i o n d o i v e n t l ' ê t r e é g a l e m e n t : à l ' a c t e , à h o n o r a i r e s f ixes, 
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à vacation et, éventuel lement , à forfait . Aucun m o d e de rémunéra t ion n 'appara î t 
p lus «ve r tueux» q u ' u n au t r e . Certains por te-parole , p a r ai l leurs, pr ivi légient 
la rémunéra t ion à l ' ac te ; ce m o d e leur paraît p l u s compat ib le avec l ' a u t o n o m i e 
profess ionnel le , plus souple et facilite l ' au to-cont rô le d e la pra t ique médica le . 

La question des négocia t ions entre l 'État e t les représen tan ts des médec ins 
a aussi été abordée . Cer ta ins por te-parole favor isent le maint ien du rég ime actuel 
de négociations et s ' opposen t , par conséquent , à ce que d ' a u t r e s part ies prennent 
par t à la négociat ion (pa r exemple l 'Assoc ia t ion des hôp i t aux du Québec ou 
les conseils régionaux) . D ' a u t r e s déplorent l ' a b s e n c e d ' e n c a d r e m e n t législatif 
quant à la tenue d e ces négocia t ions . Ainsi , i ls cons idèren t que cet te absence 
d ' encad remen t fo rmel a d o n n é lieu à de pré tendues négocia t ions qui n ' o n t é té 
à toutes fins prat iques q u ' u n exerc ice uni ta léral et a rb i t ra i re dont l ' in i t ia t ive , 
le déroulement et le dénouemen t sont restés sous le cont rô le quasi total de l 'É ta t . 
O n j u g e que la r é m u n é r a t i o n doit ê t re ra isonnable , e l l e doit décou le r du j e u 
d e la concur rence ou résu l t e r d ' un r é g i m e de négoc ia t ions en t re des par t ies qui 
ont accès à des m o y e n s de press ion suscept ib les d ' ê t r e comparab les . 

Pa r ailleurs, d ' a u t r e s représentants es t iment qu ' ac tue l l emen t les soins 
d ' u r g e n c e de m ê m e q u e les soins ul t ra-spécial isés sont mal payés . P lus ieurs 
intervenants s 'en prennent également à la « Loi 2 7 » relat ivement à la rémunérat ion 
des actes médico-adminis t ra t i f s . Cet te Loi qui p révoya i t u n e r émunéra t ion pour 
l e médecin gest ionnaire d e ressources est d e m e u r é e le t t re mor t e à ce sujet m ê m e 
si, en 1983, le M S S S s ' e s t engagé à négoc ie r dans les plus b re f s délais la 
rémunéra t ion des tâches médico-adminis t ra t ives . On e s t ime qu ' i l est t emps d e 
met t re fin au « b é n é v o l a t » des médec ins dans les é tab l i ssements , c ' e s t -à -d i re , 
à la non-rémunéra t ion d e s tâches méd ico-admin i s t r a t ives . 

D ' autres p rob lèmes a f fé ren t s à la r émuné ra t i on ont é t é trai tés. Pa r exemple , 
dans le cadre d ' u n e po l i t ique de maint ien à domic i l e d e certaines clientèles il 
faudrai t , selon certains, mod i f i e r le m o d e de r é m u n é r a t i o n pour qu ' i l soit adapté 
aux exigences du main t ien à domici le et donc q u e le m é d e c i n puisse s ' i n t ég re r 
à une équipe mult idiscipl inaire sans ê t re pénal i sé . D ' a u t r e s soulèvent la quest ion 
d e la disponibili té des m é d e c i n s qui ne sont pa s ra t t achés à u n é tab l i ssement 
en région rurale, où les vis i tes à domicile et les consul ta t ions d ' u rgence au bureau 
la nuit et les fins d e sema ine sont f réquentes . O n es t ime q u e cet te pa r t i e de l eu r 
travail diff ic i lement quan t i f i ab le doit ê t re r e c o n n u e c o m m e par t ie in tégrante d e 
la prat ique médica le en mi l i eu rural e t r é m u n é r é e de f a ç o n directe ou indi rec te . 

4,2.7 La formation, la L a ques t ion de l a f o r m a t i o n a été p r i n c i p a l e m e n t a b o r d é e p a r l e s 
recherche et le développement omniprat ic iens . Ains i , conscients d e s déf ic iences m a j e u r e s de la f o r m a t i o n 
technologique universi taire, ceux-ci r e c o m m a n d e n t depuis d e n o m b r e u s e s années l ' é l abora t ion 

d ' u n p r o g r a m m e de f o r m a t i o n pos t -univers i ta i re spéc i f ique en « omnipra t ique » 
et obligatoire pour tous les étudiants qui s 'y destinent. A u c u n e décision n ' a encore 
été prise. Ils soulignent q u e si un tel p r o g r a m m e était m i s su r p ied , les univers i tés 
auraient besoin de ressources financières adéquates et qu ' i l faut prévoir la créat ion 
d e milieux de fo rma t ion conséquents , soit d a n s les po lyc l in iques , les C L S C o u 
les hôpi taux non univers i ta i res . 

Pa r ailleurs, p lus ieurs voient dans la fo rma t ion con t inue un é lément essentiel 
à l 'exercice de la médecine , l e praticien devant assumer l u i -même la responsabil i té 
de se tenir à jou r et de s e pe r fec t ionner . E n f i n , pa rce q u e de n o u v e a u x beso ins 



1 4 0 Les services de santé et les services sociaux 

apparaissent e t que les connaissances se déve loppen t , les omnipra t ic iens croient 
appropr ié de met t re sur pied des p r o g r a m m e s univers i ta i res d ' é tudes avancées 
por tan t sur de s sujets variés et spéc i f iques , re l iés à des disc ipines nouvel les . 
O n fait r é fé rence ici plus pa r t i cu l i è rement à la gér ia t r ie et à la médec ine du 
t ravai l . Dans ces deux cas, il aurai t é té p r é f é r a b l e d ' o f f r i r aux omnipra t ic iens 
des p rogrammes universitaires d ' é tudes avancées plutôt que de créer de nouvel les 
spéciali tés médica les . 

Les résidents et internes abo rden t , p o u r leur par t , trois quest ions re la t ives 
à leur format ion. La première a trait aux unités d ' ense ignemen t clinique. C o m m e 
il devient , se lon eux , de plus en p lus d i f f ic i le d ' i m p l a n t e r et de maintenir ces 
unités, il faut, en conséquence, améliorer les contrats d 'aff i l iat ion entre les facultés 
d e médec ine et les C H af f i l i és e t c o n s o l i d e r l ' e x i s t e n c e d e ces uni tés 
d ' ense ignemen t clinique. La d e u x i è m e c o n c e r n e la superv i s ion des rés idents 
et internes en salle d 'urgence par un médec in de l 'hôpital . On demande simplement 
qu ' e l l e soit adéquate (24 heures par j ou r ) . E n f i n , la t ro i s ième touche la fo rma t ion 
pos t -doctora le . Les résidents et in ternes c ro ien t que la f o r m a t i o n relat ive à la 
p ra t ique généra le doit être spéc i f ique à l ' o m n i p r a t i q u e et d o n c q u e la m é d e c i n e 
d e famil le doi t cesser d ' ê t r e la seu le v o i e d ' a c c è s au pe rmis d ' exe rc i ce en 
omnipra t ique . 

Les médec ins de C L S C , p o u r leur pa r t , f avor i sen t l ' o rgan isa t ion d e s tages 
p o u r les étudiants en médecine , les in te rnes et les rés idents en médecine fami l ia le 
dans les C L S C , ce qui leur pe rmet t r a i t de j e t e r un r e g a r d neuf sur les p rob l èmes 
d e santé et d e conf ron te r les m o d è l e s d ' i n t e rven t ion auxque ls ils ont é té f o r m é s 
avec ceux d e s autres in tervenants en santé et en services soc iaux. 

Les médecins promoteurs d e l ' a p p r o c h e holis t ique constatent , pour leur par t , 
q u e la fo rma t ion en ho l i sme est e n c o r e d o n n é e d a n s des écoles pr ivées et devient 
souven t par t i sane , f r a g m e n t a i r e et n o n souc ieuse de l ' éva lua t ion des p ra t iques . 
Aussi , pour ces derniers, il y aurait l ieu d ' éva lue r les p rog rammes d ' ense ignement 
de s pays où l ' a p p r o c h e hol is t ique es t i n t ég rée et d ' a n a l y s e r les possibil i tés d e 
fo rma t ion d a n s nos p ropres insti tutions d ' e n s e i g n e m e n t ( C E G E P et univers i tés) . 
C e s in tervenants favor isent aussi le d é v e l o p p e m e n t de la r e c h e r c h e en h o l i s m e 
e t par t icu l iè rement de la r e c h e r c h e éva lua t ive . 

D 'au t res porte-parole des médec ins croient que dans le doma ine de la maladie 
men ta l e la r e c h e r c h e sur les f ac t eu r s b io log iques doit avoi r la pr ior i té p u i s q u e 
ceux-c i consti tuent l a g rande i n c o n n u e qui l imi te l ' e f f i c ac i t é , à long t e rme , d e s 
intervent ions curat ives et des t ra i tements d e réadap ta t ion et qu i e m p ê c h e d ' a v o i r 
de s pol i t iques prévent ives v r a i m e n t e f f i caces . E n f i n , cer ta ins in tervenants o n t 
soul igné l ' impor tance pour le g o u v e r n e m e n t de p r end re l ' ini t iat ive de r eche rche r 
l es ut i l isat ions de l ' o rd ina teu r dans l e d o m a i n e d e la santé et ce , sur u n e b a s e 
sys témat ique et dans le cad re d ' u n p r o g r a m m e s t ruc turé . 

On cons idère , d e plus, que la p ra t ique d e la m é d e c i n e spécial isée au Q u é b e c 
es t g r a v e m e n t pe r tu rbée par l e s o u s - f i n a n c e m e n t c h r o n i q u e dans le d o m a i n e 
des équ ipements . P o u r ra t t raper le r e t a rd il serai t nécessa i re de p r o c é d e r à d e s 
investissements annuels substantiels au cours des d ix prochaines années. L e retard 
t echn ique sera i t n o n seu lement m a r q u é dans le secteur des appare i ls t r è s 
sophis t iqués mais éga lement dans ce lu i d e s équ ipement s p lus conven t ionne l s . 
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O n pa r l e aussi d e c a r e n c e s impor t an t e s d a n s le d o m a i n e d e la médec ine de 
l abora to i re . 

D e u x r e p r é s e n t a t i o n s , l ' u n e c o n c e r n a n t l ' o p h t a l m o l o g i e et l ' au t re la 
radiothérapie , on t par t icu l iè rement dénoncé l ' i n s u f f i s a n c e d ' inves t issements dans 
les appareils à haute technologie et l e re tard q u ' a c c u s e le Q u é b e c dans ce domaine. 

4.3 Les infirmières® 

4.3.1 Présentation ^ C e chapi t re c o m p r e n d les r e p r é s e n t a t i o n s et d e s s y n d i c a t s professionnels 
d ' i n f i r m i è r e s , e t des a s soc ia t ions p r o f e s s i o n n e l l e s œ u v r a n t dans un domaine 
s p é c i f i q u e ( s a n t é c o m m u n a u t a i r e , g é r o n t o l o g i e , m a i n t i e n à d o m i c i l e , 
ense ignemen t , e t c . ) o u d a n s u n e r ég ion p a r t i c u l i è r e ( C ô t e - N o r d , Abitibi-
T é m i s c a m i n g u e ) . 

L a C o m m i s s i o n a r eçu 2 0 r e p r é s e n t a t i o n s éc r i t e s d e la p a r t du personnel 
de s soins i n f i rmie r s . E l l e a , d e p lu s , r e n c o n t r é l e u r s p o r t e - p a r o l e à 14 reprises 
d u r a n t la t o u r n é e de c o n s u l t a t i o n . 

L e p e r s o n n e l i n f i r m i e r es t u n a n i m e à d é c l a r e r q u e l e s g r a n d s pr incipes à 
la b a s e de la r é f o r m e des a n n é e s 7 0 ne sont r e s p e c t é s ni p a r l e gouvernement 
ni p a r les ges t ionna i re s d u r é s e a u . L e s y s t è m e d e s a n t é n e c e s s e d e se détériorer . 
L 'access ibi l i té a u x serv ices , n o t a m m e n t , est c o n s i d é r a b l e m e n t rédui te pour deux 
r a i sons f o n d a m e n t a l e s : les c o m p r e s s i o n s b u d g é t a i r e s d a n s les établissements 
e t les coupures d e p o s t e s t o u c h a n t le p e r s o n n e l s o i g n a n t . 

Ces m e s u r e s ont p o u r c o n s é q u e n c e d ' a l l o n g e r l e s l i s tes d ' a t t e n t e , de réduire 
la disponibi l i té d u p e r s o n n e l et d e d i m i n u e r l a q u a l i t é d e s s o i n s . Cet te situation 
est attribuable en b o n n e par t ie à l ' ab sence d ' u n e po l i t ique d e santé et à l ' incapacité 
du sys tème à s ' a d a p t e r a u x i m p é r a t i f s d ' u n e n o u v e l l e c o n j o n c t u r e économique ; 
cel le-ci a fa i t r e s so r t i r en e f f e t , avec p l u s d ' a c u i t é e n c o r e , l e s besoins de là 
popula t ion . D e f a ç o n g é n é r a l e , les i n f i r m i è r e s c o n s i d è r e n t q u e l e Québec devrait 
se do te r d ' u n e p o l i t i q u e de san té qui p e r m e t t r a i t a u s y s t è m e d e re t rouver les 
p r inc ipes m ê m e s qui s o n t à la b a s e de s o n o r g a n i s a t i o n , c ' e s t - à - d i r e la just ice 
et l ' équ i t é . U n e tel le p o l i t i q u e devra i t p r o m o u v o i r u n e a p p r o c h e globale de la 
santé et amener d e s c h a n g e m e n t s s t ruc ture l s p r o p r e s à f a v o r i s e r cette approche. 

L a grande ma jo r i t é des associat ions d ' i n f i r m i è r e s p o r t e de s jugements sévères 
su r le sys tème d e san té ac tue l et su r l ' o r g a n i s a t i o n d e l a p r a t i q u e médica le en 
par t icu l ie r . Cer t a ines a f f i r m e n t q u e l e s y s t e m e e s t u n « e m p i r e basé sur la 
conso l ida t ion d e s t ruc tu res et l a sa t i s fac t ion d e s g r o u p e s d ' é l i t e dont les 
in tervent ions n ' o n t a u c u n e c o m m u n e m e s u r e a v e c l e s b e s o i n s d e ceux et celles 
q u ' i l s desservent et qui oub l i en t d e surc ro î t l ' i m p o r t a n c e d e la qual i té des soins ». 

L a domina t ion d e l ' a p p r o c h e m é d i c a l e e s t , d e l ' a v i s g é n é r a l , g randement 
r e sponsab l e des d i f f i cu l t é s r e n c o n t r é e s d a n s l e s y s t è m e . L a m é d e c i n e s 'a t t r ibue 
le monopo le légal du savo i r d a n s le d o m a i n e d e l a san té . L e s individus se trouvent 
a insi l imités dans leur l i be r t é d e p r iv i l ég i e r d ' a u t r e s a p p r o c h e s d e type alternatif 
qu i pourra ient ê t re e f f icaces . L e s services m é d i c a u x s o n t d e p lus e n plus « curatifs 
— expéd i t i f s» e t se d é v e l o p p e n t d e f a ç o n à e n g e n d r e r l e u r p r o p r e demande . 

(1) N o t e : dans ce texte , i n f i rmiè re s inclut inf i rmiers . 

4.3.2 Les finalités et les 
objectifs du système de santé 
et de services sociaux 
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L e modèle médica l ne p e r m e t pas de c o n s i d é r e r la p e r s o n n e dans sa globalité; 
il entret ient la dépendance et l ' i g n o r a n c e de la popula t ion . Nombreuses sont 
celles qui évaluent que le m o d e d e r é m u n é r a t i o n des m é d e c i n s a largement 
contr ibué à consol ider le pouvo i r d e ces de rn i e r s et à f a i r e de la santé un bien 
de consommat ion dont les médec ins t i rent des bénéf ices f inanciers considérables. 

Il serait par ailleurs douteux, disent certaines, de pré tendre que l 'engorgement 
des u rgences , par exemple , est dû au p r o g r a m m e d ' a s su rance -ma lad ie . Il faut 
plutôt reconnaî t re que sous l ' i m p u l s i o n du p o u v o i r médica l , des services qui 
auraient d û être dispensés p a r d ' a u t r e s ( C L S C . . . ) l ' o n t été p a r les CH. Il est 
déplorable, selon ces dernières, que l 'É ta t n 'a i t pas démontré une volonté d'enrayer 
ce t ransfer t de services qui consol ide e n c o r e p lus la sup réma t i e de la médecine 
curat ive et lucra t ive , responsab le e n m a j e u r e par t ie de l ' augmen ta t ion des coûts 
du sys tème. 

4.3.3. Les besoins en Les in f i rmiè res ont p r inc ipa lement fa i t va lo i r les beso ins en services des 
services de santé et en personnes âgées, des femmes et des jeunes . U n condensé des principaux problèmes 
services sociaux identifiés dans neuf rég ions du Q u é b e c a éga l emen t é té déposé . 

• Les soins aux personnes âgées 

L e viei l l issement de la popu la t ion v a cons t i tuer un p r o b l è m e majeur dans 
les années à venir . L e m a n q u e d e p lan i f i ca t ion dans ce d o m a i n e a eu jusqu ' ic i 
pour conséquence q u ' o n entasse les p e r s o n n e s âgées dans des institutions, peu 
impor te l eu r état et toutes ca tégor ies c o n f o n d u e s (« au tonome , b ien portant, alité, 
con fus , séni le , e t c .» ) . 

Tous les groupes d ' i n f i r m i è r e s qui ont t ra i té des soins de longue du rée 
dénoncent les pr inc ipes et les va l eu r s qu i sous- tendent l ' o rgan i sa t ion des soins 
aux pe r sonnes âgées hébe rgées en inst i tut ion. O n p e n s e à tor t , disent-elles, que 
leurs p rob lèmes d e santé sont p r i nc ipa l emen t dûs aux malad ies chroniques ou 
au vie i l l i ssement . Tan t le p e r s o n n e l so ignant q u e les gest ionnaires de ces 
établ issements en sont ainsi v e n u s à c ro i r e q u e les rés idents âgés ne requièrent 
que des so ins de ga rd iennage («cus tod ia l c a r e » ) , hab i tue l lement dispensés de 
f açon rout inière e t mécan ique . L e s m é d e c i n s p o u r la p lupar t se désintéressent 
de cette clientèle auprès de laquel le ils ne peuven t fa i re la p reuve de leur efficacité 
habituel le . O n croi t peu à la poss ib i l i té p o u r ces pe r sonnes de r ecouvre r la santé , 
concluent les in f i rmières . 

Cet te attitude négative et défai t is te fa i t q u ' o n accorde la pr imauté à l 'entret ien 
phys ique des rés idents âgés q u ' o n les « s u r m é d i c a m e n t e » et q u ' o n établit des 
rappor ts infant i l i sants avec eux . L e s p e r s o n n e s âgées et les pat ients chron iques 
sont , d ' a p r è s les in f i rmiè res qui oeuvrent dans ce sec teur , les parents pauvres 
d ' un sys tème qui leur réserve une v ie « invivable ». Les personnes âgées hébergées 
en inst i tut ion sont conf inées à u n e s p a c e res t re in t ( leur c h a m b r e ) , gardées dans 
une pass iv i té p r e sque totale et v iven t d a n s l ' a t m o s p h è r e de désola t ion qui r è g n e 
t rop souven t dans les cent res gé r i a t r iques . Il n ' e s t d o n c pas é tonnant , a f f i rme- t -
on , d e cons ta ter qu ' e l l e s p e r d e n t l eur a u t o n o m i e d e f a ç o n accé lé rée et q u ' e l l e s 
souf f ren t r ap idemen t de désor i en ta t ion spa t io - tempore l le . 

Pour tan t , les connaissances e n gé ron to log ie et en sciences inf i rmières , e n t r e 
autres, prouvent qu' i l existe une variété d ' intervent ions thérapeutiques qui peuven t 
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f avo r i s e r à la f o i s le r é t a b l i s s e m e n t et le b i e n - ê t r e d e c e t t e p o p u l a t i o n . Il s ' a g i t 
d e tenir compte d ' u n ce r t a in n o m b r e d ' é l é m e n t s : la q u a l i t é d u m i l i e u , l ' a p p r o c h e 
adop tée , la c o m p é t e n c e et les m o d e s d ' o r g a n i s a t i o n d u t rava i l d e s e f f e c t i f s 
i n f i r m i e r s . Il es t t roub lan t , d i t -on , de c o n s t a t e r le m a n q u e de c o n n a i s s a n c e s en 
gé ron to log i e qu i p r é v a u t ac tue l l emen t d a n s les m i l i e u x c o n c e r n é s . 

L e s i n f i rmiè r e s s o n t , p a r a i l leurs , d ' a v i s q u e l e s s o i n s à d o m i c i l e p e u v e n t 
const i tuer une des solut ions a u x p r o b l è m e s q u e p o s e l ' h é b e r g e m e n t de s pe r sonnes 
âgées . T o u t e f o i s , les s e r v i c e s d e ma in t i en à d o m i c i l e d o i v e n t ê t re c o n ç u s en 
t enan t c o m p t e d ' u n e a p p r o c h e g loba le d e s s o i n s . L e m a i n t i e n à d o m i c i l e doit 
s ' a p p u y e r sur tou t un r é s e a u de se rv ices à la p o p u l a t i o n â g é e ( i n f o r m a t i o n , 
éduca t ion , e n t r a i d e . . . ) . 

• Les besoins des femmes 

L e s i n f i rmiè r e s d i sen t cons t i tue r dans l e d o m a i n e d e la san té le g r o u p e 
d ' in te rvenants le plus impor t an t en n o m b r e . E l l es son t à la f o i s t é m o i n s pr ivi légiés 
des p ra t iques c o u r a n t e s et c o n s o m m a t r i c e s d e so ins au m ê m e t i t r e q u e les au t res 
f e m m e s . Elles sont donc par t icul ièrement sensibles à l a p r o b l é m a t i q u e qu i concerne 
les f e m m e s et la santé . L e s i n f i rmiè r e s r e p r e n a n t les c o n c l u s i o n s d ' u n e r e c h e r c h e 
à l aque l le elles o n t p a r t i c i p é conc luen t q u e « l e s y s t è m e d e s a n t é ne r é p o n d pas 
a u x beso ins des f e m m e s » . 

C o m m e l ' e n s e m b l e des u sage r s , l es f e m m e s n e s o n t pa s r e n s e i g n é e s sur 
l eu r état de santé , ma i s el les ont en plus à sub i r les a t t i t udes s o u v e n t m é p r i s a n t e s , 
i r respectueuses , pa ternal is tes et sexistes d e la p a r t du m o n d e méd ica l , en t re au t res . 
L e s f e m m e s son t f a c i l e m e n t qua l i f i ées d e n é v r o s é e s ou d ' h y s t é r i q u e s ; o n leur 
app l i que l ' e n s e m b l e d e s s t é r éo types et p r é j u g é s d é v e l o p p é s à l e u r é g a r d dans 
la soc i é t é ; on n e p r ê t e pa s a t t en t ion à l a d e s c r i p t i o n q u ' e l l e s d o n n e n t de l eu r s 
ma la i se s ni à l eu r s c o n d i t i o n s de v ie , e t c ' e s t p a r t i c u l i è r e m e n t v ra i dans l e cas 
des f e m m e s au f o y e r . L e s i n f i r m i è r e s c i ten t u n e r é f l e x i o n m é d i c a l e b i e n c o n n u e 
qu i c i rcu le à p r o p o s d e s f e m m e s : « un m a l d e d o s ou u n b u r n ou t , ç a se s i tue 
e n t r e les deux o r e i l l e s » . 

L a méd ica t ion est la r é p o n s e hab i tue l l e d u s y s t è m e . E n c o n s é q u e n c e , les 
f e m m e s , p lus e n c o r e q u e l e s h o m m e s , s o n t a m e n é e s à a d o p t e r u n e a t t i tude d e 
d é p e n d a n c e et d e pas s iv i t é et son t d a v a n t a g e p o r t é e s à s u r c o n s o m m e r des 
médicaments . Souvent , racontent l es in f i rmières , on p e u t l i r e la p e u r et l ' insécur i té 
d a n s le r ega rd d e s f e m m e s q u i consu l t en t o u s o n t h o s p i t a l i s é e s . E l l e s se s en t en t 
m ê m e coupab l e s de l e u r i g n o r a n c e et d u t e m p s q u ' o n l e u r c o n s a c r e . 

E l l es se sen ten t seu les , « c o i n c é e s » , c o m p l i c e s e t i m p u i s s a n t e s . D ' u n e pa r t , 
elles sont e l l es -mêmes e n bu t te a u x at t i tudes pa t e rna l i s t e s e t sexis tes d e s m é d e c i n s 
qui on t t endance à les t r a i t e r c o m m e de s i m p l e s e x é c u t a n t e s , v o i r e c o m m e des 
« se rvan tes », ce qui l e u r d o n n e p e u de c r éd ib i l i t é a u p r è s d e s p a t i e n t e s . D ' a u t r e 
pa r t , les i n f i rmiè r e s n e f in i s sen t p a s de se c o n f o r m e r , m a l g r é e l l es , à c e r t a in s 
p r é j u g é s en v igueu r , à c a u s e d e leur m é c o n n a i s s a n c e d e s p r o b l é m a t i q u e s en 
cause , de leur i g n o r a n c e des r e s sources d u m i l i e u e t d e l e u r m a n q u e d e f o r m a t i o n 
e n ce t t e ma t i è r e . O n r a p p o r t e q u e des t e n t a t i v e s d ' i n t e r v e n t i o n s des i n f i r m i è r e s 
a u p r è s des m é d e c i n s o n t susc i t é d e la p a r t d e c e u x - c i d e s c o m p o r t e m e n t s p lus 
ag res s i f s e n v e r s les pa t i en t e s . E n c o n s é q u e n c e , l es i n f i r m i è r e s hés i t en t à 
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s ' imp l ique r , elles ne se sentent pas p réparées pour le fa i re et craignent les 
représai l les . 

• Les besoins des jeunes 

Les inf i rmières de C L S C et celles qui oeuvrent dans les mil ieux scolaires 
a f f i r m e n t q u e les jeunes f réquentent de p lus en plus les services de santé. Ils 
consul tent p o u r des p rob lèmes de d é c r o c h a g e , a lcool i sme, toxicomanie, 
prost i tut ion, suicide, violence famil ia le , maladies t ransmises sexuel lement , etc. 
L e s j eunes réc lament de l ' a ide et demanden t éga lement de l ' i n fo rma t ion plus 
géné ra le sur la sexualité, la contracept ion, etc. 

Les inf i rmières estiment qu 'e l l es sont bien loin de pouvoi r fa i re face à 
l ' a m p l e u r de ces besoins. L e u r p ré sence auprès de cette clientèle et leur 
disponibili té n e sont m ê m e pas assurées. E n contexte de restr ict ions budgétaires, 
en e f fe t , certains secteurs d ' in te rvent ion dev iennen t secondaires et le personnel 
qui y est a f fec té voit sa tâche s ' a lourd i r . 

4.3.4 Le fonctionnement du 
système 

La très g r a n d e major i té des inf i rmières décr i t le mil ieu hospital ier comme 
u n m o n d e de statistiques, de ca rdex , de technologies de poin te , loin des besoins 
des individus et très peu p réoccupé par l ' human i sa t ion des soins. En fait , les 
s t ructures administratives et la bureaucrat ie , la « superprofess ionnal isa t ion », les 
contraintes budgétaires , la réglementat ion et les no rmes ne laissent plus de place, 
se lon elles, à la souplesse en mat iè re de ges t ion et à la l iber té de l ' individu. 
Les gestionnaires s'intéressent d 'abord à leurs performances administratives plutôt 
q u ' à la qual i té des soins. Les object ifs qui p r iment sont donc la productivi té 
e t la réduct ion des coûts. 

Les inf i rmières , elles, au cont ra i re , insis tent é n o r m é m e n t sur les approches 
n o u v e l l e s à déve lopper en santé . T o u t e s les assoc ia t ions d ' i n f i r m i è r e s 
reconnaissen t c o m m e étant fondées les pla intes des bénéf ic ia i res concernant le 
p h é n o m è n e d e déshumanisat ion dans les établ issements et par t icul ièrement dans 
les urgences des CH. Les patients hospitalisés se disent traités c o m m e des numéros 
p a r l ' e n s e m b l e du personnel so ignant et médica l . Les in tervent ions à la pièce, 
impersonne l l e s , prat iquées p a r p lus ieurs catégor ies de profess ionnels , ne 
permettent pas la création d 'un climat de confiance entre les patients et le personnel. 
L ' o r g a n i s a t i o n actuelle des soins in f i rmie r s favor i se l ' a u t o m a t i s m e : le milieu 
hospi ta l ier , af f i rment-e l les , est devenu un endro i t où l ' o n d ispense des soins 
à la « c h a î n e » . Les inf i rmières doutent , p a r ai l leurs, que le fait d ' a c c o r d e r un 
p lu s g rand pouvo i r de gestion aux médec ins à l ' i n t é r i eu r des établ issements ait 
pour effet d 'amél iorer les services et les soins à la population. Plusieurs s'inquiètent 
des d e m a n d e s des médecins à cet éga rd a lors qu ' e l l e s -mêmes déploren t leur 
p r o p r e exclus ion , de m ê m e q u e cel le des usagers , des l ieux de planification 
et de décis ion dans les é tabl issements de santé . P a r ai l leurs , cer ta ines seraient 
f avorab les à u n e f o r m e de délégat ion de pouvo i r aux ins tances régionales , et 
ce t te décentral isat ion leur apparaî t c o m m e vi tale p o u r la surv ie du système. 

Les inf i rmières déclarent qu 'e l les ont , à cause de leur p résence continue 
auprès des bénéf ic ia i res , un rô le impor tan t à j o u e r dans l ' amé l io ra t ion de la 
qual i té des soins . Seule l ' adopt ion d ' u n e a p p r o c h e de type bio-psychosociale , 
qu i prendrai t appui sur une organisa t ion du t ravai l appropr iée , peut permet t re 
d ' i n s t au re r u n climat sécurisant et personna l i sé , suscept ible d e favor i se r la prise 
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en charge par les bénéf ic ia i res de leur p rop re santé. Ce type d 'approche permet 
de p rendre en considérat ion tous les aspects de la personne humaine, d ' a l l i e r 
et le préventif et le curat i f , de développer les connaissances et d ' a u g m e n t e r 
l 'autonomie des personnes de façon à ce qu 'el les acquièrent un plus grand c o n t r ô l e 
sur leur vie. Plusieurs groupes d ' i n f i rmiè res se disent convaincus que si l ' o n 
utilisait une telle approche, les patients récupéreraient plus vite après une m a l a d i e 
et q u ' o n assisterait à une baisse très impor tante du taux de rechutes. On p r é c i s e 
toutefois que cette approche est actuel lement inapplicable dans les milieux d e 
prat ique quels qu ' i l s soient. 

Un autre sujet retient l 'at tention d 'un n o m b r e important d ' inf i rmières , s o i t 
la désinstitutionnalisation. L a rationalisation des coûts et des ressources h u m a i n e s 
l ' a empor té sur ce qui aurai t dû constituer l 'object i f même de ce m o u v e m e n t , 
c 'es t -à-di re l ' amél iora t ion d e la qualité de v ie des bénéficiaires. Pour p l u s i e u r s , 
la réinsert ion sociale s 'es t vite t rans formée en «poli t ique de placement». O n 
lance des p rog rammes de désinstitutionnalisation sans qu 'on ait s é r i e u s e m e n t 
p révu de véri tables étapes de transition. Il arr ive même , au dire de c e r t a i n e s , 
que l ' on décide de vider un établissement avant même que les r e s s o u r c e s 
résidentielles appropr iées soient en place et que l 'évaluation de l 'état d e s 
bénéficiaires soit complé tée . D e l 'avis des inf i rmières , il est indispensable d e 
met t re en place un réseau de soutien pour les personnes dés ins t i t u t ionna l i s ées 
et leurs proches . 

4.3.5 Le financement du En matière de f inancement , les inf i rmières remettent en question les p r i o r i t é s 
système et la gestion gouvernementales . Elles estiment que les budgets sont mal répartis et sont é t a b l i s 
financière sans ré férence à des object ifs précis et à des besoins bien identifiés. 

Les inf i rmières disent avoir été une des cibles principales des c o m p r e s s i o n s 
budgétaires dans les établissements, ce qui , à leur avis, illustre bien l ' i n a p t i t u d e 
des gestionnaires à s 'a t taquer aux véritables causes des problèmes de p r o d u c t i v i t é 
et de hausse des coûts. On s ' interroge particulièrement sur l 'efficacité des s e r v i c e s 
médicaux par rappor t aux budgets investis. Cer ta ines pratiques abusives ou n o n 
rentables sont identifiées. Ainsi , les médecins , dira-t-on, dépensent sans c o n t r ô l e . 
On en donne pour p reuve leur propens ion à poser des actes de plus en p l u s 
rémunérateurs et à augmenter le nombre d 'ac tes complémentaires. Les d i r e c t i o n s 
hospital ières font p reuve d e laisser-faire lorsque, par exemple, des m é d e c i n s 
utilisent les cliniques externes ou les u rgences à titre de bureau privé tou t e n 
requérant les services des inf i rmières de l 'hôpi ta l . Certains médecins de C L S C 
se font payer pa r les bénéf ic ia i res (avec la car te d 'assurance-maladie) c e r t a i n e s 
visites à domicile alors que celles-ci font par t ie de leurs tâches de médecin s a l a r i é -
D 'au t res font des heures de garde à l ' u rgence de l 'hôpital alors que leurs s e r v i c e s 
sont en m ê m e temps dé f rayés par le C L S C , etc. 

Les infirmières s ' interrogent également sur le rendement réel d 'un é q u i p e m e n t 
technologique de plus en plus coûteux. P a r ailleurs, le taux d ' encadremen t d u . 
personnel soignant ne t tement plus élevé au Québec qu ' en Ontario ne se j u s t i f i e 
pas . Cette situation, aff i rment-e l les , n ' a p a s pour effet de réduire les d é f i c i t s 
ni de donner de meil leurs services à la popula t ion. 

Alors q u ' o n ne recherche pas les véri tables causes à l 'or ig ine des c o û t s , 
des administrateurs réc lament la pr ivat isat ion de certains services. P o u r l e s 
inf i rmières , le débat autour de la pr ivat isat ion est un faux débat qui évite q u e 
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l ' o n examine d e l ' i n t é r i e u r les p r o b l è m e s d u s y s t è m e . L e s i n f i r m i è r e s , dans 
leur ensemble, s ' opposen t à ce q u e le secteur p r ivé impose ses critères d e rentabilité 
aux services d e san té . 

4.3.6 Les ressources Les o rgan i sa t ions d ' i n f i r m i è r e s sont u n a n i m e s à d é c l a r e r ne p l u s p o u v o i r 
humaines: l'organisation et to lé re r l a s i tuat ion d a n s les cen t re s hosp i t a l i e r s . L e u r s c r i t iques p o r t e n t 
les conditions de travail e ssen t ie l l ement sur l ' o r g a n i s a t i o n du t rava i l e t sur l e m o d è l e m é d i c a l d o m i n a n t . 

L e s services d e s i n f i r m i è r e s s o n t a c t u e l l e m e n t m a l u t i l i sés dans le r é s e a u . Alors 
que celles-ci son t f o r m é e s p o u r a s sumer des rô l e s mul t ip les , d e na ture p réven t ive 
et cu ra t ive , l e u r c h a m p d ' i n t e r v e n t i o n s e ré t réc i t c o n s t a m m e n t sous les e f fe ts 
combinés de l ' évo lu t i on d u sec teur hospi ta l ie r et de l a pra t ique méd ica le cura t ive . 

Ains i l ' i n f i r m i è r e d e v i e n t u n e s i m p l e e x é c u t a n t e qu i doi t se c o n f o r m e r aux 
presc r ip t ions des m é d e c i n s a u l ieu d ' e x e r c e r son r ô l e d e « s o i g n a n t e » e t ainsi 
d ' a s s u m e r en tou te a u t o n o m i e u n cer ta in n o m b r e d e fonc t ions auprès d e s pat ients . 
À cause des r é d u c t i o n s d e p e r s o n n e l , les i n f i r m i è r e s accompl i s sen t ma in t enan t 
des tâches qui dev ra i en t l ' ê t r e p a r d ' a u t r e s ca t égo r i e s d ' e m p l o y é s , b r a n c a r d i e r s , 
p r é p o s é s ou sec ré t a i r e s , e t c . E n n o m b r e d e p lu s en p lu s res t re in t , les i n f i r m i è r e s 
n ' o n t p lus le t e m p s d ' a s s u r e r l a qua l i t é d e s so ins a lo r s q u e c ' e s t sur l e u r s épau les 
q u ' o n fa i t r epose r en b o n n e p a r t i e la r e s p o n s a b i l i t é d ' h u m a n i s e r les soins et 
d ' e n garant i r la con t inu i t é . 

Les C H , d i sen t c e r t a i n e s , sont d e v e n u s d e s u s i n e s o ù p r i m e n t les c r i tè res 
de p roduc t iv i t é . P a r a i l l eu r s , e l les c i t en t d e n o m b r e u x f ac t eu r s à l ' o r i g i n e d e 
la dégrada t ion d e l e u r s c o n d i t i o n s d e t r ava i l : d i m i n u t i o n du p e r s o n n e l i n f i r m i e r 
tandis q u e les cas hosp i t a l i s é s s ' a g g r a v e n t et r e q u i è r e n t d a v a n t a g e d e soins , 
r o u l e m e n t de p e r s o n n e l q u i a c c r o î t l a c h a r g e d e t rava i l d e s i n f i r m i è r e s e n p lace , 
non-remplacement des e m p l o y é s en congé d e ma lad ie , matér iel d e travail inadéquat 
ou insuff isant , impac t de ce r t a ines expé r i ences e n cours po r t an t sur l ' amé l io r a t i on 
d e la p roduc t iv i t é d e s i n f i r m i è r e s , e t c . 

Au n o m b r e des f a c t e u r s m a j e u r s c o n t r i b u a n t à l a dé té r iora t ion d e s condi t ions 
de t ravai l , il f a u t c o m p t e r l ' a u g m e n t a t i o n d u t r ava i l à t e m p s par t ie l . L a t rès 
g r a n d e m a j o r i t é d e s i n f i r m i è r e s d é n o n c e l e f a i t q u e p l u s d e 6 0 % d e s 
p ro fe s s ionne l l e s en s o i n s i n f i r m i e r s o e u v r e n t à t e m p s par t i e l . C ' e s t e n ra ison 
d e leurs r esponsab i l i t é s f a m i l i a l e s q u e les i n f i r m i è r e s ava ien t d e m a n d é que le 
statut de t ravai l leuse à t e m p s par t i e l soit r e c o n n u . E l les n ' o n t , par c o n t r e , j a m a i s 
dés i r é q u e le p o u r c e n t a g e des t r ava i l l eu se s à t e m p s pa r t i e l so i t auss i é l e v é qu ' i l 
n e l ' e s t à l ' h e u r e ac tue l l e . À tou t e s f i n s p r a t i q u e s , ce t t e s i tuat ion c o m p r o m e t 
p o u r un g r and n o m b r e d ' e n t r e e l l es , l e u r s c h a n c e s d ' a c c é d e r à un t r ava i l à t emps 
c o m p l e t . 

Pa r a i l leurs , les i n f i r m i è r e s d é p l o r e n t l ' a b s e n c e d e m e s u r e s d e p r é v e n t i o n 
con t r e les r i sques q u ' e l l e s c o u r e n t d e v o i r s e d é t é r i o r e r leur santé e n r a i son de 
l eurs cond i t ions d e t r a v a i l . L e m i l i e u n ' e s t p a s sens ib le aux ef fe ts n é g a t i f s des 
cond i t ions de t ravai l s u r l a s a n t é , e f f e t s q u i s o u v e n t se man i fe s t en t à l o n g t e r m e : 
u s u r e , f a t i gue , m a u x d e d o s , i n s o m n i e , e t c . 

E n c o n c l u s i o n , l e s i n f i r m i è r e s c o n s i d è r e n t q u ' o n r econna î t peu l eu r t ravai l . 
O n leur o f f r e p e u d e pos s ib i l i t é s d e p r o m o t i o n . O n n e fait pas c a s o u si peu 
d e la f o r m a t i o n s u p p l é m e n t a i r e q u ' e l l e s a c q u i è r e n t . O n leur fait p e u d e p lace 
d a n s le p r o c e s s u s d e d é c i s i o n s . E l l e s on t d u m a l à ob ten i r l a co l l abora t ion d e 
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4.3.7 La formation en soins 
infirmiers 

leur employeur pour avoir accès aux programmes de per fec t ionnement en cours 
d ' emplo i . Voilà autant de facteurs qui contribuent à la «démot iva t ion» , à l a 
dévalorisat ion, à l ' insat isfact ion d 'un grand nombre d ' i n f i rmiè re s . Il n 'est p a s 
étonnant , selon e l les , de constater, en conséquence, qu ' i l existe une pénur ie 
d ' inf i rmières dans plusieurs régions du Québec. Les conditions de travail offer tes 
aux infirmières en sont , en grande partie responsables, conditions qu'elles refusent 
de plus en plus d 'accepter . Bon nombre d 'entre elles quittent même la profession. 

Cette situation a m è n e les établissements à utiliser, à grand f ra is , les services 
d ' agences de p lacement . En effet , les infirmières de ces « P M E de la san té» 
se voient allouer un salaire supérieur à celui versé dans les établissements publics. 
L ' É t a t se t rouve aussi à f inancer une partie des coûts d e fonct ionnement de c e s 
entreprises privées. Il fait donc face à un double coût d 'exploitat ion. L'uti l isation 
de ces agences r i sque à plus ou moins long terme d ' a u g m e n t e r la pénur ie 
« artificielle » des in f i rmiè res dans les CH et de d iminuer la qualité des services , 
étant donné le carac tère «i t inérant» de ces intervenantes en santé. On craint 
que ces prat iques n ' a m è n e n t une rupture dans la continuité des soins et u n e 
désert ion sys témat ique d e la profession. 

Plusieurs opinions , quelquefois divergentes, ont été expr imées concernant 
la format ion des inf i rmières . Certaines, comme les intervenantes en santé 
communauta i re , a f f i r m e n t que la formation universitaire doit ê t re privi légiée 
étant donné que l e cours collégial ne traite pas de la prat ique dans le champ 
communautaire . E l les suggèrent, de plus, une révision du contenu du p rogramme 
de baccalauréat puisque celui-ci ne serait pas adapté aux nouveaux besoins en santé. 

D 'aut res considèrent, par contre, que le cours collégial est adéquat. Il faudrait 
plutôt miser , avec la collaboration des employeurs , sur la format ion en cour s 
d ' emplo i pour r épond re aux exigences des changements technologiques et d e s 
nouvelles problémat iques en santé. À cet égard, plusieurs ont souligné le manque 
de format ion des inf i rmières pour faire face à des phénomènes c o m m e le 
viei l l issement, la v io lence et les agressions sexuelles, le cancer , etc. 

4 .4 Les professionnels 
para-médicaux et les 
professionnels du 
secteur social 

4.4.1 Présentation 

4.4.2 Les finalités et les 
objectifs du système de santé 
et de services sociaux 

C e chapitre t ra i t e des opinions émises par les associations profess ionnel les 
qu ' i l n e faut pas c o n f o n d r e avec les corporat ions. Pa rmi les professionnels des 
services de santé e t des services sociaux (autres que les médecins et le personnel 
inf i rmier) qui on t soumis des représentations écrites (26) et ont participé aux 
audiences (17) de l a Commission, nous retrouvons des dentistes, des pharmaciens, 
des physic iens e t des ingénieurs b iomédicaux, des optométr i s tes et des 
chiroprat iciens, m a i s aussi des travailleurs sociaux, des psycho-éducateurs , des 
éducateurs phys iques , des intervenants en toxicomanie, et, enfin, des spécialistes 
en orientation et mobi l i té . 

Peu de por te -pa ro le des professionnels para-médicaux et des profess ionnels 
du secteur social se sont prononcés sur les f inali tés et objec t i fs du système. 
Cer ta ins cependan t , jugen t que les résultats atteints sont sat isfaisants et positifs 
et que les acquis doivent être conservés et bonifiés. Toutefo is , la major i té des 
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i n t e rvenan t s , chacun d a n s son d o m a i n e ou sa spécial i té , est iment que le système 
est t r op peu orienté v e r s la p r éven t ion . U n e f f o r t dans cette direction permettrait, 
à m o y e n ou à long t e r m e , de r é d u i r e les coûts consacrés à la maladie et au curatif, 
a f f i rmen t - i l s . 

Ce r t a ins p r o f e s s i o n n e l s sont éga l emen t d ' a v i s q u e tout le champ de la santé 
est t rop exclusivement a c c a p a r é et orienté par la profession médicale ; les médecins 
con t rô l en t la santé e t l ' e n s e m b l e du s y s t è m e ; en défini t ive, leur pouvoir est 
t r o p g rand . Dans le m ê m e sens , ce r ta ins r emet ten t en quest ion l'hégémonie de 
la p r o f e s s i o n m é d i c a l e et p récon i sen t u n e vér i t ab le concertation de tous les 
« t rava i l l eurs de p r e m i è r e l igne ». 

443 Les besoins en Les p réoccupa t ions des associa t ions profess ionnel les sont fort variées. Elles 
services de santé et en t ouchen t quant i té de s e c t e u r s et d e cl ientèles autant dans le domaine de la santé 
services sociaux q u e dans celui des s e r v i c e s soc iaux . 

D a n s le c h a m p d e l a san té m e n t a l e , ce r ta ins profess ionnels oeuvrant dans 
les cen t res de j o u r p s y c h i a t r i q u e s p récon i sen t le développement de ressources 
p l u s légères . Ils s u g g è r e n t le r e m p l a c e m e n t d e s ressources institutionnelles par 
d e s ressources i n t e r m é d i a i r e s et a l te rna t ives . Il y a , rappellent-ils, aujourd'hui 
p lu s d ' u n e t renta ine d e c e n t r e s d e j o u r psych ia t r iques au Québec qui travaillent 
à l a ré inser t ion g r a d u e l l e d e l e u r c l ientèle dans l a société. 

A f i n de f re ine r l a t r o p f o r t e p r o p e n s i o n à l ' institutionnalisation et à la 
médica l i sa t ion des s o i n s en s an t é menta le , ce s profess ionnels considèrent qu'il 
f a u t faci l i ter et a l l é g e r le p r o c e s s u s ac tue l de r é fé rence aux centres de jour 
psychia t r iques . Ils a f f i r m e n t q u ' e n raison d e l a lourdeur du système de référence 
e t d e la « chasse g a r d é e » q u e se sont a t t r ibués les dépar tements psychiatriques, 
les pat ients ne son t p a s d i r igés assez r a p i d e m e n t vers les centres de jour. 

Par ail leurs, on j u g e q u e la fo rma t ion cont inue des professionnels des centres 
d e j o u r est une n é c e s s i t é . O n p r é c o n i s e aussi qu ' a f in d'approfondir les 
connaissances c l in iques et pra t iques en santé mentale , la recherche dans ce domaine 
d e v i e n n e u n e p r i o r i t é . E n f i n , o n f avor i se l ' in terdisc ip l inar i té à l'intérieur des 
c en t r e s d e j o u r a ins i q u e la co l l abora t ion et la complémentar i té entre le réseau 
d e s a f fa i r e s soc ia les e t le r é s e a u des r e s sources al ternatives. 

U n au t r e su je t a s o u l e v é l ' i n t é rê t des associa t ions professionnelles, celui 
d e la technologie m é d i c a l e . L e s postula ts d e base en cette mat ière sont que la 
m é d e c i n e a toujours é t é t r ibutaire des progrès d e la science quant aux médicaments, 
ins t ruments , é q u i p e m e n t s et p rocédures d e soin . D a n s ce contexte de la medeeme 
con tempora ine , les d é v e l o p p e m e n t s technologiques de toutes sortes sont devenus 
le pro longement de l ' a r t et de la science des cliniciens. Par ailleurs, les technologies 
médica les m o d e r n e s o n t u n e incidence sur les coûts d e la santé et sur l'organisation 
d u système de santé. I l a é té suggé ré que soit établie une autorité chargée d'élaborer 
les règ les c o n c e r n a n t l ' a c q u i s i t i o n et l ' é v a l u a t i o n des technologies medicales 
a ins i q u e d e c o o r d o n n e r l eu r d é v e l o p p e m e n t . D e plus , la vétusté d 'un grand 
n o m b r e d ' é q u i p e m e n t s a a t te in t u n poin t c r i t ique au Québec , dit-on, et il t aud ra 
a s s u m e r à cet é g a r d u n r a t t r a p a g e i m p o r t a n t . 

D ' a u t r e s p r o f e s s i o n n e l s cons ta ten t q u e cer ta ins établissements du réseau n e 
d i sposen t pas de s e r v i c e s p h a r m a c e u t i q u e s cor respondant à leurs beso ins . 
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notamment les C L S C et bon nombre de centres d ' accue i l mais aussi plusieurs 
centres hospitaliers. Cette situation explique que les médicaments soient mal 
utilisés, coûtent cher et soient la cause de trop nombreux accidents. Le nombre 
de pharmaciens pratiquant dans les établissements d e santé serait donc insuffisant 
ainsi que celui des employés de soutien technique. 

Les dentistes en santé communautaire croient, quant à eux, que le système 
réserve une place beaucoup trop réduite à la prévent ion, que la polit ique de 
santé dentaire est uniquement axée sur le curatif et que la couverture des soins 
dentaires est t rop limitée. Il n 'y a pas, en conséquence, d 'universal i té des soins 
dentaires. Ces professionnels considèrent que la prévent ion et la format ion de 
dentistes en santé communautaire sont les besoins les plus pressants. 

Pour leur part , les chiropraticiens se considèrent marginalisés et exclus du 
réseau institutionnel, leurs services n 'étant pas couver ts par la R A M Q . Ils 
dénoncent l 'absence de collaboration de la profession médicale à leur endroi t 
en même temps qu ' i ls constatent que leur champ d e pratique est de plus en plus 
envahi par d 'aut res professionnels de la santé, dont les médecins, qui , eux, ont 
droit au remboursement de la R A M Q . Ils a f f i rment donc que la législation est 
discriminatoire à leur endroit , ce qui a pour effet d e réduire l 'accessibil i té aux 
soins qu ' i ls peuvent offr i r . Cette situation, dans s o n ensemble, est, selon eux, 
source de gaspillage et reflète la sous-utilisation de certaines ressources 
professionnelles par le système de santé. 

D 'au t res professionnels insistent sur les besoins qui existent en mat ière de 
désintoxication, de réadaptation, de prévention et de recherche en alcool isme 
et autres toxicomanies. Le Québec n ' a pas de polit ique claire dans le domaine 
de l 'alcoolisme et de la toxicomanie. Les responsabilités à ce niveau sont partagées 
entre plusieurs types d 'établissement (CLSC, C S S et C A R T ) sans qu'i l y ait 
de véritable coordination et de complémentarité. D e plus, les ressources humaines 
et f inancières sont nettement insuffisantes et les dispar i tés régionales énormes . 

Du côté des services sociaux c 'es t d 'abord au m a n q u e de personnel en milieu 
scolaire et dans les C H qu 'on s 'en prend. Ainsi le mil ieu scolaire ne peut qu 'o f f r i r 
une accessibilité restreinte à des services d 'a ide psychosociale à une époque 
où les problèmes vécus par les jeunes s 'aggravent. Les professionnels impliqués 
considèrent aussi nécessaire que s 'établisse un certain « partenariat » ou du moins 
une véritable concertation entre le MSSS et le ministère d e l 'Éducation. La m ê m e 
situation existe dans les CH, l ' intervention psychosocia le y est en conséquence 
largement négligée. 

Les travailleurs sociaux se plaignent aussi d e la lourdeur bureaucra t ique , 
de la rigidité des structures et de l ' insuff isance d e planification dans les CSS . 
On manquerai t de plus de ressources humaines qual i f iées . Les recherches sur 
l 'évaluat ion des pratiques et des types d ' intervent ion en travail social fe ra ien t 
aussi gravement défaut . 

D e leur côté, certains spécialistes en orientat ion et mobil i té oeuvrant auprès 
des personnes handicapées visuelles déclarent q u ' i l existe u n manque sér ieux 
de spécialistes en ce domaine partout au Québec. Quant aux profess ionnels en 
éducation physique, ils veulent sensibiliser les établ issements de santé au bien-
fondé des programmes d'activités physiques pour les patients. Ceux-ci permettent 
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d ' é v i t e r les réadmiss ions et aident les pa t ien ts à r e c o u v r e r la santé a p r è s u n e 
in tervent ion chi rurgica le , par exemple . 

4.4.4 Le fonctionnement du P o u r ces assoc ia t ions p r o f e s s i o n n e l l e s , les p r i n c i p a u x p r o b l è m e s de 
système de santé et de services fonc t ionnement du système tirent leur o r ig ine des m é c a n i s m e s déc i s ionne l s et 
sociaux des structures. 

L a r é f o r m e Cas tonguay-Nepveu chercha i t , s ignale- t -on, à in té resser l e p lus 
g r a n d n o m b r e poss ib le de par tenai res à l ' o r i en t a t i on et à la ges t ion des 
é tabl issements ; e l le a pe rmis n o t a m m e n t au p e r s o n n e l c l in ique de j o u e r u n r ô l e 
déc is ionne l par le biais de conseils consu l ta t i f s ( C C P C ) . O r , a c t u e l l e m e n t 
seu lement 30 % des établ issements du réseau o n t u n C C P C actif . Cet te s i tua t ion 
s 'expl ique par la prédominance des conseils de médec ins , dentistes et p h a r m a c i e n s 
( C M D P ) qui accaparen t , dit-on, toute l ' a t t en t ion d e s autor i tés . Les C C P C , e u x , 
ne reçoivent pas l 'encouragement et le soutien administratif nécessaire pour r emp l i r 
leurs fonctions au sein des établissements. Les profess ionnels concernés souhai tent 
que les C M D P et les C C P C deviennent c o m p l é m e n t a i r e s , q u e l ' o n t r a v a i l l e à 
la m i s e en c o m m u n des connaissances et de l ' e x p é r i e n c e d e toutes les c a t é g o r i e s 
de t ravai l leurs d e s établ issements et q u e l ' on p r o c è d e à u n nouveau p a r t a g e des 
pouvo i r s , 

L e s op tomét r i s tes , quant à eux , e s t imen t nécessa i re d ' ê t r e a s soc iés a u x 
décisions qui sont prises dans le domaine oculo-visuel . Es visent ainsi les d i rect ions 
du M S S S chargées de la p lanif ica t ion et du déve loppemen t des p r o g r a m m e s 
de santé, la C S S T , les établissements de santé et les D S C , les mil ieux scolaires , etc. 

L e s dent i s tes , pour leur par t , cons ta ten t q u ' i l n ' e x i s t e pas d e « l i e n s 
h i é r a r ch iques» ent re les C L S C et les D S C . E n e f f e t , l e C L S C est u n e en t i t é 
l éga le a u t o n o m e et indépendante du D S C . L e f o n c t i o n n e m e n t du s y s t è m e de 
santé québéco is est, di t-on, f o n d é sur la coord ina t ion et la c o n c e r t a t i o n 
d ' o r g a n i s m e s décentra l isés , mais aucun m é c a n i s m e d e « coordina t ion s ta tu ta i re » 
n ' e s t p r é v u e n t r e ceux-ci . L e D S C a b ien u n e responsabi l i té de c o o r d i n a t i o n , 
m a i s il ne peut l ' exe rce r q u ' e n comptan t su r la b o n n e vo lon té des i n d i v i d u s . 
Les dentistes ajoutent qu' i ls sont absents des divers paliers décisionnels du sy s t ème 
de san té québéco i s ou n ' y sont pas s u f f i s a m m e n t présen ts . 

L ' i m p l a n t a t i o n d e plus en p lus r é p a n d u e d e t e c h n o l o g i e s m é d i c a l e s 
sophis t iquées sou lève plusieurs ques t ions . O n par le d e l eu r coût , d e leur 
répar t i t ion , ma i s aussi de la ges t ion des équ ipemen t s m é d i c a u x dans les c e n t r e s 
hospi ta l ie rs . A i n s i , cer tains avancent que la quant i té et la c o m p l e x i t é des 
t echnolog ies accé lè ren t la spécial isat ion et l a d i spers ion des r e sponsab i l i t é s en 
m a t i è r e d e ge s t i on e t f a v o r i s e n t la m u l t i p l i c a t i o n des i n t e r v e n a n t s . L e 
déve loppemen t technologique indui t d o n c u n e p lus g r a n d e complex i t é d a n s le 
p roces sus de p r i s e de décision et de p r io r i sa t ion . 

4.5 Le personnel 
technique et de soutien 

4.5.1 Présentation D ive r se s associa t ions représentan t du p e r s o n n e l t echn ique et du p e r s o n n e l 
de sou t ien ont soumis des représen ta t ions (14) à la C o m m i s s i o n . Ce t te d e r n i è r e 
a é g a l e m e n t r e n c o n t r é leurs por te -paro le à u n e d iza ine de repr i ses l o r s d e la 
consul ta t ion, Il s ' ag i t des technologistes en o r thopéd ie , des assistants en o p t i q u e , 
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des thérapeutes en réadapta t ion physique, des archivistes médicales, des 
ambulanc ie r s , des auxi l ia i res familiales, des in f i rmiè res auxiliaires et des 
puér icu l t r ices . 

4.5.2 Champ de pratique et L e pr incipal p r o b l è m e dont ces associations o n t t rai té quant à leur statut 
statut professionnel concerne leurs rapports avec les professions para-médicales. Ainsi, les thérapeutes 

en réadaptat ion phys ique parleront de leurs diff icul tés d ' intégrat ion dans certains 
mi l i eux ins t i tu t ionnels , et en particulier dans les cen t r e s hospitaliers, à cause 
« d u co rpo ra t i sme profess ionne l des phys io thé rapeu tes» . C 'es t , disent-ils, ce 
c o r p o r a t i s m e qui est à l ' o r ig ine d ' u n e poli t ique de discr iminat ion systématique 
à l ' e n d r o i t de s t h é r a p e u t e s en réadapta t ion p h y s i q u e dans bon n o m b r e 
d ' é t ab l i s semen t s de san té , sauf dans les centres d ' a c c u e i l d 'hébergement e t les 
C H L D . C e s d e r n i e r s é t a b l i s s e m e n t s n ' o n t p a s s u s c i t é l ' i n t é r ê t des 
physiothérapeutes pa rce que leurs clientèles sont lourdes et les postes généralement 
à t emps par t ie l . L e u r s por te-parole s ' inquiè tent auss i d e la format ion de plus 
en p lus « d i l u é e » q u e reçoivent les thérapeutes e n réadaptat ion. 

Pa r t agean t les m ê m e s préoccupat ions , les technologis tes en or thopédie 
demandent la reconnaissance de leurs compétences e t un programme de formation 
en f rança is au Q u é b e c . Plusieurs tâches actuel lement effectuées par les résidents 
et in ternes en o r thopéd ie peuvent être déléguées aux technologistes qui sont 
p réparés à oeuvrer d a n s ce domaine . Les assistants e t assistantes en optique vivent 
la m ê m e s i t ua t i on a v e c les o p t o m é t r i s t e s , o p t i c i e n s d ' o r d o n n a n c e et 
ophta lmologis tes . L e s assistants sont des auxil iaires qui sont appelés à ef fec tuer 
p o u r les p ro fe s s ionne l s de la vue tous les actes qui n e sont pas du ressort exclusif 
d e ces p ro fes s ionne l s . Les professionnels et les ass is tants en optique m è n e n t 
actuellement une « guéril la judiciaire » pour faire définir leur champ de compétence 
respect i f . Selon eux, l a Loi devrai t être révisée de f açon à permettre à l ' ensemble 
des in tervenants en san té de joue r un rô le complémen ta i r e : la qualité des soins 
n ' e n souf f r i r a i t pas e t les coûts seraient mo ind res . 

Les puér icu l t r ices se sont vues, quant à e l l e s , sous t ra i re des actes qui, avant 
1981, fa isaient pa r t i e de leurs tâches quot id iennes e t de la prat ique d e la 
puér icu l tu re . El les a f f i r m e n t que depuis le décre t gouvernementa l à cet e f fe t , 
e l les sont en but te , d a n s les établissements d e santé , à des prat iques déloyales 
et d i scr imina to i res : el les sont remplacées en pouponn iè r e et en pédia t r ie par 
des in f i rmières et do iven t dans bien des cas aller travail ler à la buander ie , à 
l 'entret ien ménager , à la cafétéria, aux archives ou c o m m e préposées aux malades. 

Les auxi l ia i res f ami l i a les et sociales s ' i n t e r rogen t , pour leur part , su r la 
p l ace qui leur est r é s e r v é e dans la pol i t ique de m a i n t i e n à domici le et su r la 
responsabi l i té t rès l a r g e qu 'e l les assument f ace à d e s cl ientèles de plus en plus 
l o u r d e s ( p e r s o n n e s â g é e s , m a l a d e s c h r o n i q u e s , h a n d i c a p é s p h y s i q u e s , 
conva lescen ts , e tc . ) , c l ientèles qu 'e l les qualif ient d e « m a l aimées » du sys tème. 
Elles considèrent, en défini t ive, que différents intervenants du réseau se déchargent 
sur elles de p lus ieurs responsabi l i tés , que leur f o r m a t i o n est inadéquate dans 
cer ta ines si tuat ions e t que l e s ressources de ma in t i en à domici le sont de toutes 
f a ç o n s insuff i santes . D e p lus , certaines « agences » d 'auxi l ia i res famil iales sans 
format ion concurrencent les services d'auxiliaires famil iales fournis par les C L S C , 
et ce , sans aucun contrôle . Quant au fonct ionnement du sys tème, les por te-parole 
des auxil iaires cons idèren t que les é tabl issements du réseau ne travai l lent pas 
s u f f i s a m m e n t en complémenta r i t é , q u e les c o m m u n i c a t i o n s sont insuf f i santes 
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ou d i f f ic i les e n t r e les é tab l i ssements , en d ' a u t r e s t e r m e s , q u e le r éseau ne 
f o n c t i o n n e pas c o m m e un réseau . E n f i n , d e v a n t l ' i n s u f f i s a n c e d e s ressources 
que peut oc t royer l 'É ta t pour le maint ien à domic i l e cer taines auxil iaires familiales 
se d e m a n d e n t s ' i l ne vaudrai t pa s m i e u x r e m e t t r e en ques t ion la g ra tu i té des 
se rv ices . 

L e s i n f i r m i è r e s auxil iaires fon t , e l les , va lo i r l eu r op in ion sur l ' o rgan i sa t ion 
des soins i n f i rmie r s . Selon ces de rn i è r e s , l eur c h a m p d ' a c t i o n se rétréci t 
cons tamment . C e phénomène s 'observe de diverses maniè res : non-reconnaissance 
de l eu r c o m p é t e n c e et de leur f o r m a t i o n , a b s e n c e d ' a u t o n o m i e p ro fes s ionne l l e 
d a n s l ' e x e r c i c e de leurs fonc t ions , p r o c e s s u s d e déqua l i f i ca t ion à la sui te de 
l ' i n t r o d u c t i o n d e c h a n g e m e n t s t e c h n o l o g i q u e s , t r a n s f o r m a t i o n d e pos tes 
d ' i n f i r m i è r e s auxi l i a i res en pos tes d ' i n f i r m i è r e s au to r i sées , e tc . L e s in f i rmiè res 
auxi l ia i res cons ta tent de p lus des d ispar i tés i m p o r t a n t e s dans l ' e x e r c i c e d e leurs 
fonc t ions non seu lement d ' u n é t ab l i s sement à l ' a u t r e ma i s souven t d ' un 
d é p a r t e m e n t à l ' a u t r e dans un m ê m e é t ab l i s s emen t . L a dé l éga t i on des actes a 
ins ta l lé u n e « g u e r r e de t e r r i to i re» dans les m i l i e u x de t rava i l , suscitant 
l ' insat isfact ion et la « démotivat ion ». C e cl imat est né fas te p o u r le t ravai l d ' équ ipe 
et a des r épe rcus s ions sur la qual i té de s so ins . 

L e s i n f i r m i è r e s auxi l ia i res a f f i r m e n t q u ' o n les c o n s i d è r e c o m m e étant au 
se rv ice des i n f i r m i è r e s . Ces de rn i è r e s , d i sen t -e l l es , t en ten t , par la va lor i sa t ion 
de l ' a p p r o c h e g loba le , de s ' a c c a p a r e r l eu r c h a m p d ' ac t i v i t é tout en conservan t 
et e n é la rg i s san t leurs fonc t ions de c o o r d i n a t i o n . Si ce t te a p p r o c h e est adoptée , 
cela nécess i tera des t ransformat ions organisa t ionnel les m a j e u r e s qu i se t raduiront 
pa r l ' augmen ta t ion du n o m b r e d ' i n f i rmiè r e s e t l ' abo l i t ion de pos tes d ' i n f i rmiè res 
auxi l ia i res . Cel les -c i vo ien t , de surc ro î t , l eu r s p o s t e s m e n a c é s p a r l 'u t i l i sa t ion 
de p lus en p lus r épandue d e p r é p o s é e s a u x b é n é f i c i a i r e s , c e qu i e n t r a î n e des 
r éduc t ions de coûts p o u r les é t ab l i s semen t s . P a r a i l l eurs , ce r t a ines i n f i rmiè re s 
auxi l ia i res on t mis sur p ied des se rv ices p r i v é s d a n s le d o m a i n e des soins à 
d o m i c i l e : les beso ins sont là , exp l iquen t -e l l e s , e t l ' É t a t dev ra i t f a v o r i s e r l ' a ccès 
à c e s serv ices e n appor tan t leur sout ien à ces en t r ep r i se s . 

L e s a m b u l a n c i e r s , m ê m e s ' i l s n e sont p a s en compé t i t i on a v e c u n e autre 
ca tégor ie de t ravai l leurs , r echerchen t auss i u n e amél io ra t ion d e leur statut. Ainsi , 
ils cons idè ren t q u e l ' o rgan i sa t ion des so ins d ' u r g e n c e p ré -hosp i t a l i e r s r equ iè re 
u n e mei l l eu re p lan i f ica t ion et donc q u ' i l es t néces sa i r e q u e les a m b u l a n c i e r s 
so ien t p ré sen t s au sein des ins tances déc i s ionne l l e s p rov inc ia l e s e t r ég iona les . 
Ils r éc l amen t d e plus u n e mei l l eu re r é m u n é r a t i o n , u n e dé l éga t ion d ' a c t e s plus 
l a r g e et u n e dé f in i t i on de tâches p lus p r é c i s e e t , e n f i n , u n e f o r m a t i o n bon i f i ée 
et u n i f o r m i s é e . 

P o u r leur p a r t , les archivis tes m é d i c a l e s pa r l en t d e p é n u r i e d e pe r sonne l , 
de be so in s d ' é q u i p e m e n t s et de l ocaux p o u r les s e rv i ces d ' a r c h i v e s méd ica l e s , 
ainsi que de b e s o i n s e n f o r m a t i o n c o n t i n u e . E l l e s r e m e t t e n t auss i en ques t ion 
le sys t ème actuel d ' in fo rmat ion médico-adminis t ra t ive et les techniques de mesu re 
de la d u r é e d e sé jour dans les cen t r e s hosp i t a l i e r s qu i n e f a v o r i s e n t p a s une 
utilisation opt imale des ressources. Selon leurs por te -paro le , un service d ' a rch ives 
m é d i c a l e s p e r f o r m a n t const i tue u n e c a r t e m a j e u r e dans la r a t iona l i sa t ion des 
so ins d e san té tant su r les p lans local q u e r é g i o n a l e t p rov inc i a l . 
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E n f i n , un dern ie r g r o u p e d ' in te rvenan ts oeuvran t en C L S C souha i te la créa t ion 
d e conse i l s c o n s u l t a t i f s d u p e r s o n n e l n o n c l i n i q u e d a n s les é t a b l i s s e m e n t s d e 
santé af in q u e c e p e r s o n n e l ait voix au c h a p i t r e au s e i n du conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n 
et du c o m i t é a d m i n i s t r a t i f e t p a r t i c i p e a ins i à la g e s t i o n des é t a b l i s s e m e n t s . 
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Y — Les milieux de l'enseignement 
^ff?:-' et de la recherche 

5 . 1 Présentat ion Les représentants d e s mil ieux d e l ' e n s e i g n e m e n t e t de l a recherche ont déposé 
24 r ep ré sen t a t i ons écr i tes à la C o m m i s s i o n . I l s o n t é g a l e m e n t part icipé à une 
quinzaine d e séances d e t ravai l lors d e la t o u r n é e de consul ta t ion . La Commiss ion 
a ainsi en t endu s u r ces ques t ions d e s p o r t e - p a r o l e d e f a c u l t é s et des responsables 
de p r o g r a m m e s un ive r s i t a i r e s , d e s d i r e c t e u r s g é n é r a u x de C H aff i l iés , des 
enseignants et f o rma teu r s des n iveaux collégial et univers i ta i re , des regroupements 
de che rcheu r s , d e s o r g a n i s m e s s u b v e n t i o n n a i r e s et d e s o rgan i smes de promot ion 
de la r e c h e r c h e . 

5 . 2 L a f o r m a t i o n L e s d o y e n s d e s f a c u l t é s de m é d e c i n e se son t p r i n c i p a l e m e n t expr imés sur 
médicale et le rôle des les e f fe t s d u c o n t i n g e n t e m e n t d a n s les p r o g r a m m e s de médec ine spécial isée, 
C H af f i l iés sur le s ta tut et l e r ô l e des C H a f f i l i é s , d e m ê m e q u e s u r les condit ions d e la 

r e c h e r c h e m é d i c a l e . S e l o n e u x , l e c o n t i n g e n t e m e n t e s t é tab l i à par t i r d e données 
qui n e t i ennent p a s c o m p t e de n o u v e l l e s r éa l i t é s c o m m e le vie i l l i ssement de 
la popu la t ion , la f é m i n i s a t i o n des e f f e c t i f s m é d i c a u x et l e s modif ica t ions d e la 
p ra t ique m é d i c a l e . A ins i , la r épar t i t ion d e s f u t u r s m é d e c i n s entre omniprat iciens 
( 6 0 % ) et spéc ia l i s tes ( 4 0 % ) ne r e p o s e r a i t s u r a u c u n e b a s e scient i f ique. 

D ' a p r è s les d o y e n s , l e c o n t i n g e n t e m e n t de s p o s t e s d ' e n t r é e en spécialité 
est à l ' o r i g i n e d e g r a v e s p é n u r i e s d a n s les C H . M ê m e M o n t r é a l serai t p resque 
en s i tuat ion de p é n u r i e p o u r ce r t a ines spéc i a l i t é s , c o m m e la médec ine nucléaire 
pa r e x e m p l e . L e g o u v e r n e m e n t a r é c e m m e n t o c t r o y é 5 0 pos tes supplémenta i res 
p o u r c o r r i g e r la p é n u r i e d e m é d e c i n s spéc ia l i s t e s e n r é g i o n é loignée mais seuls 
les m é d e c i n s qu i a c c e p t e n t d e t r ava i l l e r en r é g i o n o n t accès à cette fo rmat ion . 
Les d o y e n s éva luen t p o u r t a n t q u e 9 0 % d e s b e s o i n s en r ég ion pour ra ien t être 
satisfai ts p a r de s e f f e c t i f s e n m é d e c i n e i n t e r n e et e n ch i ru rg i e généra le plutôt 
q u ' e n « su r - spéc ia l i t é ». L e s f acu l t é s o n t d ' a i l l e u r s p a r l e passé tenté d ' appor t e r 
des solut ions à ce t t e p é n u r i e c h r o n i q u e d ' e f f e c t i f s e n implan tan t en rég ion des 
s tages de f o r m a t i o n e n m é d e c i n e s p é c i a l i s é e , en m é d e c i n e interne, psychia t r ie 
et m é d e c i n e f ami l i a l e p a r e x e m p l e . C e s t en ta t ives s e son t heur tées à l a résistance 
d e la C o r p o r a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e de s m é d e c i n s d u Q u é b e c qui s ' oppose ra i t à 
tout p r o g r a m m e d e f o r m a t i o n en r é g i o n , a r g u a n t q u e l e s cr i tères d ' exce l l ence 
n e p o u r r a i e n t y ê t r e r e spec t é s . 
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L e contingentement en m é d e c i n e a p rovoqué une baisse importante d e s 
admissions aux études médicales . Selon les doyens , le contingentement a d e 
plus principalement affecté les candida ts québécois : on a diminue de 1 8 % 
l 'admission de ces derniers en médecine alors que rien ne limite 1 octroi de permis 
de prat ique à des médecins é t rangers entrés au Québec. D ' a p r è s les doyens , 
ceux-ci devraient ê t re soumis aux m ê m e s cri tères d ' admiss ion à la pratique q u e 
les étudiants québécois. 

D e concert avec les directeurs généraux des C H affil iés, les doyens décrivent 
le rôle de plus en plus important j o u é par ces é tabl issements dans la format ion 
des futurs médec ins . L a format ion cl inique en milieu hospital ier intervient d e 
plus enp lus tô tdans les programmes d e formation médicale, c o m m e c ' e s t d ailleurs 
le cas dans nombre d ' au t res discipl ines . Aut re fo i s orientée vers des s tages 
d'observation, la formation exige au jourd 'hu i q u e les étudiants soient directement 
associés aux différentes étapes en touran t le diagnost ic et le traitement. 

Cette mission d ' ense ignement génè re des coûts de fonct ionnement de 5 à 
20 % supérieurs à la moyenne des C H selon qu ' i l s 'agisse d ' u n C H part iel lement 
ou totalement aff i l ié . Ces coûts son t imputables au fait que ces C H reçoivent 
généralement des cas plus lourds et plus complexes , impliquant des durées d e 
séjour prolongées et le r ecours à d e s technologies sophist iquées. Des s t ructures 
d 'accuei l et d ' encad remen t des é tudiants doivent aussi être mises en place. L e s 
fonct ions d ' ense ignemen t ont éga lemen t pour ef fe t de complexif ier la miss ion 
traditionnelle de dispensat ion des so ins : mult ipl icat ion des tests et e x a m e n s , 
durée de séjour, etc. Il impor t e donc , s e l o n les doyens et les directeurs généraux , 
que la mission d ' ense ignemen t d e ces C H soit p le inement reconnue par l e 
Ministère , à la fo i s sur le plan du statut de ces établissements et sur le p l a n 
du f inancement . 

L ' ab sence d e statut part icul ier des C H affi l iés a aussi des conséquences su r 
les condit ions d e travail et le r ec ru tement du corps professora l méd ica l . 
Actuellement, ces établissements n ' o n t aucun m o y e n d 'obl iger les profess ionnels 
de la santé à par t ic iper à l ' e n s e i g n e m e n t ; ces tâches, de m ê m e que les t â c h e s 
de recherche, ne font pas part ie des critères d ' e m b a u c h e . D e plus, les condi t ions 
de rémunéra t ion des activi tés d ' e n s e i g n e m e n t laissent grandement à d é s i r e r : 
celles-ci n e sont pas toutes r é m u n é r é e s de la m ê m e façon et un médecin q u i 
assure moins d ' encadrement de résidents et d ' in ternes a une rémunération a c c r u e 
puisqu ' i l a plus de t emps à consac re r à ses patients. 

Les doyens e t directeurs géné raux remet tent en quest ion également le t y p e 
de rat ionalisat ion des ressources qu i a cours actuellement. A leur avis, i l es t 
nécessaire de maintenir dans les C H affiliés des services du type cliniques ex te rnes 
et u rgences , de façon à ce que les étudiants soient le plus possible en c o n t a c t 
avec une g a m m e diversif iée de pa thologies . Bien q u ' u n certain pou rcen t age de 
lits de soins de l o n g u e durée soit ut i le pour la fo rmat ion des fu turs m é d e c i n s , 
ce pourcentage atteint , a f f i rme- t -on , des n iveaux démesurés dans certains C H . 
La part é levée de lits occupés par les ma lades chroniques ampute a in s i 
p rogress ivement les chances d ' a d m e t t r e des patients dont les prof i ls sa t i s fon t 
aux objectifs d e fo rmat ion des uni tés d ' ense ignement cliniques. Dans ce r t a in s 
cas , cette si tuation va m ê m e j u s q u ' à compromet t r e l ' ex is tence des unités e l l e s -
mêmes . L ' e n s e m b l e d e ces f ac teu r s fa i t en sor te que dans certaines spéc ia l i tés , 
les étudiants n e reçoivent pas u n e fo rma t ion adéquate . 
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A u t r e vole t m a j e u r de la miss ion d e s C H a f f i l i é s : la recherche . D e l ' av is 
des d o y e n s et d i r e c t e u r s g é n é r a u x , cel le-ci n ' y es t toutefois pas suf f i samment 
va lo r i s ée . D ' u n e pa r t , la C o r p o r a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e des médecins du Québec 
n e r econna î t q u e les f o n c t i o n s c l in iques dans l ' appren t i s sage des résidents sans 
é g a r d à l eurs ac t iv i tés de r e c h e r c h e ; d ' a u t r e pa r t , l e Minis tè re ne r émunère le 
rés ident q u e p o u r les soins q u ' i l d o n n e et n o n p o u r s a contribution à la recherche. 
L e m a n q u e c h r o n i q u e d e r e s sou rce s consac rées a u déve loppement à long t e rme 
d e la r e c h e r c h e et l ' a b s e n c e de cont inui té dans l 'a t t r ibut ion des subvent ions 
i m p o s e n t a u x c h e r c h e u r s u n c l ima t p e r m a n e n t d ' insécur i t é . Sans compter que , 
se lon ces r e p r é s e n t a n t s , les é q u i p e m e n t s et l e s se rv ices de soutien à la recherche 
se ra ien t i nadéqua t s d a n s la p lupa r t des C H af f i l iés . 

L a r e c o n n a i s s a n c e d ' u n s tatut par t i cu l ie r p o u r ces établissements aurai t 
é g a l e m e n t c o m m e c o n s é q u e n c e d e favor i se r la rat ionalisation d u développement 
t e chno log ique . D e p a r l eurs fonc t ions et la c o m p é t e n c e de l eur personnel , les 
C H af f i l i és se ra ien t en m e s u r e d ' e x p é r i m e n t e r e t de jauger les nouveautés 
t echno log iques . L a s i tuat ion actuel le , au con t ra i re , encourage u n développement 
a n a r c h i q u e et u n e compé t i t ion ma l sa ine en t r e les é tabl issements , tout en freinant 
ce r t a ins p r o c e s s u s souha i t ab les c o m m e l ' i n fo rma t i sa t ion . 

F i n a l e m e n t , les d o y e n s es t iment q u e la p lan i f ica t ion de la main-d 'oeuvre 
m é d i c a l e d e m e u r e p r o b l é m a t i q u e . O n d é p l o r e u n e certaine incompréhens ion 
e n t r e les p r i n c i p a u x ac t eu r s c o n c e r n é s ; a u c u n e r ée l l e concertat ion n 'exis tera i t 
e n t r e les é t ab l i s sement s d u r é s e a u , le M S S S , l e M E Q , les facultés et la 
C o r p o r a t i o n . L e s déc i s ions se p r e n n e n t sans consu l ta t ion , déclarent les doyens . 
C e u x - c i sou l ignen t d e f a ç o n par t i cu l i è re les d i f f i cu l t é s de communica t ion entre 
le M S S S et le M E Q , ces d e u x min is tè res n e réuss issant pas à se dépar tager 
c l a i r e m e n t les r e sponsab i l i t é s en ma t i è r e d ' e n s e i g n e m e n t et de recherche . 

5 . 3 La format ion en Ce r t a ins r e sponsab les d e p r o g r a m m e s d e f o r m a t i o n universi taire en sciences 
sciences inf irmières in f i rmières est iment q u e leurs p rog rammes sont fondés sur une analyse des besoins 

ac tue l s et f u t u r s en m a t i è r e de santé . Les t echn iques de soins deviennent d e 
p lus en p lus c o m p l e x e s . L e s in f i rmiè res sont d a v a n t a g e appelées à assumer leurs 
fonc t ions d e f a ç o n i n d é p e n d a n t e , et ce , dans de n o u v e a u x contextes de t rava i l : 
san té scolai re , s an té c o m m u n a u t a i r e , soins à domic i l e , etc. Il es t aussi prévisible 
q u e l e t ravai l e n é q u i p e mul t id i sc ip l ina i re s e r é p a n d r a . Ces réal i tés nécessitent 
u n e v i s ion p lus g loba l e d e la san té e t u n e conna i s sance n o n seulement des 
t echn iques ma i s auss i des p r inc ipe s sc ient i f iques q u i sont à la b a s e de la prat ique. 

Se lon ces r e s p o n s a b l e s , les é t ab l i s sement s reconnaissent de plus en plus la 
p e r t i n e n c e de l a f o r m a t i o n un ive r s i t a i r e e n sc i ences inf i rmières et tendent à 
augmenter le n o m b r e d e bachelières à leur emploi ; certains C H exigent maintenant 
ce n iveau de f o r m a t i o n p o u r les pos tes de c o o r d o n n a t r i c e ou d ' i n f i rmiè re -che f . 
Les m i l i e u x de santé c o m m u n a u t a i r e , p o u r l eu r p a r t , n ' emplo ie ra ien t aussi q u e 
des bachel ières . P lus ieurs étudiantes du D E C en techniques infirmières s ' inscrivent 
à l ' un ive r s i t é avan t m ê m e l a fin d e leur c o u r s , d i t -on . O r , pendant que la clientèle 
au b a c c a l a u r é a t a u g m e n t e , les r e s sou rces d i m i n u e n t à l 'un ivers i té et le M E Q 
n ' e s t pas sens ibi l i sé à cet te réal i té . 

C e s r e sponsab les soul ignent , pa r a i l leurs , le « f o s s é é n o r m e » qui existe entre 
le con tenu de la f o r m a t i o n e t les condi t ions d e t r ava i l fai tes aux diplômées. Ainsi , 
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l ' a p p r o c h e g loba le en m a t i è r e d e santé , p r é c o n i s é e dans l ' ensemble des 
p r o g r a m m e s un ive r s i t a i r e s , n e p o u r r a i t se concré t i se r dans le sys tème actuel 
étant donné le modè le médical qui y prédomine , le morcel lement des interventions, 
la lourdeur des t âches , le m a n q u e de pe r sonne l , l e t ravai l à t emps partiel, les 
équipes vo lan tes , e tc . L a f o r m a t i o n insu f f i san te d e cer ta ines infirmières-chef 
nuirai t auss i à l ' a p p r o c h e g l o b a l e des so ins . 

Les responsables d e p r o g r a m m e s universi taires soulèvent aussi les problèmes 
relat ifs à l ' o rgan i sa t i on des s t ages e t à la r e c h e r c h e . B ien que des progrès aient 
é té réal isés d a n s cer ta ins C H , la p lupar t de ceux qui reço iven t des stagiaires 
sont plus d i sposés , d i t -on , à o f f r i r des se rv ices a u x étudiants en médec ine qu'à 
c eux de sc iences i n f i rmiè re s . L e m a n q u e de c h e r c h e u r s qual i f iés , l ' insuff isance 
d e fonds et le peu d ' i n t é r ê t et d ' a p p u i man i f e s t é s par les établ issements sont 
autant de fac teurs qui en t raven t l e déve loppemen t d e la r eche rche en ce domaine. 
Pour t an t , a f f i r m e - t - o n , les b e s o i n s sont g r ands , e t ce , tout spécialement dans 
le d o m a i n e des soins aux p e r s o n n e s âgées et aux ma lades chroniques. 

Au niveau col légial , les ense ignantes en soins in f i rmiers se disent conscientes 
d e l ' insa t i s fac t ion q u i p r évau t q u a n t à la p r é p a r a t i o n des nouvel les infirmières 
à la réal i té d u t rava i l . U n e r é v i s i o n du p r o g r a m m e en techniques infirmières 
a é té en t repr i se p o u r r e m é d i e r à cet te s i tuat ion ; c e p r o g r a m m e révisé est en 
expé r imen ta t ion depu i s 1982 d a n s t rois co l lèges d u Q u é b e c e t son implantation 
dans les 39 au t r e s co l lèges est p r é v u e p o u r s e p t e m b r e 1987. 

Les ense ignan tes n e c r o i e n t tou te fo i s p a s que la f o r m a t i o n v a régler à elle 
seu le t ous les p r o b l è m e s a u x q u e l s sont c o n f r o n t é e s quot id iennement les 
in f i rmiè res . D ' a p r è s e l les , o n m e t t rop f a c i l e m e n t le b l â m e sur la formation 
alors q u e ce son t les cond i t ions d e t ravai l q u i son t en cause . Pa r exemple, les 
débu tan tes q u i sont souven t ob l i gée s d e t rava i l l e r au sein d ' équ ipes volantes 
doivent apprendre , en un t e m p s r ecord , les protocoles de soins propres à plusieurs 
uni tés . O n les a f f e c t e , dès l eu r a r r i v é e , à de s fonc t ions de chef d ' é q u i p e le soir 
et la nui t a lors q u ' e l l e s n ' o n t p a s appr i s à g é r e r du pe r sonne l et qu 'e l les doivent 
e l l e s -mêmes ê t r e e n c a d r é e s . L a c h a r g e de t ravai l n e l eu r p e r m e t pas de mettre 
en applicat ion leurs conna i ssances . L e t ravai l à t emps partiel dans plusieurs unités 
d i f fé ren tes ne faci l i te pas l ' a d a p t a t i o n au mi l ieu . D a n s u n tel contexte , il importe, 
p o u r les ense ignan tes en t e c h n i q u e s i n f i rm iè r e s , q u e les é tabl issements adoptent 
u n e pol i t ique d e f o r m a t i o n en d é b u t d ' e m p l o i et d e f o r m a t i o n continue et qu'ils 
en t re t iennent u n e co l l abo ra t i on é t ro i te a v e c les cégeps à ce t e f fe t . 

5.4. La formation en U n e facu l t é de m é d e c i n e den ta i r e sou l igne le p e u de p lace fai te à la médecine 
médec ine dentaire den ta i re dans le s y s t è m e d e s a n t é et r e l ève un cer ta in n o m b r e d e problèmes 

ayant t ra i t p r inc ipa lement à la p lan i f i ca t ion , au rô le des dent is tes , au financement 
des soins et à la r e c h e r c h e . 

L ' a b s e n c e d ' u n e po l i t ique en santé den ta i re e m p ê c h e les facul tés de planifier 
des p r o g r a m m e s m i e u x a d a p t é s a u x beso ins de l a popu la t ion . L a situation est 
aggravée , selon cette facul té , p a r l e n o m b r e croissant de d i f férents professionnels 
qui in te rv iennent dans ce s e c t e u r sans que l e rô le d e chacun ne soi t bien défini. 
P a r ai l leurs , l es dent is tes n ' o c c u p e n t pa s tou te la p l ace qui dev ra i t leur revenir 
au sein des conse i l s d e m é d e c i n s , dent i s tes et p h a r m a c i e n s . 
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D e l ' av i s de ce t t e facul té , il f audra i t rev iser le f i n a n c e m e n t des soins dentaires . 
A c t u e l l e m e n t , la g r a t u i t é des so ins es t r é s e r v é e à ce r t a ines ca tégor ies d ' e n f a n t s 
et aux b é n é f i c i a i r e s d e l ' a i d e soc ia le . C e p e n d a n t , u n e é tude de la R A M Q t e n d 
à d é m o n t r e r q u e c e son t les e n f a n t s d e s p a r e n t s les m i e u x nantis qui p ro f i t en t 
le p lus d u s y s t è m e a l o r s q u e d ' a u t r e s c l ien tè les d a n s le b e s o i n sont complè t emen t 
n é g l i g é e s . L e s p r o g r a m m e s d e p r é v e n t i o n i n s t a u r é s p a r les D S C et les C L S C 
on t u n e p o r t é e t r o p r e s t r e in t e , se lon ce t t e f a c u l t é , ca r i l s ne s ' app l iquen t q u ' a u x 
e n f a n t s du p r i m a i r e . 

L a r e c h e r c h e , e l le auss i , sera i t t r ès d é f i c i e n t e en médec ine den ta i r e , 
n o t a m m e n t s u r le p l a n é p i d é m i o l o g i q u e e t en m a t i è r e d ' éva lua t ion . D e p lus ! 
l es r é s i d e n c e s m u l t i d i s c i p l i n a i r e s son t en t ra in d e d i s p a r a î t r e : el les n ' ex i s t en t 
p l u s q u e p o u r la c h i r u r g i e b u c c a l e et m a x i l l o - f a c i a l e . 

5 . 5 L a f o r m a t i o n en U n e f a c u l t é d e p h a r m a c i e es t d ' a v i s q u e le p h a r m a c i e n pourra i t d a v a n t a g e 
p h a r m a c i e c o n t r i b u e r à l ' i n f o r m a t i o n e t à l ' é d u c a t i o n du p u b l i c e t éga lement j o u e r un r ô l e 

p lus i m p o r t a n t dans l e p roces sus de con t rô l e des coû t s d e s médicaments en mil ieu 
hospi ta l ier . C o n f o r m é m e n t à cet te vis ion du rô le d u pha rmac ien , la faculté voudrai t 
in tégre r aux p r o g r a m m e s d e fo rma t ion des s tages en mi l ieu hospitalier. O r , m ê m e 
si les univers i tés ont d o n n é un accord d e pr inc ipe s u r cet te question, le f inancement 
d e s s t a g e s n ' e s t p a s a s s u r é . 

C e t t e f a c u l t é d é p l o r e aus s i que l e s o u s - f i n a n c e m e n t de la recherche en 
p h a r m a c i e e m p ê c h e l a cons t i t u t ion d e « m a s s e s c r i t i q u e s » de chercheurs . L e 
d é v e l o p p e m e n t d e la r e c h e r c h e d e v r a se f a i r e e n f o n c t i o n de beso ins déf inis 
c o m m e p r i o r i t a i r e s . 

5 . 6 L a f o r m a t i o n et la D e s f o r m a t e u r s d e n i v e a u u n i v e r s i t a i r e en t r ava i l socia l et des ense ignants 
prat ique en s e r v i c e soc ia l en t e c h n i q u e d ' a s s i s t a n c e soc i a l e d é c r i v e n t u n c e r t a i n nombre d e p r o b l è m e s 

r a t t a c h é s à la f o r m a t i o n m a i s auss i à la p r a t i q u e soc ia l e dans l e réseau de la 
s an té et des s e r v i c e s s o c i a u x . 

L e r e g r o u p e m e n t de f o r m a t e u r s r a p p e l l e que l a p é r i o d e d e crise que t r ave r se 
la s o c i é t é q u é b é c o i s e c o n t r i b u e à a c c r o î t r e l a c l i e n t è l e des t ravai l leurs soc iaux 
p u i s q u e ce l l e -c i p r o v i e n t des c o u c h e s les p l u s d é f a v o r i s é e s de l a popu la t ion . 
Il f a u t m ê m e p a r l e r d o r é n a v a n t « d ' u r g e n c e soc i a l e ». M a l g r é cela, les r e s sources 
h u m a i n e s et f i n a n c i è r e s e n se rv i ces s o c i a u x f o n t l ' o b j e t d e coupures ; l ' É t a t 
s o n g e r a i t m ê m e à r é v i s e r les p o l i t i q u e s d e g r a t u i t é et d ' u n i v e r s a l i t é de ce r ta ins 
p r o g r a m m e s s o c i a u x . 

D e p l u s , l e « s o c i a l » se ra i t c o n s i d é r é d a n s l e s y s t è m e c o m m e « un a p p e n d i c e 
d e la d i m e n s i o n m é d i c a l e » et n o n c o m m e u n d o m a i n e e n soi . Le r e g r o u p e m e n t 
d e f o r m a t e u r s p a r l e « d e l a d é p e n d a n c e d e s m é t i e r s d u social». L e p r o c e s s u s 
d e r a t i o n a l i s a t i o n d e s r e s s o u r c e s et la b u r e a u c r a t i s a t i o n croissante du réseau a 
p o u r e f fe t , d isent ces f o r m a t e u r s , d ' e n c o u r a g e r l ' app l i ca t ion d ' u n modèle médica l 
t e c h n o c r a t i q u e qu i s ' i m p o s e m ê m e d a n s le c h a m p d e la p r a t i q u e communau ta i r e • 
c ' e s t , a f f i r m e - t - o n , c e q u ' o n p e u t o b s e r v e r d a n s l e s C L S C . Si le réseau c o n t i n u e 
à a c c o r d e r si p e u d ' i m p o r t a n c e au « s o c i a l » , o n p e u t , se lon eux , c ra indre l e 
d é v e l o p p e m e n t a n a r c h i q u e de tou te s s o r t e s d e r e s s o u r c e s al ternat ives p r é c a i r e s 
et b é n é v o l e s . 
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L e Ministère, quant à lui, effectue des changements importants dans le système 
sans consul ter les pe rsonnes qui sont r e sponsab les d e la d is t r ibut ion des serv ices . 
L e cadre de par tage des responsabil i tés C S S — C L S C en est un exemple flagrant, 
selon ces fo rma teu r s . On a v o u l u change r le m o d e de d is t r ibut ion des serv ices 
en e f fec tuan t des t ransfer t s de pe r sonne l . À leur avis , cela a fa i t r é g r e s s e r le 
r é seau de 15 ans . 

L a désinst i tut ionnal isat ion ne peut se f a i r e , non p lus , sans consu l ta t ion et 
sans recherche . Des é tudes p r o u v e n t , d ' a p r è s ces f o r m a t e u r s , q u e si la 
désinst i tut ionnal isat ion ne s ' a c c o m p a g n e pas d e m e s u r e s app rop r i ée s , les 
bénéf i c i a i r e s f in i ront par r e t o u r n e r en ins t i tu t ion . C e m o u v e m e n t do i t donne r 
na i ssance à une nouvel le a p p r o c h e b a s é e sur l ' i n t e r ac t i on en t re l ' i n d i v i d u et 
son m i l i e u ; il nécess i te d e g rands c h a n g e m e n t s dans la f o r m e ac tue l le de 
d is t r ibut ion des soins . 

L e r e g r o u p e m e n t iden t i f i e é g a l e m e n t des l a c u n e s dans la f o r m a t i o n des 
t ravai l leurs soc iaux, les p r inc ipa les é tant l ' é c a r t en t re la f o r m a t i o n et l es beso ins 
d u mi l i eu , le c lo i sonnement en t r e l ' i n t e r v e n t i o n indiv iduel le et l ' i n t e rven t ion 
col lect ive , la fa ib le p lace d e la p ra t ique dans l ' a p p r e n t i s s a g e e t l ' a b s e n c e de 
préoccupat ions en matière d e gestion. D e p lus , les liens établissements-universi tés 
sont t rès faibles e t les é tabl issements fon t p e u de choses en ma t i è re de f o r m a t i o n . 

P a r ail leurs, de plus en p lus de t r ava i l l eu r s soc iaux sont consc ien t s d e la 
nécess i té de la r e c h e r c h e p o u r fa i re a v a n c e r la p ra t ique . O r ceux-c i se bu ten t 
à « l ' é l i t i sme » de certains ba i l l eurs de f o n d s : les t ravai l leurs sociaux pr iv i légient 
avant tout la r echerche-ac t ion qu i p e r m e t d e c o n s t r u i r e un « savoir r e n o u v e l é » 
alors que ce type de r e c h e r c h e n ' e s t v a l o r i s é ni pa r l e s pouvo i r s publ ics n i par 
les univers i tés . L e g o u v e r n e m e n t n ' e s t i n t é r e s sé , se lon le r e g r o u p e m e n t , q u ' à 
la cuei l let te d ' i n f o r m a t i o n s p o u r des f i n s d e p lan i f i ca t ion e t de ges t ion , tandis 
que l ' un ive r s i t é con t inue d e t r an sme t t r e u n savo i r l i v resque . 

L e s enseignants en techniques d 'ass is tance sociale oeuvrant au niveau collégial 
soul ignent , quant à eux, l ' a l o u r d i s s e m e n t des c l ientè les , la bu reauc ra t i s a t ion 
de p lus en plus f o r t e qui cen t ra l i se et u n i f o r m i s e les p r o g r a m m e s et l e s budge t s 
e t e m p ê c h e l ' innova t ion d a n s les m i l i e u x de p r a t i que . Le p e r s o n n e l n ' e s t pas 
consu l té et les budge t s n e se rvent pas s u f f i s a m m e n t à l ' i n t e r v e n t i o n d i rec te . 

L ' exis tence des situations difficiles dans les établissements a des répercussions 
sur l ' en se ignemen t . Ains i , les é tab l i s sements n ' o n t pas de pol i t ique p o u r faci l i ter 
l ' e n c a d r e m e n t d e s s tagia i res . L e s p r o f e s s i o n n e l s qui acceptent , m a l g r é t ou t , de 
fa i re d e la supervis ion on t d o n c une t â c h e t rès l ou rde . L e s ense ignan t s , p o u r 
leur pa r t , sont p l acés dans u n e s i tuat ion d e q u é m a n d e u r v is-à-vis du r é s e a u qui 
ne se reconnaî t p a s de responsab i l i t é d a n s la f o r m a t i o n de ses fu tu r s e m p l o y é s . 
Les s tages sont donc d i f f i c i l e s à o r g a n i s e r ; dans c e contexte , les tenta t ives 
d ' i n n o v a t i o n ne sont pas b i e n accuei l l ies et le su iv i de s s tagiaires est t rès inégal 
d ' u n é tab l i ssement à l ' a u t r e . 

L ' a b s e n c e d e co l labora t ion en t re l e r é s e a u et le mil ieu de l ' e n s e i g n e m e n t 
se m a n i f e s t e auss i par l ' imposs ib i l i t é p o u r les ense ignants d ' a l l e r se r e t r e m p e r 
dans les mi l i eux de p ra t ique . D e m ê m e e n est-i l p o u r le pra t ic ien q u i voud ra i t 
fa i re bénéf ic ie r les é tud ian ts de ses a c q u i s e n ense ignant que lque t e m p s . D e 
part et d ' a u t r e , o n se p r i v e d ' u n e e x p e r t i s e p r éc i euse . D e p lus , il es t d i f f i c i l e 
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p o u r les enseignants en région d 'a l ler se ressource r ; les f ra is sont é n o r m e s . 
L a quali té de l ' ense ignement souf f re donc de cette double cont ra in te . 

Les techniciens en assistance sociale ne sont pas reconnus à leur j u s t e valeur, 
a f f i rment ces enseignants . Leur placement est de plus en plus difficile. Quelques-
uns travai l lent dans le réseau ; d 'aut res bénéficient de proje ts de que lques mois ; 
cer tains créent leur p r o p r e emploi ou s ' impl iquent «dans le c o m m u n a u t a i r e » 
c o m m e bénévole. Aussi , le taux de non-emploi est-il très élevé dans cette catégorie 
de personne l . 

Divers o rgan i smes (organismes subventionnaires , clubs ou g roupes de 
chercheurs , sociétés de promotion de la recherche et de lutte contre des maladies) 
ont insisté sur l ' impor t ance de la recherche pour l ' amél iora t ion de la qualité 
d e vie de la popula t ion . 

Les fac teurs qui déterminent l 'é tat de santé des populat ions d i f fè ren t d ' u n e 
société à l ' au t re . Les fac teurs biologiques, les habitudes de vie, l ' env i ronnement 
et l 'o rganisa t ion des services sociaux et sanitaires sont autant de dé te rminan ts 
d e la santé qui interagissent . Aussi les recherches fondamenta les , c l in iques , 
ép idémiologiques et évaluat ives ont toutes un rôle à joue r pour fa i re avancer 
la connaissance d e l ' é ta t de santé des Québécois : tel est l ' avis e x p r i m é par un 
o rgan i sme subvent ionnai re . 

Ce t o rgan i sme es t ime cependant qu ' au Québec , plusieurs secteurs pourtant 
j u g é s essentiels sont négl igés , soit à cause d ' u n manque de chercheurs qual i f iés , 
soit à cause d ' un manque de fonds. Ce serait le cas de la recherche sur les handicaps 
génétiques et sur la réadaptation des handicapés en cause. S 'ajoutent la recherche 
sur les accidents de la rou te et les accidents du travai l , de m ê m e que la r e c h e r c h e 
sur la ré inser t ion sociale des accidentés en cause. La recherche en santé menta le 
ferai t éga lement p r e u v e d ' impor tantes lacunes . F ina lement , le p h é n o m è n e du 
viei l l issement devrai t susciter davantage d 'é tudes . L ' o r g a n i s m e dép lore , par 
ailleurs, le peu de développement de certaines méthodologies de recherche comme 
c ' e s t le cas en épidémiologie , en recherche clinique et en recherche évalua t ive . 

Selon cet o rgan i sme , la recherche en santé est g randement c o m p r o m i s e par 
l ' incer t i tude et l ' i n su f f i s ance des budgets . On ne peu t planif ier des act ivi tés de 
recherche sans savoir si le f inancement sera adéquat et constant . D e plus , la 
Loi favorisant le développement scientifique et technologique du Québec ne 
favorise pas la collaboration entre les organismes publics et privés en ne permettant 
pas de f inancement conjoint . 

L e m a n q u e de chercheurs qualif iés au Québec suscite éga lement des 
inquiétudes . Les j e u n e s chercheurs vont f r é q u e m m e n t par fa i re leur f o r m a t i o n 
à l ' é t r anger à l ' a i d e de bourses québécoises. C o m m e ils ne peuvent , p a r la suite, 
s ' in tégrer fac i lement dans une équipe scient if ique québécoise , ils chois issent 
souvent de s 'établir à l 'é t ranger , ce qui constitue une double perte pour l e Québec. 

L ' absence de concertation et de coordination entre les chercheurs, les milieux 
univers i ta i res et les o rgan ismes subventionnaires est aussi identif iée c o m m e un 
des p rob lèmes m a j e u r s de la recherche en santé. Cet te s i tuat ion nuit au 
d é v e l o p p e m e n t d e la r eche rche et peut m ê m e avo i r des c o n s é q u e n c e s 

5.7 La recherche 
bio-médicale 
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insoupçonnées . Ainsi , les administrateurs d ' é t ab l i s sements se f ient f réquemment , 
p o u r p r e n d r e des déc is ions , aux résul ta ts de r e c h e r c h e s e f f ec tuées en milieu 
c l in ique. O r , ces résul ta ts ne sont le plus souven t pa s soumis à l ' approba t ion 
d e la c o m m u n a u t é scient i f ique et n ' o f f r e n t d o n c , se lon cet o r g a n i s m e , aucune 
ga ran t i e de r igueur intel lectuelle. A l ' i n v e r s e , les é tudes fa i tes en milieu 
univers i ta i re ont p e u d ' i m p a c t sur la p r a t i q u e : le t r a n s f e r t des connaissances 
d e la r eche rche fondamen ta l e à la r e c h e r c h e c l in ique se fe ra i t d i f f i c i l ement . Une 
col labora t ion plus étroi te entre les é t ab l i s semen t s et les un ivers i tés éviterait , 
espère- t -on , ce gasp i l lage de t emps et d e r e s s o u r c e s . 

U n r eg roupemen t de chercheurs en s c i ences b io -méd ica l e s dép lore , pour 
sa par t , l ' absence d e condi t ions f a v o r a b l e s au d é v e l o p p e m e n t d e la recherche 
e n mil ieu hospi ta l ie r . Les cl iniciens, a f f i r m e - t - o n , n e sont pa s inci tés à assumer 
des tâches de recherche compte tenu du m o d e de r émunéra t ion , les actes rémunérés 
étant passablement plus lucratifs que les activités d e recherche . D e plus, l 'absence 
d e plan de car r iè re pour les che rcheurs r e n d d i f f i c i l e l eur r e c r u t e m e n t alors que 
l e viei l l issement de s ef fec t i fs de p r o f e s s e u r s - c h e r c h e u r s est no to i re . 

B r e f , les C H aff i l iés o f f r en t u n c l imat p e u p r o p i c e à la r e c h e r c h e : les 
che rcheur s n e sont pas r eg roupés et il n ' y a pa s d e « v i e in te rne » de r e c h e r c h e ; 
les communica t i ons en t re médec ins et c h e r c h e u r s la i ssent à dés i r e r , etc. Ces 
che rcheurs pensen t f ina lement que les C H a f f i l i é s sont p lu tô t des « hôpitaux 
g é n é r a u x dégu i sé s» . A leur avis , l e F o n d s d e r e c h e r c h e en santé d u Québec 
s ' o r i en t e dans la b o n n e vo ie en tentant d e c o n s t i t u e r des « m a s s e s cr i t iques» 
de che rcheur s d a n s un n o m b r e l imité d e C H e t en implan tan t des centres de 
r eche rche . L e g o u v e r n e m e n t devra i t é g a l e m e n t e n c o u r a g e r l e ' déve loppemen t 
d e la recherche e n reconnaissant aux C H a f f i l i é s l ' i m p u t a t i o n des coûts de 
fonc t ionnement ra t tachés à cet te mi s s ion . 

5.7.1 La lutte contre U n o rgan i sme me t en lumière 1 ' a b s e n c e d e p l an i f i ca t ion dans la lu t te contre 
le cancer le cancer au Québec . En effet , aucun plan n e coo rdonne toutes les énergies investies 

dans cet te lutte. C h a q u e é tabl issement y v a de ses p r o p r e s ini t iat ives, minimisant 
ainsi les résultats et accroissant les coû ts . 

C o n t r a i r e m e n t aux aut res p rov ince s , le Q u é b e c n ' a pa s é tabl i de législation 
p o u r e n c a d r e r l a lut te con t re le c a n c e r ; c e l l e - c i n ' e s t p a s u n e pr ior i té 
gouve rnemen ta l e . Il n ' y a pas de cen t r e spéc ia l i sé en onco log ie au Q u é b e c ; 
le pat ient est t ra i té dans des «c l in iques d e t u m e u r s » et l e m é d e c i n n ' a pas 
l 'obligat ion d e déclarer que son patient est at teint de cancer . M ê m e si le traitement 
ex ige l ' i n t e rven t ion d ' u n e équipe mul t id i sc ip l ina i r e , le cho ix d u t ra i tement est 
laissé au seul j u g e m e n t du m é d e c i n t ra i tan t . L e s un ivers i t é s n e sont pas plus 
sensibi l isées à ce p r o b l è m e pu i squ ' i l n ' y a q u e d e u x un ivers i t é s qui o f f r e n t des 
cours p ré -g radués en oncologie . L e s au t r e s d i sc ip l ines c o n c e r n é e s p a r la lutte 
con t re le cancer (diétét ique, n u r s i n g . . . ) y t o u c h e n t peu ou pas du tout . 

C e m ê m e o r g a n i s m e soul igne le f a i b l e d é v e l o p p e m e n t d e la recherche 
f o n d a m e n t a l e et c l in ique sur l e cance r a u Q u é b e c . D e s f o n d s tant publ ics que 
pr ivés se rvent à l a r eche rche sur le c a n c e r . D e s c h e r c h e u r s sont de p lus en plus 
in téressés à s ' i m p l i q u e r dans cet te lu t te . O r , l ' a b s e n c e d e coord ina t ion des 
ressources h u m a i n e s et f inancières cause u n t o r t cons idé rab le au déve loppement 
des conna i s sances . Cela se r épe rcu te d i r e c t e m e n t sur les soins a u x malades . 
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5.7.2 La recherche en santé U n au t re s ec t eu r de r e c h e r c h e j u g é p r i o r i t a i r e es t celui de la santé men ta le 
mentale et des m a l a d i e s m e n t a l e s . C e s d e r n i è r e s c o n s t i t u e n t , p o u r p lus ieurs o rgan i smes , 

u n p h é n o m è n e a l a r m a n t au Q u é b e c . E l l e s e n t r a î n e n t des per tes importantes à 
tout point de vue . L e s m a l a d i e s m e n t a l e s son t ce l l e s qui coûtent le plus c h e r 
au g o u v e r n e m e n t a l o r s q u e , p a r a d o x a l e m e n t , c e s o n t el les qui reçoivent le moins 
d e subven t ions p o u r la r e c h e r c h e . 

La r eche rche en santé men ta l e est m a l s t r u c t u r é e et elle manque de leadership, 
a f f i r m e une as soc ia t ion oeuv ran t d a n s c e d o m a i n e . L e s che rcheurs sont p e u 
n o m b r e u x et m ê m e l e s u n i v e r s i t é s n ' e n c o u r a g e n t p a s les candidats à se d i r iger 
dans cet te v o i e . L e g o u v e r n e m e n t s u b v e n t i o n n e p e u le chercheur qui veut a l ler 
se spécia l i ser à l ' é t r a n g e r . D e p lus , l e c h e r c h e u r n ' a pas de sécuri té d ' e m p l o i 
et a un r e v e n u t rès i n f é r i e u r au c l in ic ien . 

L e s f o n d s d e r e c h e r c h e en san té m e n t a l e s o n t p r inc ipa lemen t destinés aux 
p ro je t s d ' o r d r e b i o - m é d i c a l . F a c e à c e t t e s i t u a t i o n , l 'Assoc ia t ion souhaite q u e 
se m a n i f e s t e n t , en c e d o m a i n e , des o r i e n t a t i o n s c l a i r e s et des choix de pr ior i tés 
qui p e r m e t t e n t d ' é v a l u e r l es p r o j e t s au m é r i t e et d e pr iv i légier ou de consol ider 
les r e c h e r c h e s e f f e c t u é e s p a r de s c h e r c h e u r s d e ca r r i è r e . 

D e s chercheurs un ivers i t a i res s ' i nqu iè ten t du fa i t q u e les divers professionnels 
qui on t à i n t e rven i r en a l c o o l i s m e et t o x i c o m a n i e s (médec ins , psychologues , 
t rava i l l eurs s o c i a u x e t au t res ) n ' a i e n t p a s d e p r é p a r a t i o n adéquate . La pol i t ique 
d e p r éven t ion q u ' o n a t en té d ' a p p l i q u e r au Q u é b e c a é t é mal pensée , selon eux , 
et les e f f o r t s d é p l o y é s e n c e sens on t s o u f f e r t d ' u n m a n q u e de coordina t ion . 

B e a u c o u p d e r e c h e r c h e s se fon t s u r l e s d r o g u e s dans les univers i tés , ma i s 
aucune ne p e r m e t à l ' É t a t d ' a v o i r des d o n n é e s f i a b l e s p o u r p rendre des décis ions 
éc la i rées en san té p u b l i q u e . L a r e c h e r c h e se f a i t s ans l igne directr ice . Selon 
ces c h e r c h e u r s , on e s s a i e d e t r o u v e r d e s r é p o n s e s à de s p rob lèmes q u ' o n a m a l 
ident i f iés . L e Q u é b e c va à l ' e n c o n t r e d e t o u s les a u t r e s pays dans ce domaine , 
a f f i r m e - t - o n : a lors q u e d a n s l e m o n d e , on se s o u c i e de plus en plus des 
c o n s é q u e n c e s de la c o n s o m m a t i o n d ' a l c o o l e t d e d r o g u e s , le Québec a abol i 
son o r g a n i s m e d e s u r v e i l l a n c e e n 1975 ( O P T A T ) e t il n ' a plus aucun o rgan i sme-
consei l en ce t t e m a t i è r e . 

L a p r é s e n c e au S a g u e n a y - L a c S t - J e a n d e p l u s i e u r s malad ies hérédi ta i res 
a inci té un ive r s i t a i r e s et m é d e c i n s à se r e g r o u p e r p o u r lut ter e f f i cacemen t con t re 
ces maladies d ' a i l l e u r s r e c o n n u e s c o m m e u n a u t r e s ec t eu r priori taire par le Fonds 
de r e c h e r c h e en s a n t é d u Q u é b e c . C e s p r o f e s s i o n n e l s réc lament un mei l leur 
sout ien de la p a r t d u M i n i s t è r e de f a ç o n à a s s u r e r l e dépis tage , l ' i n fo rma t ion , 
le t ra i tement et la r e c h e r c h e e n ce d o m a i n e . 

L a r e c h e r c h e soc ia le U n o rgan i sme subven t ionna i r e fai t va lo i r l ' i m p o r t a n c e de la recherche sociale 
p o u r les déc ideu r s p o l i t i q u e s e t décr i t l es d i f f i c i l e s condi t ions d ' exe rc i ce qu i 
p réva len t d a n s ce s e c t e u r . 

Se lon l ' a v i s d e l ' o r g a n i s m e , c ' e s t la r e c h e r c h e soc ia le , fa i te en lien étroi t 
avec les m i l i e u x , l e s d é c i d e u r s e t les m i n i s t è r e s , q u i p e r m e t de p rocéde r à u n e 
lec ture adéqua t e d e s be so in s m a n i f e s t é s p a r l es p e r s o n n e s , les g roupes et l es 
o rgan i smes , q u i p e r m e t auss i d e d é t e r m i n e r l e t y p e d ' a p p r o c h e le plus appropr ié , 

5.7.3 Alcoolisme et 
toxicomanies 

5.7.4 Les maladies 
héréditaires 
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de choisir les moyens d ' intervention et d ' éva luer les résultats obtenus. La recherche 
socia le éclaire donc les choix soc iaux . D e p lus , la r eche rche sociale p e r m e t 
de t i rer p rof i t des expér iences fai tes de f a ç o n à amé l io re r la pra t ique sociale 
et à l ' adapter aux situations nouve l l es . 

Par cont re , ce secteur de r eche rche s o u f f r e d ' u n sous-déve loppement relatif 
et s e bu te à de ' nombreuse s d i f f icul tés . Il n ' e x i s t e pa s , au Q u é b e c , de vér i table 
cent re de format ion en recherche sociale. Cet te l acune est part icul ièrement aiguë, 
selon l ' o r g a n i s m e subvent ionnaire . L e s p r o g r a m m e s exis tant dans le d o m a i n e 
de l ' i n t e r v e n t i o n soc ia le s o n t , o u b i e n d e s p r o g r a m m e s d e f o r m a t i o n 
profess ionne l le qui n e p réparen t p a s à la r e c h e r c h e , ou b ien re lèvent d e 
dépar tements qui ont peu de con tac t avec les mi l i eux de pra t ique . 

À l ' i nve r se de ce qui se pas se d a n s l e sec teur des sc iences de la santé , il 
serai t diff ici le d e fa i re carr ière en r e c h e r c h e soc ia le : les b o u r s e s pos t -doctora les 
pouvan t s t imuler la r echerche sont quas i inex i s tan tes et les l i eux de r eche rche 
son t t rop souvent coupés des l ieux d e p r a t i q u e ou d ' i n t e rven t ion . 

Du point de v u e des mé thodo log ie s , la r e c h e r c h e sociale appl iquée est 
complexe car el le exige, en cours de d é m a r c h e , la p r i se en c o m p t e de l ' évo lu t ion 
de l ' ob j e t de r eche rche . Ainsi , les m o d e s t r ad i t ionne l s d ' exécu t i on de t r a v a u x 
d e recherche sont souvent inadéqua t s et les c h e r c h e u r s soc iaux do ivent sans 
cesse innover . D e p lus , les m é t h o d e s d ' a n a l y s e et d ' éva lua t ion des p r o b l è m e s 
sociaux d i f f è ren t des mé thodes s ' a p p l i q u a n t a u x ques t ions de santé . La m é t h o d e 
d e recherche-act ion en est un e x e m p l e . 

La r eche rche sociale t r ouve , d e surc ro î t , d i f f i c i l emen t sa p lace d a n s l e s 
s t ruc tures subvent ionnai res t rad i t ionnel les p a r c e q u ' e l l e doi t ê t re fai te e n l iens 
étroits avec les mil ieux de p ra t ique et , en m ê m e t e m p s , p a r c e qu ' e l l e est , d e 
p a r sa na ture m ê m e mul t id i sc ip l ina i re e t in te rsec tor ie l le . 

F ina l emen t l ' o r g a n i s m e conc lu t que l e s o u s - f i n a n c e m e n t c h r o n i q u e de la 
r eche rche sociale traduit l ' ab sence d e vo lon té pol i t ique de p r o m o u v o i r ce sec teur 
de recherche . 
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VI — Les médecines douces 
et les pratiques alternatives 

6 . 1 Présentat ion Les organismes t rai tant des médec ines douces on t s o u m i s vingt représentations 
écr i tes à la C o m m i s s i o n e t t r e i ze o r g a n i s m e s on t é t é r encon t rés lors de l a 
consu l ta t ion . 

P a r m i c e s o r g a n i s m e s , o n c o m p t e un c e r t a i n n o m b r e d ' a s soc ia t ions 
r ep résen tan t d i v e r s e s d i sc ip l ines t e l l e s q u e l ' a c u p u n c t u r e , l e massage, la 
naturopathie, la na turo thérap ie , l ' o r tho thé rap ie , la phy to thé rap ie et la réflexologie. 
D ' a u t r e s r e g r o u p e n t de s p ra t i c i ens et p r a t i c i e n n e s à l a f o i s du mil ieu al ternatif 
e t du mi l i eu t r a d i t i o n n e l qu i s e son t d o n n é s p o u r m a n d a t de p romouvoi r l es 
échanges e n t r e ces d e u x m i l i e u x et d e f a v o r i s e r d e s a c t i o n s concer tées . D ' a u t r e s 
encore regroupent u n i q u e m e n t des p ra t i c i ens et p r a t i c i e n n e s d u milieu traditionnel 
qui utilisent de s a p p r o c h e s al ternat ives. E n f i n , ce r ta ines associat ions ne regroupent 
q u e des c o n s o m m a t e u r s . A u s s i d i v e r s i f i é e s q u e p u i s s e n t ê t r e ces associat ions, 
e l les s ' i n s c r i ven t t o u t e s d a n s u n e p h i l o s o p h i e d e s a n t é in t ég ra le , de prévent ion 
e t de p r o m o t i o n d e la s a n t é . 

E n p lus d e ce s o r g a n i s a t i o n s , d e u x r e g r o u p e m e n t s p rov inc i aux de sages-
f e m m e s ont soumis des représen ta t ions écr i t es à l a C o m m i s s i o n et l 'on t rencontrée 
lo r s d e la consu l t a t i on . M ê m e si c e r t a i n e s r e v e n d i c a t i o n s des sages - femmes se 
r app rochen t d e c e l l e s d e s p r a t i c i ens d e s m é d e c i n e s d o u c e s , les sages - femmes 
ins is tent sur l e fa i t q u e l e u r p r a t i q u e se d i s t i n g u e d e s p r a t i q u e s thérapeut iques 
« d o u c e s » e n ce q u ' e l l e c o n c e r n e u n p r o c e s s u s n a t u r e l e t non pas d e s 
d y s f o n c t i o n n e m e n t s . 

6 . 2 Final i tés d u s y s t è m e Selon l e s t e n a n t s d e s m é d e c i n e s d o u c e s , l e s f a c t e u r s débi l i tants de la san té 
et po l i t ique de santé sont d i r e c t e m e n t l i és a u x m a u v a i s e s h a b i t u d e s d e v i e tel les le t abag i sme , 

l ' a l c o o l i s m e , le s é d e n t a r i s m e , la c o n s o m m a t i o n d e d r o g u e s , d e m ê m e q u ' a u x 
conditions d e travail et a u m a n q u e d ' a p p a r t e n a n c e s soc ia les quelles qu'elles soient. 
U n e nut r i t ion i n a d é q u a t e , a u x c a r e n c e s m u l t i p l e s , c o n s t i t u e un facteur débil i tant 
de p remière i m p o r t a n c e . M a l h e u r e u s e m e n t , a j o u t e - t - o n , le contexte actuel n ' inci te 
pa s la m é d e c i n e à r e m o n t e r a u x c a u s e s p r e m i è r e s des p r o b l è m e s de santé, c ' e s t -
à -d i re au m o d e d e v i e . L e s y s t è m e d e s a n t é l u i - m ê m e se r a i t d é m u n i devant l es 
ma lad ies de d é g é n é r e s c e n c e q u ' o n a p p e l l e aus s i les « m a l a d i e s d e civilisation ». 
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Ces o rgan i smes a jou ten t q u ' a u - d e l à de toutes les souf f rances individuelles 
qu ' i l impor te d e p réven i r , de s u p p r i m e r ou d ' a t t énue r ponctuel lement , la santé 
est un pa t r imoine collectif d é p e n d a n t d ' u n e s o m m e de fac teurs personnels, 
f ami l iaux cul turels , soc iaux , e n v i r o n n e m e n t a u x , économiques et politiques. 
L ' É t a t a un rô l e à j oue r quan t à cer ta ins d e ces fac teurs . Ma i s la population 
en a éga lement un , tout aussi impor t an t , q u e l 'É ta t se doit d 'appuyer . Si on 
veut que s ' a m é l i o r e l ' é t a t de san té de la popula t ion , il v a obligatoirement falloir 
lui en donner l e s m o y e n s . 

Les tenants des médecines douces jettent u n regard critique sur certains aspects 
du fonc t ionnement du sys tème d e santé . Ains i , ils cons idèrent que l 'état de santé 
de la popula t ion québéco i se ne r e n d p a s c o m p t e des s o m m e s investies dans le 
sys tème Celui -c i est p r e s q u ' essen t ie l lement axé sur la ma lad i e compte tenu que 
seulement 5 % d u budge t est c o n s a c r é à la p réven t ion , 7 1 % au curatif et le reste, 
c ' es t -à -d i re 2 4 %, à la r éadap ta t ion . L ' a c c e n t mis sur la hau te technologie et 
sur la sophistication d e l ' équ ipemen t médical nuit au développement de politiques 
ou p r o g r a m m e s d ' é d u c a t i o n e t de p réven t ion . 

Les prat ic iens des m é d e c i n e s douces déploren t que le milieu médical 
a l lopathique (c ' e s t -à -d i re « c l a s s ique » ou t radi t ionnel) dé t ienne le monopole des 
intervent ions e n santé . L a p r a t i q u e méd ica l e t radi t ionnel le pr ivi légie l ' approche 
mécan is te et c h i m i q u e dans se s t hé rapeu t iques ; elle médica l i se la vie de la 
na issance à la m o r t et el le n e r econna î t à peu p rès pas la not ion de globali té 
de l 'ê t re . Plusieurs des é léments s tructurels d u système ont p o u r effet d 'entretenir 
la dépendance et la pass iv i té d e s gens vis-à-vis d e la m é d e c i n e : il en est ainsi 
du co rpora t i sme et de la t e n d a n c e poussée à la surspécialisation, de la 
survalor isa t ion des t echno log ies et d e l 'o r ien ta t ion d e la fo rmat ion reçue par 
les p rofess ionne ls d e la santé . 

D e p lus , l e m o d e de r é m u n é r a t i o n à l ' a c t e apparaî t désuet et il devrait ê t re 
repensé . D e l ' av i s des o r g a n i s m e s , ce m o d e de rémunéra t ion favor ise la 
mul t ipl icat ion des actes m é d i c a u x pa r fo i s inuti les et qui ont à l 'occasion des 
conséquences néfas tes c o m m e les malad ies ia t rogènes , maladies qui sont 
p rovoquées p a r le médec in l u i - m ê m e . Ce sys t ème de r émunéra t ion , a joute- t -on, 
est inf la t ionnis te . 

Certains établ issements du r é seau ne jouera ien t pas non plus leur rôle à ple in . 
Il s ' agi t en par t icu l ie r des D S C et d e s C L S C qui devra ient ê t re encouragés à 
rempl i r leur mis s ion en ce qu i conce rne l a p romot ion de la santé, l ' éduca t ion 
popula i re et l a r eche rche en san té c o m m u n a u t a i r e . Ces établissements devra ien t 
davan tage con t r ibuer à m e t t r e sur p ied d e s équipes mult idiscipl inaires. 

U n vér i tab le sys tème de san té doi t ê t re axé sur la santé dans sa global i té 
et ne consis te pas un iquemen t e n u n e pol i t ique d e dis t r ibut ion de soins. La s an t é 
est u n e expér ience totale qui n e se res t re in t pas à « l ' a b s e n c e de malad ie» . A i n s i , 
plusieurs es t iment q u ' u n e po l i t ique d e la santé devra i t s ' a r t i cu le r autour de t ro i s 
grandes or ienta t ions : u n e légis la t ion sévère garant issant la quali té et la sa lubr i té 
de l ' env i ronnemen t ; un p r o g r a m m e d e p r o m o t i o n et d ' i n fo rma t ion visant au t an t 
les intervenants que la popu la t ion et p roposan t u n e nouvel le approche d e la san té 
et une reconna issance du rô le actif d e la p e r s o n n e c o m m e facteur d é t e r m i n a n t 
tant en ce qu i concerne le m a i n t i e n d e la santé q u ' e n ce qui concerne la gué r i son . 
En conséquence , la par t du b u d g e t a t t r ibuée à la prévent ion et à la p r o m o t i o n 
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d e la san té d e v r a ê t r e a u g m e n t é e . L a pol i t ique d e la santé devra s 'or ienter en 
f o n c t i o n de la d é m é d i c a l i s a t i o n e t de la dés ins t i tu t ionnal isa t ion dans la m e s u r e 
o ù , pa r a i l l eu r s , on n e d i m i n u e r a pas la qual i té d e s services et où l ' on appor te ra 
à l a c o m m u n a u t é t o u s les sout iens nécessa i r e s . L a décentral isat ion ainsi q u e 
le t r ava i l en é q u i p e mul t id i sc ip l ina i re , y c o m p r i s des prat iciens des médec ines 
d o u c e s , d e v r o n t ê t re f a v o r i s é s . Ce la nécess i t e ra l a révis ion des lois et s t ructures 
p r o f e s s i o n n e l l e s , la m o d i f i c a t i o n des m o d e s de r é m u n é r a t i o n des profess ionnels 
de la santé et la fo rmat ion d e véritables « général is tes » de la santé. Tous s 'entendent 
sur le fa i t q u e la l ibé ra l i sa t ion des m é d e c i n e s d o u c e s serait une des mei l leures 
so lu t ions p o u r assa in i r l e sys tème de san té . 

C o n f r o n t é aux l imi t e s d e la m é d e c i n e o f f i c i e l l e , a u mouvement préconisant 
la p r i s e en c h a r g e d e la san té pa r la popu la t ion e l l e -même , à la recherche d e 
thé rap ie s r é e l l e m e n t e f f i c a c e s , l e sys t ème de san té dev ra d ' u n e par t pe rmet t re 
a u x gens de f a i r e d e s c h o i x e n leur o f f r a n t des a l ternat ives , et d ' a u t r e part il 
d e v r a c o n c e v o i r l ' e n s e m b l e des soins à d i s p e n s e r en fonct ion d ' u n e approche 
ho l i s t ique de la san té . D a n s ce t te a p p r o c h e on c o n s i d è r e la santé et la maladie 
c o m m e deux pô les c o m p l é m e n t a i r e s ayant c h a c u n un rô l e important à jouer dans 
l ' é v o l u t i o n d e l ' i n d i v i d u . On n e conçoi t d o n c p a s la maladie c o m m e un m a l 
à é l i m i n e r à tou t p r i x . L ' a p p r o c h e ho l i s t ique n ' a c c o r d e à aucune discipl ine, 

' t e c h n i q u e ou p h i l o s o p h i e l ' exc lus iv i t é su r les p r a t i ques ni m ê m e la p r imau té 
p a r r a p p o r t a u x au t r e s . L e c h a m p de la santé est t rès vaste e t ne peut ê t r e 
e f f i c a c e m e n t c o u v e r t q u e pa r l ' e n s e m b l e d e ces discipl ines qui devraient agi r 
c o m m e u n r é s e a u in t e r r e l i é . D a n s ce c a d r e , il i m p o r t e que la science médica le 
se voi t a t t r ibuer sa j u s t e p l ace . 

6 . 3 R e c o n n a i s s a n c e e t n ex is te ra i t au Q u é b e c , se lon ces o r g a n i s m e s , envi ron 3 000 praticiens d e s 
légalisation des m é d e c i n e s médec ines douces app l iquan t u n e ou plus ieurs des nombreuses thérapies connues, 
douces D e s sondages aura ien t révé lé q u e près d ' un demi-mi l l ion de personnes recevraient 

d e tels soins d e s a n t é n o n gra tu i t s ; e n e f f e t , c h a q u e année , les clients paiera ient 
d e s mi l l ions d e do l l a r s p o u r avoi r accès à ces t hé r ap i e s . L e travail au noir est 
i m p o r t a n t d a n s ce s e c t e u r , m a i s sur tout , d i sen t les p romoteu r s des médec ines 
d o u c e s , ces p r a t i q u e s se d é r o u l e n t soit d a n s u n c l ima t d ' i l légal i té , soit sous le 
« j o u g d e la p r o f e s s i o n m é d i c a l e » c o m m e c ' e s t le cas pour l ' a cupunc tu re . 
A c t u e l l e m e n t , de n o m b r e u x p ra t i c i ens se ra i en t in jus tement poursuiv is par la 
C o r p o r a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e d e s m é d e c i n s p o u r e x e r c i c e illégal d e la médec ine . 

Ains i , d isent les t enan ts des médec ines d o u c e s , on voit des massothérapeutes , 
des r é f l e x o l o g u e s o u d e s os t éopa thes opé ran t d e s manipula t ions inoffens ives , 
de m ê m e que des na tu ropa thes , des homéopa thes ou des phytothérapeutes utilisant 
des produi ts na ture l s non tox iques et sans e f fe t s secondaires , soulager des douleurs 
ou m ê m e é l iminer c o m p l è t e m e n t des m a u x c h r o n i q u e s que la science méd ica le 
s ' e s t avé rée i m p u i s s a n t e à t ra i ter e f f i c a c e m e n t et ê t re r écompensés de leur succès 
p a r u n e c o n d a m n a t i o n à v e r s e r une a m e n d e à l a Corpora t ion profess ionne l le 
des m é d e c i n s . C e s p o u r s u i t e s , d i t -on, ne s e r v e n t nu l l emen t l ' in térê t d u publ ic 
m a i s v isent à s a u v e g a r d e r le m o n o p o l e des m é d e c i n s . 

L ' e x i s t e n c e de c e m o n o p o l e , a f f i r m e - t - o n , n e se j u s t i f i e pas . Elle appauvr i t 
la société dans son e n s e m b l e en réduisant la possibili té d e choix des consommateurs 
et en empêchan t le d é v e l o p p e m e n t de la r e c h e r c h e sur l a prévention et les thérapies 
a l te rna t ives . T o u t e co l l abora t ion en t r e m é d e c i n s e t prat ic iens alternatifs est 
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éga lement contra i re au code de déonto log ie des m é d e c i n s . Selon ces organismes, 
un n o m b r e d e plus en plus impor tan t de m é d e c i n s d é r o g e à ce code . 

D ' a u t r e s exemples illustrent le m o n o p o l e exe rcé p a r la p ro fess ion médicale. 
Les acupuncteurs se disent actuellement soumis à des t racasser ies administratives 
coûteuses e t inutiles qui ont p o u r o r ig ine le Règlement sur l'exercice de 
l'acupuncture par des personnes autres que des médecins. Les sages-femmes, 
quant à elles, voient l ' exerc ice de leur p ro fess ion g r a n d e m e n t res t re int . La cause 
en est la non-reconnaissance de leur p r a t i que pa r le s y s t è m e de san té du Québec . 
L e u r rô le pourrai t pourtant se révéler crucial dans le déve loppemen t de nouvelles 
attitudes à l ' éga rd de la maternité, de l ' hyg iène et de la santé. L e réseau hospitalier 
pour ra i t de p l u s retirer de la p r é sence des s a g e s - f e m m e s des avantages certains 
en t e rmes d ' e f f i cac i t é , de rentabi l i té et de r e n d e m e n t . Les sages - femmes 
s ' en tenden t p o u r dire qu 'e l les a ident les f e m m e s à v i v r e l ' e x p é r i e n c e de la 
matern i té c o m m e elles le désirent. Selon elles, la s a g e - f e m m e est la seule membre 
de l 'équipe périnatale dont la formation, l ' expér ience et l ' intérêt soient entièrement 
centrés sur les soins aux mères et aux bébés . L e t e m p s passé auprès des familles, 
disent-el les , me t la sage- femme dans u n e pos i t ion p r iv i l ég iée p o u r s ' a ssure r du 
bon dérou lement de la grossesse et de l ' a c c o u c h e m e n t , p o u r déce le r les premiers 
signes d ' u n e complication, pour intervenir avant qu ' e l l e ne s ' agg rave et en référer 
au beso in au profess ionnel appropr i é . Les s a g e s - f e m m e s cons idèren t que cette 
a t tent ion p o r t é e à tous les aspects d e la ma te rn i t é , tant p sychosoc iaux que 
phys iques , d is t ingue la pra t ique des s a g e s - f e m m e s d e la p r a t i que des médec ins 
et lui a g a g n é sa réputat ion in terna t ionale de sécur i té . 

Certains professionnels du réseau réc lament , quant à eux , le droi t d 'appl iquer 
en mil ieu insti tutionnel une app roche ho l i s t ique des soins e t de pra t iquer 
ouvertement diverses thérapies alternatives (yoga, polari té, massage , réflexologie, 
e tc . ) . L e bénéf ic ia i re devrai t p o u v o i r chois i r les t r a i t ements q u ' i l j u g e les plus 
appropr iés à son cas. C 'es t là une des posi t ions de pr inc ipe sur laquelle s 'appuient 
tous les tenants des médecines d o u c e s : le c o n s o m m a t e u r ou cl ient p r e n d u n e 
pa r t act ive au maintien et au ré tab l i s sement de sa p r o p r e s a n t é ; à ce titre il 
doi t avoir l e l ibre choix de la m é d e c i n e qui lui conv ien t . 

^ E n conclus ion , les associat ions d é f e n d a n t les m é d e c i n e s douces réc lament 
qu une nouve l l e loi définisse ce qui doi t re lever de la p ra t ique méd ica le exclusive 
et p roposen t q u ' o n laisse s ' app l ique r p o u r les au t res p ra t iques la loi du l ibre 
m a r c h é sans subordinat ion médica le . Les règ les rég issant l ' o f f r e et la d e m a n d e 
sont , a f f i r m e n t ces groupes , la mei l l eure ga ran t i e d e p ro tec t ion du publ ic car 
el les se chargen t de dépar tager les thé rapeu tes compé ten t s des aut res . 

D e p lus , ces associations en tendent f i xe r e l l e s -mêmes des ex igences pour 
la fo rma t ion d e leurs membres . A ins i , la p lupa r t souha i ten t q u ' i l s ' é tab l i sse un 
consensus p o u r élaborer un p r o g r a m m e global à l ' i n t en t ion des pe r sonnes qui 
veulent p ra t iquer des thérapies al ternat ives. Cer ta ines mat iè res telles la biologie, 
la microb io log ie la microchimie, e tc . , devraient fa i re par t ie d ' u n t ronc commun , 
r o u r la part ie d e la formation qui concerne le t rai tement, les cours seraient distincts 
en fonc t ion d e chacune des discipl ines . D ' a u t r e s m e s u r e s p r o p o s é e s vont aussi 
dans le sens d accroître la p ro tec t ion du pub l i c , q u ' i l s ' ag i s se de la créat ion 
d un o r g a n i s m e legal de survei l lance ou de la p ro fess ionna l i sa t ion de cer ta ines 
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VII — Divers acteurs 
* * â â S e * * • S n r a i A t • / » .sfi. socio-economiques 

7.1 Les organisations 
syndicales 

7.1.1 Présentation Les o rgan i sa t ions syndica les on t s o u m i s à la C o m m i s s i o n au-delà de v ing t 
représen ta t ions e t l ' o n t auss i r e n c o n t r é e l o r s d e la consul ta t ion na t iona le e t 
r ég iona le à une v ing t a ine d ' o c c a s i o n s . L e s c e n t r a l e s synd ica les québéco i ses q u e 
sont la C S N , la F T Q et la C E Q on t p a r t i c i p é à la consu l t a t ion nat ionale a lo r s 
que la C S N s ' e s t en p lus p r é s e n t é e d a n s t o u t e s l e s r ég ions du Q u é b e c e t es t 
in te rvenue sur u n g rand n o m b r e de su j e t s . 

7 ' } ' 2
r t

 L ? - f i n a l U e s e j l e s Les organisat ions syndicales sont u n a n i m e s à a f f i r m e r que le Québec bénéf ic ie 
objectifs des services de santé d ' u n r é g i m e un ive r se l , access ib le e t en b o n n e p a r t i e gra tu i t . C ' e s t là un a c q u i s 
et des services sociaux m a j e u r pour la popula t ion . Il ne faut d o n c r év i se r le s y s t ème que pour l ' amé l io r e r , 

sans mod i f i e r les p r inc ipes qui le g o u v e r n e n t . C e s y s t è m e f avo r i s e l ' équ i t é et 
la jus t ice socia le et il est u n i n s t rumen t de r e d i s t r i b u t i o n de la r ichesse . D e s 
études auraient démont ré , p a r exemple , l ' i m p a c t b é n é f i q u e de l ' a ssurance-malad ie 
sur la santé des ind iv idus les p lus d é f a v o r i s é s . 

P lus q u e j a m a i s , e s t imen t les o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s , l ' É t a t do i t p r e n d r e 
ses responsab i l i t é s , pa r t i cu l i è r emen t v i s - à - v i s de s p l u s d é m u n i s d e la soc ié té . 
Certains se rallient explici tement au mot d ' o r d r e lancé p a r l 'Organisa t ion mondia le 
d e la s an t é : « L a santé p o u r tous e n l ' a n 2 0 0 0 ! ». L e s ra i sons qui jus t i f i a ien t 
l ' in te rven t ion de l ' E t a t à la f i n des a n n é e s 1960 , et q u i on t condui t à l ' i n s t au ra t ion 
d ' u n r é g i m e publ ic d ' a s s u r a n c e - m a l a d i e , son t t o u j o u r s d ' ac tua l i t é . L e s p r inc ipes 
d ' access ib i l i t é et d ' un ive r sa l i t é d o i v e n t d e m e u r e r l e s p ivo ts des po l i t iques d e 
la santé et des services soc iaux . D e u x g r a n d e s l i g n e s d i rec t r i ces devraient g u i d e r 
toute r é f o r m e du s y s t è m e : p r e m i è r e m e n t la r é d u c t i o n d e s inégal i tés f ace à la 
ma lad ie et à la m o r t , et d e u x i è m e m e n t , la d é m o c r a t i s a t i o n d u sys tème q u i es t 
une condi t ion nécessa i r e à l ' a p p r o p r i a t i o n p a r c h a c u n d e sa santé . 

L e s o rgan isa t ions syndica les on t a d o p t é u n e a p p r o c h e l a rge du concep t d e 
santé , une a p p r o c h e q u e l ' o n peut q u a l i f i e r d e mu l t i - s ec to r i e l l e . A ins i , ce r t a ins 
cons idè ren t que les cond i t ions de v i e e t d e t r a v a i l s o n t en g r a n d e par t ie à la 
source des p r o b l è m e s de san té et de s p r o b l è m e s s o c i a u x . L e t rava i l est c a u s e 
d ' acc iden t s , de malad ies , de stress, e tc . . L ' e n v i r o n n e m e n t de p lus en plus p o l l u é 
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engendre de nouveaux prob lèmes d e san té . E n f i n , les muta t ions sociales rapides 
ont démante lé les réseaux t radi t ionnels d e sout ien et sont la source de problèmes 
tels que l ' i so l emen t , le stress et les t roubles psychosoc iaux . 

D ' a u t r e s insis teront sur les co r ré la t ions ou interact ions de plus en plus 
évidentes entre la condition soc io -économique des individus et leur état de santé. 
En d ' au t r e s t e rmes , la répar t i t ion d e la r ichesse a une incidence certaine sur 
l ' e spé rance de v ie et l ' e s p é r a n c e de v ie en b o n n e santé. O n dira ainsi que les 
pe rsonnes à bas revenus ont b e a u c o u p p lus de chances d ' ê t r e en mauvaise santé 
que les pe rsonnes à hauts r evenus . Si on veut parven i r à une certaine égalité 
devant la santé, une lutte énergique con t re la pauvreté s ' impose toujours , incluant 
une mei l leure redistr ibut ion de la r i chesse de m ê m e q u ' u n e poli t ique de plein 
emplo i . 

Les por te -paro le des o rgan isa t ions syndica les ont , de plus , mis de l ' avant 
une philosophie d ' in tervent ion axée sur la p révent ion tant dans le domaine social 
que dans le doma ine d e la santé. « L a p réven t ion est à l ' o r d r e du jour» diront 
certains. D 'au t res constatent que no t re sys tème de soins est essentiellement centré 
sur l 'hôpital , sur la médec ine spéc ia l i sée , sur l ' i n te rven t ion « lou rde» et sur le 
curat i f . L e sys tème est « hosp i ta locen t r i s te » en ce qu ' i l négl ige les activités en 
amont , c 'es t à -d i re la prévent ion et la p romot ion de la santé, et en aval, la 
réadaptat ion et la réinser t ion socia le . D e p lus , le sys tème dans son organisation 
et ses structures p rocède d 'un c lo i sonnement p resque « caricatural » entre le social 
et le médical. Il va falloir , disent ces organisa t ions , « changer radicalement notre 
concept ion de la m é d e c i n e » . 

En s o m m e , une vér i tab le po l i t ique d e la santé d é b o r d e la rgement les seuls 
domaines de la santé et des serv ices soc iaux . U n e x a m e n approfondi de not re 
sys tème s ' i m p o s e si on entend r év i se r l ' équ i l i b r e en t re sa d imension médicale 
et sa d imens ion sociale , en t re ses act ivi tés à ca rac t è re curatif d ' u n e part, e t ses 
activités de p romot ion de la santé , d e p réven t ion et de réadaptat ion d 'au t re par t . 
U n tel rééqui l ibrage doit , selon les syndica ts , se f a i re par ajouts dans les secteurs 
fa ibles , sans ponc t ion dans le sec teur des soins méd icaux . 

Finalement, les organisations syndicales considèrent que les actuelles remises 
en question des fondements d u s y s t è m e que sont l 'un iversa l i té et la gratui té 
menacent les p rogrès réalisés en m a t i è r e d 'access ibi l i té . Elles s 'opposent à toute 
f o r m e de privatisat ion, part iel le o u to ta le , du sys tème pa rce que celle-ci réduirait 
l 'accessibi l i té aux soins de santé et aux serv ices sociaux d ' u n e partie d e la 
populat ion ; e l le ouvrirait la po r t e au déve loppemen t d ' u n e « médec ine de r iches » 
et r isquerait d ' en t r a îne r la d é g r a d a t i o n de la qual i té des soins prodigués par 
le sec teur public . Les organisa t ions synd ica les sont aussi unan imes à s 'opposer 
au « t icket modé ra t eu r» , à la « s u r f a c t u r a t i o n » ainsi q u ' à la privatisation d e la 
gest ion et à la sous- t ra i tance. E l les cons idè ren t , tou tes , que le caractère publ ic 
du système de santé compor te u n e garan t ie d ' équi té , qu ' i l est un acquis important 
p o u r no t re socié té , acquis q u ' i l f au t conso l ider et pe r fec t ionner . 

Les organisat ions syndica les f avor i sen t plutôt un élargissement d e la 
couver tu re des soins et services pa r l e r é g i m e publ ic d 'assurance-maladie . Ains i , 
on j u g e que les services qui ne sont p a s enco re couver t s ne sont pas un « l u x e », 
ma i s un complémen t nécessa i re a u x serv ices dé jà assurés . O n dira aussi que 
la pr i se e n cha rge pa r l 'É ta t des coû t s qu i sont enco re dé f r ayés par les individus 
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p e r m e t t r a i t de f a i r e u n pas d e p lu s ve r s l ' a cces s ib i l i t é e t la démocra t i sa t ion . 
L e s s e rv i ce s d o n t il e s t ques t ion son t : les so ins den t a i r e s , les méd icamen t s , les 
p r o t h è s e s , les s e r v i c e s a m b u l a n c i e r s et les se rv ices n o n - a s s u r é s de cer ta ins 
p r o f e s s i o n n e l s ( c h i r o p r a t i c i e n s et au t res ) . C e r t a i n s souha i ten t que ces services 
so ien t couver t s g r a d u e l l e m e n t p a r l ' a s s u r a n c e - m a l a d i e , « m ê m e si cela impl ique 
u n e a u g m e n t a t i o n du p r é l è v e m e n t f i s c a l » . 

7.1.3 Les besoins en D e 1 ' avis des organisa t ions syndicales, il existe dans n o t r e système de « sérieux 
services de santé et en déséqu i l ib res » en t r e l e s beso ins ident i f iés et les r e s sou rces disponibles . Il faudra , 
services sociaux a f f i r m e n t - e l l e s , c o n s e n t i r d e s e f f o r t s s u p p l é m e n t a i r e s et inves t i r davantage pour 

c o m b l e r les a t tentes . 

• Les jeunes 

L ' a u g m e n t a t i o n d e la p a u v r e t é et d u c h ô m a g e c h e z l e s j eunes , l ' éc l a t ement 
d u c a d r e f a m i l i a l t r ad i t i onne l et les b o u l e v e r s e m e n t s au se in d u monde scola i re 
sont au tant de p h é n o m è n e s q u i ex igent q u e soit r epensé c o m p l è t e m e n t l ' ensemble 
des po l i t iques soc i a l e s à l ' é g a r d des j e u n e s . 

F a u t e d e m o y e n s a d é q u a t s , le r é s e a u d e s e r v i c e s s o c i a u x n e peut in tervenir 
a u p r è s d e s j e u n e s q u e l o r s q u e ceux-c i son t e n s i tua t ion d e c r i s e : dé l inquance , 
v io l ence fami l i a l e , ten ta t ive d e suic ide , e tc . E n n o m b r e insuf f i san t s et surchargés 
d e t r ava i l , les i n t e r v e n a n t s s o c i a u x et c o m m u n a u t a i r e s d e s C L S C et des C S S 
n e son t p l u s en m e s u r e , s e l o n l e s synd ica t s , d ' a s s u m e r l e u r r ô l e pr imordia l d e 
p r é v e n t i o n a u p r è s d e s j e u n e s . L e s se rv ices p s y c h o s o c i a u x e n milieu scola i re 
son t i nadéqua t s ; l ' i n s u f f i s a n c e d e p e r s o n n e l et l ' a u g m e n t a t i o n de la cl ientèle 
n e p e r m e t t e n t p a s a u x p r o f e s s i o n n e l s d e p r o c é d e r a u dépis tage ni m ê m e 
d ' in te rveni r de f a ç o n p r é c o c e af in d ' amé l io r e r la situation d e s jeunes qui éprouvent 
des p r o b l è m e s d e c o m p o r t e m e n t o u des p r o b l è m e s é m o t i f s . C e sont maintenant 
des o rgan i smes à but n o n lucra t i f , ex tér ieurs a u réseau gouvernementa l et toujours 
à la m e r c i d e s u b v e n t i o n s i nce r t a ine s qu i d o i v e n t a ide r au déve loppemen t d e 
la j e u n e s s e . 

C e s o r g a n i s m e s n e d o i v e n t p a s serv i r d e subs t i tu t a u x é tabl issements publ ics 
m a i s ê t re t ra i tés en p a r t e n a i r e s qui c o n t r i b u e n t , dans l eu r c h a m p propre , à 
a m é l i o r e r l ' é t a t de s a n t é d e s j e u n e s . 

• Les personnes âgées 

L e s p e r s o n n e s â g é e s o n t à s o u f f r i r d e c o n d i t i o n s d e v ie q u i menacen t l eur 
san té et leur digni té . P o u r n o m b r e d ' e n t r e e l les , le n iveau d e revenu est net tement 
insuff isant , les condi t ions d e logement sont mauva i s e s et l ' a l imenta t ion inadéquate. 
E l l e s se s en t en t d é v a l o r i s é e s d e n e p l u s p o u v o i r a c c o m p l i r cer ta ines act ivi tés 
quot idiennes . L e s médec ins leur prescr ivent j u s q u ' à trois fo i s p lus de médicaments 
q u ' à tou te au t r e p e r s o n n e . L a so l i tude est s o u v e n t l eu r lo t , à un point tel q u e 
l ' o n e s t i m e que 5 0 % d e s p r o b l è m e s d e s an t é m e n t a l e d e s p e r s o n n e s âgées sont 
re l i é s à d e s d é p r e s s i o n s . E l l e s sont é g a l e m e n t v i c t i m e s de v io lence (assauts 
v e r b a u x , a b a n d o n fami l ia l , ins t i tu t ionnal isa t ion f o r c é e , m e n a c e s , chantage, vols , 
a b u s d ' a u t o r i t é et d e c o n f i a n c e , e t c . ) . 

L e s syndica ts iden t i f ien t , pa r a i l leurs , p lus i eu r s des insuf f i sances importantes 
du réseau à l ' éga rd des pe r sonnes âgées : a ide inadéquate a u x organismes bénévoles 
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et communauta i res , services à domici le , insuff isants en variété et en nombre, 
manque d e centres de jou r ou de ressources ex te rnes , absence de ressources 
d ' accompagnement et d 'hébergement t empora i re , développement incomplet des 
C L S C et inégalités dans la distribution de leurs serv ices , pénur ie de « ressources 
en logement» , e tc . 

O n conclut donc à l ' u rgence d ' inves t i r dans ce domaine , en précisant qu ' i l 
est indispensable de miser sur la lutte cont re la pauvre té et sur la mise en p lace 
d 'un rég ime de revenu min imum garanti . 

• Les femmes 

D e l 'avis des organisations syndicales, la dépendance économique des femmes 
constitue la source principale des p rob lèmes rencont rés pa r ces dernières. D e 
plus, les f e m m e s sont victimes de d iscr iminat ion et d ' a b u s de toutes sortes dans 
le sys tème de santé. O n en donne pour exemple le fai t qu 'e l les subissent deux 
fois plus d e trai tements psychiatr iques que les h o m m e s , la surmédicalisation 
en général ainsi que la médicalisation croissante de l ' accouchement , phénomène 
résultant d e la rémunérat ion à l ' ac te des médec ins et de la non-reconnaissance 
des sages- femmes , etc. 

L e réseau doit également réaliser que les f e m m e s ont des besoins spécifiques 
et que ceux-ci se manifestent par fo is avec u n e acui té nouvel le . Les services 
offerts aux femmes victimes de violence sont généralement mal connus, de qualité 
inégale et souvent inaccessibles en dehors des g rands centres . Dans le cas de 
l 'avortement, on assisterait actuellement à une détériorat ion des services existants 
et peu d ' e f fo r t s seraient consentis en mat iè re d ' éduca t ion sexuelle auprès des 
jeunes . L e s besoins en services d e ga rde ont é té aussi f r équemmen t soulignés. 

• La réinsertion sociale des déficients intellectuels 

Les organisations syndicales qui sont in te rvenues sur ce sujet disent « oui 
à la réinsert ion sociale, non au dumping pu r et s imple» . Des conditions sont 
essentielles pour assurer le succès de la désinstitutionnalisation, mais actuellement, 
celle-ci est trop souvent la conséquence de décis ions s tr ictement économiques 
et administrat ives , af f i rme- t -on. La sort ie de l ' inst i tut ion se ferait de f açon 
désordonnée, sans préparat ion suf f i sante et sans q u ' o n ait prévu de mil ieu 
t ransi toire entre l 'é tabl issement et le mil ieu de v ie naturel . On d i f fuse trop peu 
d ' in format ion . 

Par ailleurs, les syndicats craignent que certaines pratiques actuelles entourant 
la désinstitutionnalisation ne traduisent la volonté du gouvernement et des centres 
d 'accuei l de « t rans fé re r vers le d o m a i n e p r ivé u n e par t ie de la responsabil i té 
des services a u x déficients m e n t a u x » . L ' a p p e l au sout ien de la famille e t de 
la communau té , les nouveaux rôles des fami l les d ' accue i l , la valorisation du 
bénévola t en seraient autant de mani fes ta t ions . Il serai t désas t reux, selon e u x , 
de s ' e n « reme t t r e au secteur p r ivé» p o u r assurer la p r i se en charge d ' u n e 
populat ion aussi démunie. 

• La réforme en santé mentale 

U n e r é f o r m e en profondeur s ' i m p o s e en santé menta le et les syndicats j u g e n t 
qu 'e l le devrai t suivre deux l ignes directr ices . Il fau t d ' a b o r d , met t re sur p ied 
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des ressources dest inées à éviter l 'hospital isat ion et à faciliter la réinsertion sociale 
des personnes sort ies d e s insti tutions. À cet e f f e t , on soul igne que la prolifération 
des i t inérants es t en pa r t i e la conséquence de la désinst i tut ionnalisat ion des vingt 
d e r n i è r e s a n n é e s . E n s u i t e , u n e r é v i s i o n f o n d a m e n t a l e des p r a t i q u e s 
profess ionnel les en san té m e n t a l e s ' i m p o s e . C e t t e rév is ion demandera que l ' on 
a c c o r d e b e a u c o u p d ' i m p o r t a n c e à la f o r m a t i o n c o n t i n u e du personne l , 
pa r t i cu l iè rement à ce l l e des employés di ts « g é n é r a u x » , et que l 'on préconise 
le t ravail en équipes mul t id i sc ip l ina i res . C e s de rn iè res devraient m ê m e avoir 
le pouvo i r d ' i n t e r v e n i r au b e s o i n d i r ec t emen t dans les mil ieux naturels . 

L e s ré f lex ions sont d é j à avancées su r c e su je t , mais l e s syndicats déplorent 
les hésitations du Minis tère à met t re en branle c e processus . Us insistent également 
sur le fait q u ' u n e pare i l le en t repr i se n e peu t réuss i r s ans l ' implicat ion active 
du pe rsonne l et des synd ica t s . L a r é f o r m e n e d e v r a pas sous-es t imer , non plus, 
le rô le des r e s sources a l te rna t ives qui , d a n s ce doma ine , off rent un «terrain 
p rop ice aux expé r i ences n o v a t r i c e s » . 

• La santé au travail 

U n e a p p r o c h e p l u s l a rge de la p r o b l é m a t i q u e de la santé au travail devra 
ê t re é laborée avec le c o n c o u r s des t rava i l leurs et t ravai l leuses concernés. Celle-
ci devra viser à c h a n g e r le mi l i eu de t rava i l l u i - m ê m e , et à mettre la prévention 
au p remie r p lan . El le ex ige ra auss i , q u ' o n inves t i sse davan tage d ' e f fo r t s dans 
la recherche . L ' a p p r o c h e « m é d i c a l i s é e » qu i p révaut actuel lement nuit à la 
col laborat ion en t r e l e s mi l i eux d e t ravai l et l es é tabl i ssements du réseau. Ces 
dern ie rs , selon les synd ica t s , f o n t p r e u v e d ' i n c o h é r e n c e entre eux ; le réseau 
dev ra se doter d ' u n e po l i t ique g loba le d ' i n t e rven t i on d a n s ce domaine . 

A u n o m b r e des p r o b l è m e s ident i f iés , les syndicats constatent que les normes 
gouvernementa le s éd ic tées p o u r chacun d e s secteurs industr iels ne sont pas 
v ra iment respectées . D e p lus , les cr i tères qu ' u t i l i s e la C S S T pour reconnaître 
l ' ex i s tence d ' u n e m a l a d i e o u d ' u n e lés ion son t t rop complexes . Finalement , les 
syndicats r éc lament u n e m é d e c i n e du t rava i l c o m p l è t e m e n t indépendante des 
employeur s . 

• Les questions environnementales 

Les organisations syndicales rappel lent q u e nul n ' e s t à l ' abr i des catastrophes 
écologiques et q u ' i l f a u t ê t re e x t r ê m e m e n t v ig i l an t sous c e rapport . La pollution 
atteint des p ropor t ions inquié tan tes : « l a po l lu t ion est p r i v é e mais la dépollution, 
elle, est pub l ique ! » 

Les ques t ions re la t ives à l ' e n v i r o n n e m e n t exigent u n e approche globale et 
mult i -sector ie l le . Les d i v e r s in t e rvenan t s d o i v e n t se c o n c e r t e r : on par le ici des 
minis tères , n o t a m m e n t c e u x de la santé et d e s services soc iaux , de l 'agr icul ture 
et de l ' envi ronnement , ainsi que des municipal i tés , des entreprises, des universités 
et centres d e r eche rche , etc. La par t ic ipa t ion d e la popula t ion s ' avère importante 
dans la pro tec t ion de l ' e n v i r o n n e m e n t . O n d e v r a aussi const i tuer des équipes 
mul t idiscipl inaires ( tox ico log ie , ép idémio log i e , soc io log ie , hygiène publ ique, 
économie , e tc . ) . E n f i n , le M S S S d e v r a j o u e r u n r ô l e plus actif dans ce domaine ; 
les D S C et les C L S C dev ron t r empl i r p l e i n e m e n t leur manda t vis-à-vis de la 
r eche rche et d e l ' i n f o r m a t i o n auprès d e l a popu la t ion . 
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• L'action communautaire 

L ' é v o l u t i o n d e la socié té q u é b é c o i s e dans les q u i n z e dern iè res années n e 
f a i t q u e lég i t imer davan tage l a m i s s i o n c o m m u n a u t a i r e des C L S C . Or , l ' ac t ion 
c o m m u n a u t a i r e es t res tée , d i t -on , « l ' e n f a n t p a u v r e du sys tème » ; elle a p re sque 
d i s p a r u dans cer ta ins sec teurs et se t r ouve c o m p r o m i s e du fai t que le réseau 
des C L S C n ' a p a s é té comp lé t é . O n aura i t é g a l e m e n t res t re int le rôle des 
o r g a n i s a t e u r s c o m m u n a u t a i r e s . 

L e s o rgan isa t ions synd ica les r é a f f i r m e n t l ' i m p o r t a n c e d e poursuivre cet te 
m i s s i o n q u i devra i t p e r m e t t r e à la p r é v e n t i o n d ' a c q u é r i r u n e place au sein du 
s y s t è m e : on devra i t , à cet é g a r d , conc ré t i s e r f o r m e l l e m e n t cette mission sous 
l a f o r m e d ' u n p r o g r a m m e de b a s e o f f e r t p a r les C L S C et lui oc t royer un budge t 
p r o t é g é . C o n s é q u e m m e n t , l ' e n s e m b l e des g roupes popula i res devrait bénéf ic ier 
d ' u n e pol i t ique o f f i c ie l l e d e f i n a n c e m e n t . 

• La pratique sociale et les services sociaux 

L e s organisations syndicales es t iment que les p rob lèmes sociaux se manifestent 
a v e c p lus d ' a c u i t é depu i s u n e q u i n z a i n e d ' a n n é e s : la pros t i tu t ion , l ' i t inérance , 
la v i o l e n c e con juga le , les ma l ad i e s men ta l e s et le suic ide ont pr is des proport ions 
inqu ié t an tes . L e s p ra t i c iens s o c i a u x n e su f f i sen t pa s à la t â c h e ; ils sont pa r fo i s 
« d é m o t i v é s » p a r c e qu ' i l s n ' i n t e r v i e n n e n t que d a n s des si tuat ions de crise a lo r s 
q u ' i l s souhai te ra ien t ag i r au tan t s u r le p lan p réven t i f q u e sur le plan cura t i f . 
P lu tô t que de « fa i re du bureau » dans u n contexte qui est étranger aux bénéficiaires, 
c e s p ra t i c iens veu l en t ê t re p r é s e n t s a u coeur d e s c o m m u n a u t é s et travailler e n 
c o m p l é m e n t a r i t é avec les d i v e r s e s r e s s o u r c e s d é j à ac t ives d a n s ' l a société. 

H f a u d r a consen t i r , se lon les synd ica t s , de s budge t s supplémentai res p o u r 
c o m b l e r ces beso ins e t su r tou t p o u r a g i r e f f i c a c e m e n t en t e rmes de prévent ion . 
L a p r é v e n t i o n d e v r a s ' a p p u y e r s u r u n e n s e m b l e de pol i t iques sociales: r e v e n u 
m i n i m u m garan t i , p r o g r a m m e s d ' e m p l o i , é q u i p e m e n t s col lect i fs , logements 
d é c e n t s , e tc . D e p lu s , l ' a cces s ib i l i t é a u x se rv ices soc iaux dev ra être amél iorée , 
a u t a n t sur le p l a n g é o g r a p h i q u e q u e su r le p l a n des h e u r e s d 'ouver tu re . 

• Les services ambulanciers 

L e s syndica t s œ u v r a n t d a n s c e sec teur exposen t les « m é a n d r e s pa r fo i s 
s c a n d a l e u x de la j u n g l e des t r a n s p o r t s a m b u l a n c i e r s au Q u é b e c » , jung le où 
p r i m e n t , se lon e u x , les in térê ts f i n a n c i e r s des en t r ep reneu r s pr ivés . La s o u r c e 
d e s n o m b r e u x p r o b l è m e s iden t i f i é s r é s i d e , p o u r les syndica ts , dans le ca rac tè re 
p r i v é de ces s e rv i ce s . C e n ' e s t p a s d ' a b o r d u n e ques t ion de coûts ma i s 
d ' o r g a n i s a t i o n . O n a f f i r m e à ce p r o p o s q u e l ' e n t r e p r i s e p r i vée n ' accep te ra pas 
d ' o r g a n i s e r ces s e rv i ces en f o n c t i o n des beso ins d e la popula t ion sans y ê t re 
c o n t r a i n t e par l ' a u t o r i t é p u b l i q u e » . L e s p ropr i é t a i r e s négl igera ient , aussi , la 
f o r m a t i o n p ro fe s s ionne l l e des a m b u l a n c i e r s qu i , e u x , sont appelés à in tervenir 
d a n s des s i tua t ions r e q u é r a n t d e p l u s en p lus d e c o m p é t e n c e s . 

• Les inégalités régionales 

L e s inégal i tés r ég iona l e s cons t i t uen t un des t h è m e s m a j e u r s sur lesquels 
l e s synd ica t s son t i n t e r v e n u s . U n e b o n n e pa r t i e d e la popula t ion du Québec ne 
j o u i t pa s d ' u n t r a i t e m e n t é q u i t a b l e d a n s le s y s t è m e . Les rég ions é lo ignées , et 
m ê m e les régions intermédiaires , sou f f r en t d ' u n e réparti t ion inégale des ressources 

Problématiques et enjeux 1 7 5 S 

m é d i c a l e s . L à - d e s s u s , l e s synd ica t s se d e m a n d e n t s ' i l es t s o u h a i t a b l e d e con f i e r , 
c o m m e c ' e s t le ca s a u j o u r d ' h u i , aux lo is d u m a r c h é e t a u x m é d e c i n s , la 
p l a n i f i c a t i o n des e f f e c t i f s m é d i c a u x . 

P l u s i e u r s r e p r é s e n t a n t s s y n d i c a u x o n t d é c r i t la d u r e r é a l i t é qu i p r é v a u t en 
r é g i o n é l o i g n é e . O n y c o n s t a t e un p lus fo r t t aux d e d é c è s c a u s é s p a r les acc iden t s 
d e la r o u t e e t les a u t r e s a c c i d e n t s , p a r les m a l a d i e s m e n t a l e s , l ' a l c o o l i s m e et 
l e s m a l a d i e s de l ' a p p a r e i l r e s p i r a t o i r e , d e m ê m e q u ' u n t a u x d e su ic ides p lus 
é l e v é q u e la m o y e n n e , e tc . C e t t e s i tua t ion r é s u l t e , e n g r a n d e p a r t i e , se lon ces 
p o r t e - p a r o l e , du c h ô m a g e , d e l ' i n s é c u r i t é é c o n o m i q u e , d e la d é g r a d a t i o n du 
t i s s u s o c i a l , du s t r e s s , d e l ' i s o l e m e n t , d e s d i f f i c u l t é s d e t r a n s p o r t , d e 
l ' i n a c c e s s i b i l i t é d e b o n n o m b r e d e s e rv i ce s s o c i a u x o u s a n i t a i r e s et d e la quas i -
a b s e n c e d e m e s u r e s p r é v e n t i v e s . L a p é n u r i e d e p r o f e s s i o n n e l s e t d e m é d e c i n s 
spéc i a l i s t e s s e fa i t d u r e m e n t s en t i r . L e p e r s o n n e l c o n n a î t u n t a u x de r o u l e m e n t 
é l e v é , s o u f f r e d ' é p u i s e m e n t p r o f e s s i o n n e l et e s t i n sa t i s f a i t de s cond i t i ons de 
p r a t i q u e . L e s g e s t i o n n a i r e s s e r a i e n t , d i t -on , e n p a r t i e r e s p o n s a b l e s d e cet état 
d e c h o s e p a r c e q u ' i l s n ' a r r i v e n t p a s à é tab l i r u n e r é e l l e c o o r d i n a t i o n e n t r e les 
é t a b l i s s e m e n t s e t q u ' i l s n e t i e n n e n t pa s s u f f i s a m m e n t c o m p t e d e l ' o p i n i o n de 
l e u r s e m p l o y é s . 

• Le Nouveau-Québec, les Cris et les Inuits 

L e N o u v e a u - Q u é b e c , s e l o n ce r t a ins r e p r é s e n t a n t s s y n d i c a u x , cons t i t ue un 
p a y s e n so i t an t p a r s o n i m m e n s i t é q u e p a r s e s hab i t an t s ( Inu i t s et C r i s ) . C e s 
p o p u l a t i o n s o n t l a p l u s f a i b l e e s p é r a n c e d e v i e à la n a i s s a n c e e t la p lus f o r t e 
m o r t a l i t é g é n é r a l e d e t o u t l e Q u é b e c ; e l l e s o n t auss i les t a u x les p l u s é levés 
d e m o r t a l i t é d u e a u x m a l a d i e s d e l ' a p p a r e i l r e s p i r a t o i r e , a u x t r o u b l e s m e n t a u x 
e t à l ' a l c o o l i s m e , a u x m a l a d i e s du s y s t è m e n e r v e u x e t a u x m a l a d i e s i n fec t i euses 
e t p a r a s i t a i r e s . 

L e s s e rv i ce s d e s a n t é et l e s s e rv i ces s o c i a u x q u e l ' o n y t r o u v e o n t tous é té 
i m p o r t é s d u S u d s a n s c o n s u l t a t i o n d e s a u t o c h t o n e s e t s ans t e n i r c o m p t e de l e u r s 
p a r t i c u l a r i t é s c u l t u r e l l e s . C e s s e r v i c e s on t , d ' a p r è s l e s r e p r é s e n t a n t s s y n d i c a u x , 
a c c e n t u é la d é p e n d a n c e d e s a u t o c h t o n e s . D e p l u s , a u c u n e r e s p o n s a b i l i t é d a n s 
l e u r m i s e e n p l a c e e t l e u r d i s t r i b u t i o n n ' a é té c o n f i é e a u x p o p u l a t i o n s loca les . 
A ins i , t ou jou r s se lon ces in te rvenan t s , on i m p o r t e au N o u v e a u - Q u é b e c d e s services 
n o n a d a p t é s a u x b e s o i n s e t a u x v a l e u r s d e s c o m m u n a u t é s a u t o c h t o n e s et o n en 
c o n f i e la responsab i l i t é e t l ' admin i s t r a t ion à des B l a n c s qui y t r o u v e n t u n e « source 
d e p o u v o i r é n o r m e » . 

D e v a n t u n tel b i l a n , il a p p a r a î t n é c e s s a i r e d e r e p e n s e r l e s s e r v i c e s d e san té 
e t l e s s e r v i c e s s o c i a u x d u N o u v e a u - Q u é b e c . I l f a u t r e d o n n e r a u x a u t o c h t o n e s 
la responsab i l i t é d e c o n c e v o i r , d e gére r et d e d i s t r ibue r l ' e n s e m b l e d e ces services . 
L a r é a l i s a t i o n d e ce t o b j e c t i f e x i g e q u e les C r i s e t les I n u i t s a c q u i è r e n t les 
c o n n a i s s a n c e s n é c e s s a i r e s . E n b r e f , s e lon ces p o r t e - p a r o l e , il f a u t d o n n e r de 
l a f o r m a t i o n a u x C r i s e t a u x Inu i t s af in d e l e u r p e r m e t t r e d ' o c c u p e r tous les 
p o s t e s d a n s les s e r v i c e s d e s a n t é e t les s e r v i c e s s o c i a u x . 

7.1.4 Le fonctionnement du 
système 

L e s o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s on t a b o r d é l e s p r o b l è m e s d e f o n c t i o n n e m e n t 
d u s y s t è m e , p r i n c i p a l e m e n t , s o u s l ' a n g l e du p r o c e s s u s d é c i s i o n n e l et d e la 
d é m o c r a t i e . C e r t a i n s s o u h a i t e n t q u ' u n e p l u s g r a n d e d é m o c r a t i e s ' i n s t a u r e d a n s 
l e s i n s t i t u t i ons d u r é s e a u et q u e l a p a r t i c i p a t i o n d e s u s a g e r s s o i t r é e l l e e t ne 
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se l imi te pa s à cau t ionne r des déc is ions d é j à pr ises . L e réseau est caractér isé 
pa r u n e centralisation excessive qui entrave l 'adaptat ion des institutions aux besoins 
l o c a u x . 

La mi s s ion des C L S C a é té pa r t i cu l i è remen t d iscutée . Il s e m b l e que ceux-ci 
dev iennen t « l e d é v e r s o i r na ture l d e l ' e n s e m b l e du r é s e a u » . T o u s les mandats 
p e u v e n t l e u r ê t r e con f i é s , d i t -on , sans q u ' o n leur a t t r ibue de ressources 
supp l émen ta i r e s . L e M S S S es t d e p lus en p lus d i rec t i f , la m a r g e d e manoeuvre 
des C L S C s ' e n t r o u v e res t re in te . O n assiste à u n e un i fo rmi sa t i on croissante des 
p ra t iques e t l a popu la t i on locale j o u e un r ô l e de m o i n s en m o i n s actif dans le 
p roces sus déc i s ionne l . 

C e r t a i n s syndica ts d i sen t q u ' u n e r é f o r m e s ' i m p o s e en v u e d ' impl ique r 
ac t ivemen t d e s « p a r t e n a i r e s dont le rô le es t m a j e u r au sein du sys tème» . Ces 
pa r t ena i re s son t l ' e n s e m b l e des t r ava i l l eurs de la santé et des services soc iaux: 
les e m p l o y é s de sout ien et l es p r é p o s é s , les p ro fes s ionne l s et les inf i rmières , 
etc. L e s impéra t i fs ma jeu r s sont donc de démocra t i ser les institutions et d 'appor ter 
à l ' o r g a n i s a t i o n du t ravai l de s mod i f i ca t ions en f a v e u r du t ravai l d ' é q u i p e et 
d e la mul t id i sc ip l inar i t é . 

D e s synd ica t s a f f i r m e n t q u ' i l exis te dans no t r e sy s t ème de soins de santé 
des « fa i l l e s i m p o r t a n t e s » , qu i s ' e x p l i q u e n t en par t ie pa r la p r é d o m i n a n c e de 
la m é d e c i n e « l ibéra le » t rad i t ionne l le et p a r le d é v e l o p p e m e n t de la pra t ique 
m é d i c a l e p r i v é e ( les c l in iques et po lyc l in iques) , qui on t d i m i n u é l ' impac t de 
l ' i m p l a n t a t i o n des C L S C . T o u t e l ' o rgan i sa t ion des soins est cen t rée sur les 
hôp i t aux , au dé t r imen t des au t res inst i tut ions. D e p lus , le r é seau s o u f f r e des 
lu t tes de p o u v o i r en t r e les ge s t i onna i r e s et d e la c o n c u r r e n c e ent re les 
é t ab l i s semen t s . 

P l u s i e u r s s ' i n t e r r o g e n t su r le rô le et l es intérêts des admin i s t r a t eu r s et des 
m é d e c i n s d a n s le sys t ème . O n se d e m a n d e m ê m e j u s q u ' à que l point les 
ges t ionnai res n ' o n t pas in térê t à main ten i r u n cl imat de compét i t ion et de rapports 
d e f o r c e e n t r e les é t ab l i s semen t s . 

D ' a u t r e s s ' o p p o s e n t à l ' h é g é m o n i e exe rcée pa r la p r o f e s s i o n médica le sur 
l ' ensemble des services de santé et des services sociaux. L e contexte de restrictions 
b u d g é t a i r e s aura i t con t r i bué à r e n f o r c e r la p lace des m é d e c i n s au sein des 
ins t i tu t ions e t on conc lu t q u e ces dern ie r s in f luencen t ma in t enan t encore p lus 
p r o f o n d é m e n t l 'organisat ion des services. À preuve, la multiplication des cliniques 
p r i vée s re f lé te ra i t la v o l o n t é des m é d e c i n s de con t rô le r l ' a c c è s aux hôp i taux 
et d ' i m p o s e r leur p h i l o s o p h i e des soins . L a r émuné ra t i on à l ' a c t e fai t en sor te , 
pour les syndicats , que les médec ins ont tendance à poser les actes les plus payants 
et à l es mul t ip l i e r ; c e m o d e d e r é m u n é r a t i o n n ' e n c o u r a g e ni la mul t id isc ipl inar i té 
n i la p r é v e n t i o n . 

F i n a l e m e n t , p lus i eu r s e s t imen t que ceux et celles qui d i spensen t les so ins 
d e san té r é p o n d e n t de m o i n s en mo ins a u x at tentes des c o n s o m m a t e u r s . O n 
r e p r o c h e l e m a n q u e de con t inu i té dans les soins. L ' e n g o u e m e n t r écen t p o u r les 
m é d e c i n e s d o u c e s serai t u n e man i f e s t a t i on de l ' insa t i s fac t ion rée l le à l ' é g a r d 
de la m é d e c i n e t rad i t ionne l le . Sans cau t ionner toutes les nouvel les thé rap ies , 
les o r g a n i s a t i o n s synd ica le s , dans leur e n s e m b l e , c ro ient q u ' e l l e s mér i ten t p lus 
de cons idé r a t i on . Les m é d e c i n e s douces remet ten t en ques t ion la d é p e n d a n c e 
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du pa t i en t v i s - à -v i s d e s o n m é d e c i n , le r a p p o r t d o m i n a n t / d o m i n é e t la 
« s u r s p é c i a l i s a t i o n » . C e r t a i n s d i ron t q u e « l a p e r s o n n e est un tout et non pas 
u n e m a c h i n e à r é p a r e r à la p i è c e ». L ' a t t r a i t p o u r les m é d e c i n e s d o u c e s t é m o i g n e 
d e n o u v e l l e s v a l e u r s soc i a l e s c o m m e la c o n n a i s s a n c e de son c o r p s , l e d ro i t à 
l ' i n f o r m a t i o n , l ' a u t o n o m i e . E n f i n , d ' a u t r e s c o n c l u e n t q u e ces m é d e c i n e s f o n t 
d é s o r m a i s pa r t i e d e n o t r e p a y s a g e soc ia l e t q u e ce r t a ines d ' e n t r e el les cons t i tuen t 
u n c o m p l é m e n t o u u n e a l t e rna t ive au t r a i t e m e n t m é d i c a l t r ad i t ionne l . 

D a n s la m ê m e v e i n e , l es r e s s o u r c e s a l t e rna t ives o u c o m m u n a u t a i r e s c o m m e 
les c e n t r e s d e s a n t é d e s f e m m e s , les c e n t r e s d ' h é b e r g e m e n t p o u r f e m m e s en 
d i f f i c u l t é o u les r e s s o u r c e s e n s a n t é m e n t a l e son t l ' e x p r e s s i o n d ' u n e v o l o n t é 
de p l u s en p l u s r é p a n d u e d e p r e n d r e e n c h a r g e sa p r o p r e santé . U n e m e i l l e u r e 
a r t i cu la t ion et u n e c o m p l é m e n t a r i t é d e v r a i e n t e x i s t e r e n t r e le r é s e a u p u b l i c et 
ces o r g a n i s m e s . L ' É t a t dev ra i t auss i s ' e n g a g e r à s o u t e n i r f i n a n c i è r e m e n t les 
r e s s o u r c e s c o m m u n a u t a i r e s . 

7.1.5 Organisation et M ê m e si l es e f f e c t i f s s o n t d e m e u r é s à p e u p rè s s t ab les m a l g r é les c o u p u r e s 
conditions de travail b u d g é t a i r e s , l es e m p l o y é s du r é s e a u on t à f a i r e f a c e à un p h é n o m è n e de 

« p r é c a r i s a t i o n » d e s e m p l o i s : le t r ava i l à t e m p s pa r t i e l a é n o r m é m e n t a u g m e n t é 
et p lus ieurs é tab l i ssements fonc t ionnent a v e c des listes d e rappel . Pour les f e m m e s , 
e n pa r t i cu l i e r , ce t t e p r é c a r i s a t i o n t e n d à r é t r é c i r l eur p a r t d é j à m i n c e des e m p l o i s 
s tab les et p e r m a n e n t s s u r le m a r c h é d u t r a v a i l . O n s i g n a l e , d e p lu s , un p r o c e s s u s 
d e d é q u a l i f i c a t i o n d e s t â c h e s p o u r c e r t a i n e s c a t é g o r i e s d ' e m p l o y é s en m ê m e 
t e m p s q u ' u n e a u g m e n t a t i o n d e la p r o p o r t i o n d ' e m p l o i s spéc ia l i sés ( t echnic iens 
et p r o f e s s i o n n e l s ) . 

L a t e n d a n c e a c t u e l l e q u i veu t q u ' o n f a s s e a p p e l à u n e m a i n - d ' o e u v r e d e p lus 
en p l u s s p é c i a l i s é e a d e n o m b r e u s e s i m p l i c a t i o n s . L ' a m é l i o r a t i o n c o n s t a n t e du 
n i v e a u de f o r m a t i o n d u p e r s o n n e l d e s a f f a i r e s soc i a l e s es t souha i t ab le , d i t -on , 
m a i s à la c o n d i t i o n d e n e p a s m a r g i n a l i s e r o u c o u r t - c i r c u i t e r u n e par t i e des 
m e m b r e s d u p e r s o n n e l p o s s é d a n t u n e l o n g u e e x p é r i e n c e . D ' o ù l ' i m p o r t a n c e d e 
la f o r m a t i o n e n e m p l o i e t su r tou t d u r e c y c l a g e . 

L e s o r g a n i s a t i o n s synd ica l e s qu i o n t s o u v e n t t r a i t é d e l ' a u g m e n t a t i o n d e 
la cha rge d e t ravai l cons idèren t , toutes , qu ' e l l e s e fait a u dé t r iment des bénéf ic ia i res 
e t d e la s a t i s f a c t i o n a u t r ava i l d e s e m p l o y é s . D e p l u s , l e s r e l a t ions d e t r ava i l 
son t c a r a c t é r i s é e s p a r u n e g r a n d e r i g id i t é e t l e r è g l e m e n t de s l i t iges p a s s e p a r 
u n e j u d i c i a r i s a t i o n d e p lus en p l u s g r a n d e . 

7.2 Le milieu des affaires 

7.2.1 Présentation L e s o r g a n i s a t i o n s p a t r o n a l e s et l e s e n t r e p r i s e s p r i v é e s cons t i tuen t c e q u e 
n o u s a p p e l o n s l e m i l i e u d e s a f f a i r e s . N o u s p r é s e n t o n s s é p a r é m e n t l ' u n et l ' a u t r e 
g r o u p e à c a u s e d e la n a t u r e et d u c o n t e n u s p é c i f i q u e s d e l eu r s i n t e rven t ions . 

Les o r g a n i s a t i o n s p a t r o n a l e s on t s o u m i s s ix r e p r é s e n t a t i o n s éc r i t e s à la 
C o m m i s s i o n et o n t p a r t i c i p é à la c o n s u l t a t i o n à l ' o c c a s i o n d e c inq s é a n c e s d e 
t r ava i l . L e s o r g a n i s a t i o n s p a t r o n a l e s r e n c o n t r é e s s o n t l e C o n s e i l d u p a t r o n a t 
du Q u é b e c , la C h a m b r e d e c o m m e r c e d u Q u é b e c a ins i q u e deux C h a m b r e s locales 
e t l ' A s s o c i a t i o n des m a n u f a c t u r i e r s c a n a d i e n s . 
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7.2.2 Les finalités et les 
objectifs du système de santé 
et de services sociaux 

7.2.3 Le fonctionnement et 
le financement du système 

U n e d iza ine d ' e n t r e p r i s e s p r i v é e s ont soumis des représenta t ions écrites à 
la C o m m i s s i o n et sept d ' e n t r e e l les s e sont éga l emen t p résen tées en audience 
lo r s de la consul ta t ion . L e u r s c h a m p s d ' i n t é r ê t sont aussi d ivers i f iés que leurs 
sec teurs d ' i n t e rven t ion r e s p e c t i f s . L e s en t rep r i ses p r ivées ont entretenu la 
C o m m i s s i o n des p r o b l è m e s a y a n t t ra i t aux se rv ices a u x pe r sonnes âgées, aux 
se rv ices ambu lanc i e r s , à la g e s t i o n d e s é t ab l i s semen t s et l ' u n e d ' e n t r e elles a 
a b o r d é la p r o b l é m a t i q u e des c o r p o r a t i o n s p ropr i é t a i r e s d ' a c t i f s immobil iers . 

L e s o rgan isa t ions p a t r o n a l e s s e son t p r i n c i p a l e m e n t p réoccupées des coûts 
c ro issants d u sy s t ème d e san té e t d e se rv ices soc iaux tout en s ' in ter rogeant sur 
la capaci té d e paye r des c i t oyens d u Q u é b e c . P o u r ce r ta ins , l ' e n j e u actuel t ient 
e s sen t i e l l ement au fai t q u e la p o p u l a t i o n es t en dro i t de r ecevo i r des services 
adéqua t s , t a n t quan t i t a t ivemen t q u e qua l i t a t ivemen t , ma i s q u e l ' é conomie 
québéco i se do i t d e m e u r e r « c o n c u r r e n t i e l l e e t p r o d u c t i v e » . E n conséquence, on 
n e doi t pas songe r à a lourd i r la c h a r g e f i sca le des Q u é b é c o i s , pour dispenser 
l ' e n s e m b l e d e s serv ices r e q u i s . 

Cer t a ins r ep résen tan t s p a t r o n a u x m a n i f e s t e n t l eur acco rd sur les pr incipes 
d ' access ib i l i t é et d ' u n i v e r s a l i t é d e s so ins et des se rv ices de santé . Ces pr incipes 
p e u v e n t ê t re s a u v e g a r d é s , a f f i r m e - t - o n , sans p o u r autant q u e l ' E t a t assure lui-
m ê m e la dis t r ibut ion de tous les s e rv i ces . D a n s cette m ê m e perspec t ive , d 'au t res 
por t e -pa ro le pa t ronaux r e m e t t e n t e n c a u s e le ca r ac t è r e pub l i c du système d e 
santé : il f au t , se lon e u x , b r i s e r le m o n o p o l e de l ' E t a t dans ce d o m a i n e et ouvr i r 
le sys tème à u n e p lus g r a n d e d i v e r s i t é , à de s ini t ia t ives et expér iences nouvel les 
r épondan t a u x beso ins de la p o p u l a t i o n . 

Étant d o n n é les budge t s l imi tés e t l ' a cc ro i s semen t d e la d e m a n d e de services, 
des béné f i c i a i r e s sont p r i v é s d e s s o i n s auxque l s , en p r inc ipe , ils devraient avo i r 
accès . Le s y s t è m e de san té n ' a d o n c p a s at teint c o m p l è t e m e n t ses object i fs 
d 'un ive r sa l i t é et d ' access ib i l i t é . E n b r e f , dans la c o n j o n c t u r e actuelle, la r é f o r m e 
du sys t ème d e santé dev ra i t p r o m o u v o i r u n e p lus g r a n d e d ivers i té , créer de s 
cen t res d ' e x c e l l e n c e et a u g m e n t e r l a qua l i t é des serv ices d i sponib les , plutôt q u e 
d e che rche r à u n i f o r m i s e r l e s s e r v i c e s et à « n ive le r ve r s l e b a s ». P a r ai l leurs , 
ces po r t e -pa ro l e re je t t en t l ' a r g u m e n t vou l an t q u ' u n e r é f o r m e d u système a l lan t 
dans l e sens d ' u n e o u v e r t u r e à la p r iva t i s a t i on , t endra i t à c rée r « u n e médec ine 
d e r iches e t u n e m é d e c i n e d e p a u v r e s » . 

D e f a ç o n g é n é r a l e , les r e p r é s e n t a n t s p a t r o n a u x j u g e n t q u e les p r o b l è m e s 
actuels du r é g i m e v i e n n e n t d ' u n e x c è s d e p lan i f ica t ion é ta t ique et d ' u n e t r o p 
g r a n d e cen t ra l i sa t ion qu i f o n t en s o r t e q u e le sy s t ème a t e n d a n c e à se sc lé roser , 
à deveni r i n e f f i c a c e et c o û t e u x ; i ls on t auss i p o u r e f f e t d ' e m p ê c h e r l a d ive r s i t é 
et l ' a d a p t a t i o n a u x be so in s . D ' a u t r e s p r éc i s en t q u e le s y s t è m e est di r igé p a r 
un « cartel o u u n e coal i t ion » c o m p o s é e des fonct ionnai res d e l 'E t a t , des employés 
syndiqués e t des p r o f e s s i o n s m é d i c a l e s , e t ce , dans le c a d r e d u m o n o p o l e d e 
l ' a s s u r a n c e - s a n t é p u b l i q u e . 

D a n s u n tel con tex t e , l ' i n d i v i d u n ' a p lus d e cho ix . I l f au t donc , selon c e s 
p o r t e - p a r o l e , b r i s e r l e m o n o p o l e é t a t i que , r eme t t r e en ques t ion le cartel q u i l e 
d o m i n e et o u v r i r l e s y s t è m e à l a c o n c u r r e n c e du sec teur p r ivé . D a n s cette v e i n e , 
tous p r é c o n i s e n t u n e p lus o u m o i n s g r a n d e pr iva t i sa t ion des soins e t s e r v i c e s . 
« L a santé est l ' i n d u s t r i e d e l ' a v e n i r , » a f f i r m e n t ce r ta ins . 
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L ' o u v e r t u r e à d i f f é r e n t e s f o r m e s de p r i v a t i s a t i o n appa ra î t j u s t i f i é e , s e lon 
les o r g a n i s a t i o n s p a t r o n a l e s , p a r l ' a u g m e n t a t i o n des c o û t s d u s y s t è m e p u b l i c ; 
ce t t e a u g m e n t a t i o n se ra i t p r i n c i p a l e m e n t c a u s é e p a r d e s coû t s en m a i n - d ' o e u v r e 
t r è s é l evés , d e s t e c h n o l o g i e s m o d e r n e s d i s p e n d i e u s e s , u n e ges t ion i n e f f i c a c e 
des ressources h u m a i n e s , u n e p ropens ion à l ' ins t i tu t ionnal isa t ion, le peu d ' inci ta t i fs 
à la b o n n e g e s t i o n e t e n f i n , p a r l ' a b s e n c e de sens ib i l i s i t a t ion d e s u t i l i sa teurs 
e t d i s p e n s a t e u r s a u x c o û t s q u ' i l s e n g e n d r e n t . E n e f f e t , ni la p o p u l a t i o n ni l e s 
a c t e u r s du r é s e a u n e se s e n t e n t r e s p o n s a b l e s d e s c o û t s du s y s t è m e ; c ' e s t l ' E t a t 
q u i do i t p l a f o n n e r l e s d é p e n s e s de f a ç o n a r b i t r a i r e q u a n d il n ' a p l u s les m o y e n s 
d ' e n s u p p o r t e r l ' a c c r o i s s e m e n t . L e s c o n s o m m a t e u r s a b u s e n t du s y s t è m e a lo r s 
q u e les m é d e c i n s t e n d e n t , e n t r e au t r e s , à se p r o t é g e r d ' é v e n t u e l l e s p o u r s u i t e s 
d e la p a r t d e s pa t i en t s , en mul t ip l i an t les d i a g n o s t i c s et l es e x a m e n s . 

L ' e n j e u c o n s i s t e d o n c à f r e i n e r ce t t e p r o g r e s s i o n c a r l e s coû t s du s y s t è m e 
r i s q u e n t d e d e v e n i r i n c o n t r ô l a b l e s . D e s o r g a n i s a t i o n s p a t r o n a l e s p r o p o s e n t e n 
c o n s é q u e n c e q u e l ' o n e x a m i n e , o u t r e la poss ib i l i t é d ' u n e ce r t a ine f o r m e d e 
p r i v a t i s a t i o n , c e l l e au s s i d ' i n t r o d u i r e des f o r m u l e s d e c o - p a i e m e n t . P o u r ê t r e 
e f f i c a c e , le c o - p a i e m e n t do i t a v o i r p o u r e f f e t d ' i n c i t e r la p o p u l a t i o n à n ' a v o i r 
r e c o u r s a u x s e r v i c e s d e san té q u e l o r s q u ' e l l e e n a v r a i m e n t b e s o i n . T o u t e f o i s , 
c e s m e s u r e s n e do ivent p a s me t t r e en dange r les p r inc ipes d 'accessibi l i té universe l le 
e t p r i v e r l es p e r s o n n e s les p lus d é m u n i e s d e s e r v i c e s j u s t i f i é s . 

P a r a i l l eurs , i l a p p a r a î t n é c e s s a i r e d ' i n s t a u r e r u n e po l i t i que « d ' é d u c a t i o n 
à l a s a n t é » a f i n d e p r é v e n i r l a m a l a d i e . Il f a u t auss i r e p e n s e r l ' o r g a n i s a t i o n d u 
t r ava i l a f i n d e r e n d r e la ges t ion des r e s s o u r c e s h u m a i n e s p lus e f f i c a c e . 
L ' a m é l i o r a t i o n d e s r e l a t i ons d e t r ava i l et l a m o b i l i t é d e la m a i n - d ' o e u v r e 
a p p a r a i s s e n t c o m m e d e s e n j e u x i m p o r t a n t s p o u r l e s o r g a n i s a t i o n s p a t r o n a l e s 
q u i p a r l e n t d e la r i g i d i t é d e s c o n v e n t i o n s co l l ec t ives e t de l a c o m p a r t i m e n t a t i o n 
des t â c h e s . 

E n f i n , u n a u t r e s u j e t r e t i en t l ' a t t en t i on des o r g a n i s a t i o n s pa t rona les : il s ' ag i t 
d e la m é d e c i n e d u t r a v a i l q u i sera i t a c t u e l l e m e n t i n e f f i c a c e et c o û t e u s e . O n y 
v o i t la c o n s é q u e n c e , e n c o r e l à , d e la « n a t i o n a l i s a t i o n » d e s se rv ices de san té 
au t rava i l . C e r é g i m e se ra i t d ' a u t a n t p l u s n o c i f , s u r le p l a n é c o n o m i q u e , q u e 
l e Q u é b e c se ra i t l e seu l à s ' ê t r e do té d ' u n r é g i m e s e m b l a b l e . D a n s ce d o m a i n e , 
c o m m e dans d ' a u t r e s , l e r ô l e d e l 'É t a t dev ra i t cons i s te r à s ' a s su re r que les services 
r e q u i s son t d i s p e n s é s p a r c e u x qu i p e u v e n t l e s o f f r i r à m e i l l e u r c o m p t e . 

7.2.4 Les besoins des 
personnes âgées et des 
personnes en perte 
d'autonomie 

E n l ' a n 2 0 0 0 , les p e r s o n n e s â g é e s r e p r é s e n t e r o n t 12 % d e la p o p u l a t i o n , 
a f f i r m e n t ce s en t r ep r i se s . L a re t ra i te se t radui t s o u v e n t p a r u n e ba i s se cons idérable 
du n i v e a u d e r e v e n u e t , p a r c o n s é q u e n t , b o n n o m b r e d e p e r s o n n e s âgées se 
r e t rouven t dans u n e s i tuat ion é c o n o m i q u e p r éca i r e . S u r le p l a n social , l a vieil lesse 
es t s o u v e n t s y n o n y m e d e so l i tude , d ' i s o l e m e n t e t d e marg ina l i s a t i on . Le 
v i e i l l i s s e m e n t e n t r a î n e , d e p lus , u n e d e m a n d e de s o i n s d e san té cons idé rab l e . 
L e s r e s s o u r c e s o f f e r t e s a u x p e r s o n n e s â g é e s s o n t i n s u f f i s a n t e s e t m a l r épa r t i e s 
sur l e te r r i to i re . L ' a c c e s s i b i l i t é à c e s r e s s o u r c e s est c o m p r o m i s e p a r c e que l ' É t a t 

T r o i s e n t r e p r i s e s s e son t i n t é re s sées a u x p h é n o m è n e s du v i e i l l i s s emen t de 
l a p o p u l a t i o n et d e la p e r t e d ' a u t o n o m i e des p e r s o n n e s â g é e s . C e s en t r ep r i s e s 
son t d é j à i m p l i q u é e s a u p r è s d e ces c l ientè les o u e n t e n d e n t d é v e l o p p e r d e s services 
les c o n c e r n a n t . 
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n ' a pas les m o y e n s f inanciers p o u r r é p o n d r e à ces beso ins . U n e entreprise se 
p ropose donc d ' o f f r i r des se rv ices d ' a i d e à domic i l e et de s ressources 
in termédia i res c o m m e des pens ions su rve i l l ées , de cons t ru i re et d ' admin i s t re r 
des centres d 'accuei l d ' hébe rgemen t et des cen t res hospital iers de soins de longue 
durée , privés e t conventionnés. Ces se rv ices , croi t -on, pour ra ien t ê tre dispensés 
à coû t m o i n d r e (d ' au moins 10 %) q u e d a n s le sec teur publ ic . L ' en t repr i se en 
quest ion entend vendre ces services à l ' É t a t e t la con t r ibu t ion des bénéficiaires 
serait établie e n fonction de leur capaci té de p a y e r . U n e autre entreprise s 'or iente , 
e l le , du côté des services de ma in t i en à d o m i c i l e qui pour ra i en t être offer ts à 
d i f fé ren tes cl ientèles en perte d ' a u t o n o m i e . A u x E ta t s -Uni s , et dans d ' au t r e s 
p rovinces canadiennes , dit-elle, l ' e n t r e p r i s e p r i vée a réuss i , avec des moyens 
in fé r ieurs à c eux dont les g o u v e r n e m e n t s d i sposen t , à desse rv i r toute u n e 
populat ion qui requier t des soins à domic i le e t à éviter ainsi l ' inst i tut ionnalisat ion 
à u n grand n o m b r e d e personnes . 

L ' exemple de la Colombie-Bri tannique d é m o n t r e clairement, selon ces porte-
paro le , q u ' u n e saine coopéra t ion en t r e l ' e n t r e p r i s e p r ivée et le gouvernement 
en mat iè re de soutien à domic i le est n o n s e u l e m e n t réa l i sable ma i s s ' avère la 
seule solution, si l ' on veut assurer le respec t in tégral du pr inc ipe de l 'universal i té 
de s soins de santé au Québec. 

Une t rois ième entreprise abonde dans le m ê m e sens. S ' appuyant sur certaines 
recherches nord-amér ica ines qu i d é m o n t r e n t q u e l ' ins t i tu t ionnal isat ion des 
pe r sonnes âgées accélère le p roces sus de p e r t e d ' a u t o n o m i e , cet te entreprise 
favor i se aussi le maintien en mil ieu na tu re l , la dis t r ibut ion de soins et de services 
à domic i le et m ê m e l 'hospi ta l isa t ion à domic i l e . Se lon les représentants de cet te 
en t repr i se , le taux d ' ins t i tu t ionnal isa t ion d e s p e r s o n n e s âgées est très élevé au 
Québec et p rès de 40 % des personnes en cen t res d ' a ccue i l d ' h é b e r g e m e n t publ ic 
« n e sont pas à la bonne p lace» . P a r a i l l eurs , les coû t s d e l ' ins t i tut ionnal isat ion 
et l ' i n su f f i s ance des services à domic i l e son t tels que les soins à cette cl ientèle 
doivent être r epensés : l 'É ta t doi t non s eu l emen t r éo r i en te r ses pra t iques , ma is 
éga lement réévaluer les sommes qu ' i l c o n s e n t a u x services péri- inst i tut ionnels , 
a u x services thérapeut iques et d e r éadap ta t i on ainsi q u ' a u x services externes 
spécial isés et semi-spécial isés. O n d e v r a é t e n d r e le r éseau des centres de j o u r 
a insi que des hôpi taux de j o u r e t m e t t r e s u r p ied des équipes spécialisées en 
main t ien à domici le . L ' e n t r e p r i s e p r i vée p o u r r a j o u e r , dans ce contexte , un rô l e 
de par tena i re ; el le souhai te t ravai l ler en c o m p l é m e n t a r i t é avec le réseau publ ic 
et o f f r i r des solut ions de r echange à l ' ins t i tu t ionna l i sa t ion , à des coûts moindres 
et avec de mei l leurs résultats. 

7.2.5 Les services Les por te -paro le des ent repr ises d e t r anspo r t a m b u l a n c i e r se sont expr imés 
ambulanciers au nom d ' u n e vingtaine de peti tes en t r ep r i se s de ce sec teur oeuvrant dans des 

régions é lo ignées ou in termédia i res . 

On a abordé la ques t ion des d ispar i tés rég iona les sur tout cr iantes entre les 
régions ru ra les et les centres u rba ins . O n cons ta t e que l ' é l o i g n e m e n t peut ê t r e 
pré judic iab le aux bénéf ic ia i res e t q u e le dé la i p resc r i t de 10 minutes entre u n 
appe l et l ' a r r i vée des ambulanc ie rs n ' e s t p a s r e spec té en r é g i o n rurale . D a n s 
d e telles condit ions, on c o m p r e n d m a l q u ' o n ma in t i enne des restr ic t ions quan t 
à cer ta ins ac tes que pourra ient pose r les a m b u l a n c i e r s . 
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La r e c o n n a i s s a n c e p r o f e s s i o n n e l l e des a m b u l a n c i e r s es t une autre quest ion 
impor tan te : p l u s i e u r s po r t e -pa ro l e o n t en e f f e t s i g n a l é q u e les ambulanciers ne 
sont pas reconnus c o m m e des intervenants , au m ê m e titre que les autres travailleurs 
de la santé , e t q u ' à c a u s e de cela , l eu r s r e l a t i o n s a v e c les établ issements n e 
sont pas t rès b o n n e s . L a r é m u n é r a t i o n d e s a m b u l a n c i e r s e n région rura le est 
sou rce d ' i n s a t i s f a c t i o n du fai t q u e leur t a u x h o r a i r e d e v i e n t t rès fa ible lo r squ ' i l s 
sont placés e n d i sponib i l i t é . Ce t te s i t ua t ion est à l ' o r i g i n e d ' un rou lement d e 
pe r sonne l i m p o r t a n t . 

D ' a u t r e p a r t , les p r o p r i é t a i r e s de s s e rv i ces a m b u l a n c i e r s souhaiteraient que 
la popula t ion soit m i e u x i n f o r m é e des c o n d i t i o n s d ' a c c è s à leurs services et d e 
leurs coûts . C e s se rv ices son t , en e f f e t , g ra tu i t s p o u r c e r t a i n e s pe rsonnes et dans 
cer ta ines c i r cons t ances m a i s n o n p o u r t o u s et e n tou t t e m p s . Par ai l leurs , il y 
aura i t b e a u c o u p t r o p d ' a g e n t s p a y e u r s (les é t a b l i s s e m e n t s , l a CSST, la R A M Q , 
e tc . . . ) d e sorte que l a f ac tu ra t ion et la pe rcep t ion d e s f r a i s en seraient compliquées 
d ' a u t a n t . 

E n f i n , l e s e n t r e p r i s e s de ce s ec t eu r p r é c o n i s e n t l ' un i fo rmi sa t i on de la 
f o r m a t i o n des a m b u l a n c i e r s e t une r e s t r u c t u r a t i o n d e s z o n e s de se rv ices , ma is 
ap rès consul ta t ion d e s p r i n c i p a u x in t é r e s sé s . F i n a l e m e n t , ils r éc l amen t aussi 
q u e la r e c h e r c h e su r les é q u i p e m e n t s de s s e r v i c e s a m b u l a n c i e r s soit davan tage 
encouragée . 

7.2.6 La gestion des U n cabine t de c o m p t a b l e s ag réés , oeuv ran t c o m m e vér i f ica teur et consul tant 
établissements du réseau auprès de n o m b r e u x é tab l i s sements d e s a n t é e t d e s e r v i c e s sociaux du réseau, 

s ' e s t penché sur p l u s i e u r s aspec ts d e la g e s t i o n de c e s é tab l i ssements . 

Ce t te f i r m e c ro i t q u e la dé f in i t ion l é g a l e d e la v o c a t i o n des é tabl issements 
restreint cons idérablement leur flexibil i té et e m p ê c h e d e réaménager les ressources 
en fonct ion d e l ' évo lu t ion des besoins d e la popu la t ion . U n e nouvelle planification 
d e v r a donc r é v i s e r ces voca t i ons . E l l e s ' i n t e r r o g e , e n p lu s , sur le rô l e et la 
responsabil i té des consei l s d ' admin i s t r a t ion au se in desque l s existent de nombreux 
conf l i t s d ' i n t é r ê t : l a c o m p o s i t i o n d e s conse i l s e t la c o m p é t e n c e des m e m b r e s 
sera ien t for t d i s cu t ab l e s . 

L a f i r m e se d e m a n d e é g a l e m e n t c o m m e n t r e n d r e les bénéf ic ia i res p lus 
consc ien ts d e leurs r e sponsab i l i t é s v i s - à - v i s d u c o û t d e s services . É t a n t donné 
la c ro i s sance que l ' o n c o n n a î t en c e d o m a i n e , il a p p a r a î t oppor tun d e réviser 
les modal i tés d ' a c c è s aux se rv ices se lon d e s c r i t è r e s c l a i r s et précis et d ' i n f o r m e r 
les c i toyens des c o û t s d e ces s e rv i ces . 

E n ce q u i c o n c e r n e l ' a l l oca t i on d e s r e s s o u r c e s , o n cons ta te que l e M S S S 
d é t e r m i n e les e n v e l o p p e s b u d g é t a i r e s d e s t i n é e s à des p r o g r a m m e s , en fonct ion 
d 'objec t i fs et d e beso ins spéc i f iques . P a r con t re , i l n ' a p a s les moyens de s 'assurer 
q u e ces budge t s s e r o n t d é p e n s é s p a r l es é t a b l i s s e m e n t s d e f açon à r encon t re r 
les objec t i f s i n i t i a l emen t p r é v u s . D e p l u s , l e s c r i t è r e s d ' éva lua t ion de la 
p e r f o r m a n c e des é tab l i s sements va r ien t c o n t i n u e l l e m e n t a lo r s qu ' on aura i t besoin 
d e n o r m e s o b j e c t i v e s e t s t ab les . 

La budgé t i sa t ion des é t ab l i s semen t s e s t é t ab l i e s u r u n e pér iode t r o p cour te 
et ne p e r m e t pas d e p l a n i f i c a t i o n à l o n g t e r m e . O n n e d i s p o s e pas d ' i nd i ca t eu r s 
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app rop r i é s p o u r appréc ie r la p e r f o r m a n c e des é tab l i s sements et de leurs unités 
de services . B r e f , le budge t est u n i n s t r u m e n t de con t rô le plus ou moins adéquat . 

D ' a u t r e s p r o b l è m e s de f o n c t i o n n e m e n t d u réseau ont été ident i f iés par cette 
f i r m e de c o m p t a b l e s : la s u r c o n s o m m a t i o n des se rv ices , les lacunes en te rmes 
de prévent ion e t enf in le m a n q u e d ' i n f o r m a t i o n quan t aux points de services, 
ce qui fa i t que cer ta ins son t sur -u t i l i sés o u ma l ut i l isés pa r les bénéf ic ia i res . 
Selon cet te f i r m e , le t icket m o d é r a t e u r f r e ine ra i t la d e m a n d e . Il faudra i t aussi 
o rgan i se r une c a m p a g n e d ' é d u c a t i o n p o p u l a i r e p o u r q u e les uti l isateurs soient 
m i e u x i n f o r m é s . E n f i n , la p r iva t i s a t i on d e cer ta ins services c o m m e l 'entret ien 
ménage r , la sécuri té , l ' a l imenta t ion , la buande r i e , les laboratoires , la radiologie, 
la phys io thé rap ie et m ê m e l a p r iva t i s a t i on d e cent res d ' a c c u e i l d ' hébe rgemen t , 
lui s emble une v o i e d ' a v e n i r dans u n e p e r s p e c t i v e d 'op t imisa t ion des ressources. 

O u t r e ce t te f i r m e comptab l e , u n e g r a n d e en t repr i se du secteur pr imai re , 
imp lan t ée dans une rég ion é lo ignée d u Q u é b e c , a fa i t par t de t rois types de 
p réoccupa t ions concernant le s y s t è m e d e santé . Re la t ivement aux effect i fs 
m é d i c a u x , cet te ent repr ise a f f i r m e q u e l e r e c r u t e m e n t et la ré tent ion de médecins 
d a n s les local i tés t rès é lo ignées e t i so l ée s , c o m m e cer ta ines vi l les minières par 
e x e m p l e , exigent des m e s u r e s inc i t a t ives spéc ia les . Ce t t e en t repr i se favor ise , 
p a r ai l leurs, la pr iva t i sa t ion de ce r t a in s se rv ices à ca rac tè re socia l , c 'es t -à-dire 
leur t ransfer t à des o rgan i smes à b u t n o n lucra t i f qu i pou r r a i en t obtenir un appui 
f inancier de l 'É ta t . Enf in , la santé et la sécur i t é au travail devraient être assumées 
p a r les en t repr i ses e l l e s -mêmes , m a i s s o u s la su rve i l l ance des D S C . 

7.2.7 La problématique des U n e aut re f i r m e d e comptab le s a g r é é s ins is te su r l ' i m p o r t a n c e que prennent 
corporations propriétaires l e s co rpora t ions propr ié ta i res d a n s l e s y s t è m e d e santé et d e services sociaux 

québéco i s . A v a n t la r é f o r m e d e 1971 , la g r a n d e ma jo r i t é des é tabl issements 
d e santé appar tenai t à des c o r p o r a t i o n s à b u t n o n lucra t i f , généra lement des 
congréga t ions re l ig ieuses . Ces c o r p o r a t i o n s con t inuen t , p o u r u n e bonne par t , 
à avoir u n e ex i s t ence légale a u t o n o m e et la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux a m ê m e p r é v u l e u r r e p r é s e n t a t i o n (3 pe r sonnes élues par leur 
co l lège électoral) au sein des conse i l s d ' a d m i n i s t r a t i o n des é tabl issements . En 
p lus de posséde r des b iens i m m o b i l i e r s , ce r ta ines co rpora t ions ont des actifs 
aut res q u ' i m m o b i l i e r s . 

Le p r o b l è m e consis te m a i n t e n a n t à d é t e r m i n e r la po r t ée des pouvoirs de 
la corpora t ion p ropr ié ta i re des ac t i f s i m m o b i l i e r s pa r r a p p o r t a u x pouvoirs de 
l ' é t ab l i s semen t . Il n ' ex i s t e , se lon ce t t e f i r m e , p r a t i quemen t pas d ' in te rpré ta t ion 
s u r le plan de l a doct r ine ou de la j u r i s p r u d e n c e à ce suje t ; c ' e s t d o n c l ' imbrogl io 
j u r i d i q u e . C e t t e s i tuat ion a des i n c i d e n c e s rée l les . L a co rpora t ion peut , pa r 
e x e m p l e , s ' o p p o s e r à la vo lon t é du M S S S d e m o d i f i e r la voca t ion de cer tains 
é tab l i s sements ou de v e n d r e ce r t a ins ac t i f s q u e le Min i s t è r e j u g e superf lus . Des 
f o n d s peuven t aussi d e m e u r e r i n a c t i f s a l o r s qu ' i l s pou r r a i en t ê t r e utilisés au 
b é n é f i c e de l ' é t ab l i s s emen t . E n f i n , b e a u c o u p de re ta rds et de dif f icul tés sont 
enreg is t rés d a n s les t r ansac t ions e n t r e l e M i n i s t è r e et ces corpora t ions . 
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7.3 Le monde municipal 

7.3.1 Présentation Les représen ta t ions du m o n d e munic ipa l sont a u n o m b r e d e dix et proviennent 
auss i b i en de m u n i c i p a l i t é s e t de r e g r o u p e m e n t s d e municipal i tés que de 
m u n i c i p a l i t é s r é g i o n a l e s d e c o m t é , d e c o n f é r e n c e s et d ' a s soc i a t ions de ma i r e s , 
e t c . C i n q de ce s o r g a n i s m e s on t , de p lu s , é té r e n c o n t r é s p a r la C o m m i s s i o n 
l o r s d e sa t o u r n é e d e c o n s u l t a t i o n . L e s p r i n c i p a u x p r o b l è m e s soulevés par les 
m u n i c i p a l i t é s c o n c e r n e n t l e s be so in s d e d i v e r s e s ca t égo r i e s de la populat ion e t 
le r ô l e d e s au to r i t é s m u n i c i p a l e s p a r r a p p o r t à la s a n t é et aux services soc iaux . 

7.3.2 Les besoins en L e s r e p r é s e n t a n t s d e s mun ic ipa l i t é s d e la r é g i o n de Mon t r éa l ident i f ient 
services de santé et en quan t i t é d e b e s o i n s p r o p r e s à p l u s i e u r s t y p e s d e c l ien tè les . Qu ' i l s ' ag isse des 
services sociaux p e r s o n n e s â g é e s , d e s c o m m u n a u t é s cu l tu re l l e s , d e s i t inéran ts ou des pe r sonnes 

s o u f f r a n t d e m a l a d i e m e n t a l e , l es r e s s o u r c e s et l e s se rv ices o f f e r t s par le réseau 
s o n t i n s u f f i s a n t s . D e p l u s , les é t a b l i s s e m e n t s du r é s e a u se mont re ra ien t inaptes 
à r é p o n d r e à d e s s i t u a t i o n s d e c r i se p e r s o n n e l l e , f ami l i a l e ou socia le . 

D a n s le c a s des p e r s o n n e s â g é e s , c e s p o r t e - p a r o l e munic ipaux sont unan imes 
à c o n c l u r e q u e l e r é s e a u d ' h é b e r g e m e n t ac tue l n e s u f f i t p a s à l a demande et 
q u ' o n é p r o u v e d e g r a n d s b e s o i n s en t e r m e s d e s e r v i c e s de main t ien à domic i le . 

L a r é g i o n m é t r o p o l i t a i n e c o m p t e p a r a i l leurs u n e f o r t e propor t ion de ci toyens 
nés à l ' e x t é r i e u r du C a n a d a ; ces c o m m u n a u t é s cu l tu re l l e s requièrent des services 
soc iaux par t icu l ie rs . L e s f e m m e s i m m i g r a n t e s , n o t a m m e n t , on t peu de ressources 
à l e u r d i spos i t i on p o u r l e u r v e n i r en a ide . Q u a n t à l a popula t ion ang lophone , 
c e r t a in s r e p r é s e n t a n t s m u n i c i p a u x son t d ' a v i s q u e ces c i toyens devra ien t avoi r 
a c c è s a u x se rv i ces d a n s l e u r l a n g u e . 

L e r é s e a u n e p o r t e r a i t p a s s u f f i s a m m e n t d ' a t t e n t i o n aux beso ins des j e u n e s , 
d e s f a m i l l e s m o n o p a r e n t a l e s e t de s f e m m e s en g é n é r a l . P a r m i les g roupes les 
p l u s dé la i s sés s e t r o u v e r a i e n t l e s p e r s o n n e s v i c t i m e s d e maladies menta les qu i , 
au d i r e d e s r e p r é s e n t a n t s m u n i c i p a u x , se v o i e n t e x c l u e s des cen t res hospi ta l iers 
s a n s q u ' a u c u n e a u t r e r e s s o u r c e ne p u i s s e les a c c u e i l l i r . 

À M o n t r é a l , l ' i t i n é r a n c e es t d e v e n u e u n p h é n o m è n e t rès p réoccupan t . E l l e 
n e c o n c e r n e p l u s s e u l e m e n t des h o m m e s â g é s a l c o o l i q u e s ma i s aussi des j e u n e s , 
d e s f e m m e s v i c t i m e s de v i o l e n c e f a m i l i a l e , de s i n d i v i d u s dés ins t i tu t ionnal isés 
et de s N é o - q u é b é c o i s d é m u n i s . L e s po r t e -pa ro l e m u n i c i p a u x évaluent leur n o m b r e 
à e n v i r o n 12 0 0 0 (7 0 0 0 h o m m e s et 5 0 0 0 f e m m e s ) . P o u r r épondre à ces beso ins , 
l es c e n t r e s d ' h é b e r g e m e n t o f f r e n t a c t u e l l e m e n t 7 0 0 p l aces p o u r les h o m m e s et 
2 0 0 p o u r les f e m m e s . 

P o u r les r e p r é s e n t a n t s d e l a v i l le d e M o n t r é a l , l a créat ion de r e s sources 
add i t ionne l les e n h é b e r g e m e n t s ' i m p o s e m a i s on d o i t auss i o f f r i r à ces pe r sonnes 
d e s ma i sons d e c h a m b r e , d e s cent res d ' h é b e r g e m e n t t empora i re s et des résidences 
d e g r o u p e o ù les i n t e r v e n t i o n s d ' o r d r e p r é v e n t i f s ' a l l i e n t aux in tervent ions 
ponc tue l l e s . P a r a i l l eurs , l ' a d m i n i s t r a t i o n m u n i c i p a l e d e Mont réa l e s t ime q u ' e l l e 
« e s t m i e u x q u e t o u t e a u t r e en m e s u r e d ' i n t e r v e n i r e t d ' a i d e r l e s i t iné ran t s» . 

E n c e qui c o n c e r n e M o n t r é a l , c e r t a i n s r a p p e l l e n t aussi que le m a n q u e d e 
lits d e so ins p r o l o n g é s à M o n t r é a l a f f e c t e la q u a l i t é d e s soins d e cour te d u r é e 
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et des soins d ' u rgence . U n e M R C s igna le que dans les r ég ions in termédiai res , 
il m a n q u e d e lits de soins de cour te du rée , de lits de soins p ro longés , ainsi q u e 
de lits en psychiatrie. Elle réc lame éga lement l ' implanta t ion d ' u n centre d 'accuei l 
de réadapta t ion p o u r alcooliques et t ox i comanes . 

Les représentants des municipal i tés des r ég ions é lo ignées insistent, quant 
à eux , sur la pénur ie d ' e f fec t i f s m é d i c a u x et p a r a - m é d i c a u x et sur la pénur ie 
de dentistes et de prat iciens sociaux. Il impor t e éga lemen t , p o u r eux , d ' implanter 
dans leurs r ég ions des centres de j o u r e t des H L M p o u r pe r sonnes âgées, d e 
m ê m e que des centres d e réadaptat ion p o u r hand i capés phys iques et mentaux . 
De p lus , l 'É ta t devrai t davantage tenir c o m p t e des p r o b l è m e s spécif iques des 
populations des régions éloignées et adopter des n o r m e s particulières à ces régions 
qui tiendraient compte des distances à parcour i r , des revenus , du taux de chômage, 
du niveau de scolarisation, de la détérioration du tissu social (alcoolisme, violence, 
e t c . . . ) et d e l ' é ta t de santé généra l de l a popu la t ion . 

7.3.3 Les rapports entre les Les représentants du monde munic ipa l n ' o n t pa s de pos i t ion unanime s u r 
municipalités et le réseau le rô le des municipal i tés dans le sys tème d e san té et de services sociaux. Certains 

d ' e n t r e eux voudra ien t être consul tés ou m ê m e par t i c iper aux processus 
décisionnels tandis que d ' au t res sera ien t p rê t s à j o u e r u n rô l e p lus impor tant 
dans la distr ibution de services si la f iscal i té mun ic ipa l e le leur permetta i t . Ains i , 
des por te-parole d i ront que si « les munic ipa l i tés et les vi l les ont évacué le champ 
des services soc iaux et de la santé , ce n ' e s t pa s q u ' e l l e s ont abandonné tou t 
intérêt en ces domaines , c 'es t que la f iscal i té m u n i c i p a l e ne leur en donne p lus 
les m o y e n s ». 

L e s municipali tés sont dé jà impl iquées dans le d o m a i n e des services sociaux 
par l e b ia i s du suppor t et de l ' a p p u i q u ' e l l e s o f f r e n t a u x o r g a n i s m e s 
communauta i res locaux. Il existe, d e fa i t , u n e cer ta ine complémen ta r i t é en t r e 
les services o f fe r t s par les municipal i tés e t cer ta ins p r o g r a m m e s d ' in te rven t ion 
des é tabl issements du réseau. P lus ieurs c ro i en t q u ' i l est nécessa i re de préc iser 
le rô le d ' i n t e rvenan t des municipal i tés d a n s l a p res ta t ion de cer ta ins services 
et de le reconnaî t re . Sans vou lo i r f o r c é m e n t r apa t r i e r dans l ' immédia t l a 
distr ibution de cer ta ins services au n iveau mun ic ipa l , p lus ieurs déplorent q u e 
les munic ipa l i tés ne soient que t rès r a r e m e n t consu l tées sur les or ienta t ions , 
les pol i t iques et les p r o g r a m m e s en m a t i è r e d e santé et de services soc iaux. 
C e l l e s - c i s o u h a i t e r a i e n t q u e s ' é t a b l i s s e n t d e s m é c a n i s m e s f o r m e l s d e 
communica t ion en t r e elles et les é t ab l i s semen t s pub l i c s de leur terr i toire. 

Cer ta ines M R C témoignen t , d e p lu s , d e leur intérêt à par t ic iper à l a 
planif icat ion régionale des besoins en san té e t en serv ices soc i aux ; à l ' i nve r se , 
les C L S C sont invités à s ' imp l ique r d a n s l ' a m é n a g e m e n t du terr i to i re . 

Cer ta ines munic ipa l i tés r emet ten t , p a r a i l leurs , en ques t ion la notion d e 
territorialité dans l 'organisat ion de la distr ibution des soins de santé et des services 
sociaux. L e s terr i toires des C L S C , de l a psych ia t r i e , des D S C et des CSS n e 
correspondent pas entre eux, ce qui en t ra îne u n e discontinuité dans la distr ibution 
des serv ices . 

U n e municipal i té fai t part de son désaccord quant à la façon dont le Minis tè re 
a implanté un C L S C sur son terr i to i re . D ' u n e par t , le t e r r i to i re du C L S C n e 
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co r r e spond pas à celui d e la munic ipa l i t é , et d ' a u t r e pa r t , le C L S C a été implanté 
sans consu l ta t ion a lo r s q u e la m u n i c i p a l i t é j o u e p o u r t a n t un rôle actif dans la 
c o m m u n a u t é . D e l ' a v i s d e ce t te mun ic ipa l i t é , l e C L S C tenterai t , en faisant 
abstraction de son rôle , de p r e n d r e en charge tout le r éseau social et communautaire 
loca l . 

E n f i n , le d é c o u p a g e t e r r i to r i a l p o s e é g a l e m e n t des p rob lèmes sur le plan 
rég iona l . U n e M R C s u g g è r e a ins i q u e le t e r r i t o i r e de s régions délimitées par 
la M S S S c o r r e s p o n d e au t e r r i t o i r e de s r é g i o n s admin i s t r a t ives . 

7.4 Les Commissions 
scolaires 

7.4.1 Présentation 

7.4.2 La prévention et la 
réadaptation dans le monde 
scolaire 

Les c o m m i s s i o n s sco la i res ont d é p o s é c i n q représenta t ions écrites à la 
C o m m i s s i o n e t ont p a r t i c i p é à t ro is r e p r i s e s a u x audiences . 

L e s c o m m i s s i o n s sco la i re s s o u l i g n e n t l ' a m b i g u ï t é de leur rôle en mat ière 
de santé et de se rv i ces s o c i a u x . On l eu r d e m a n d e , p a r exemple , d ' a s sumer 
l ' i n t ég ra t ion d e j e u n e s h a n d i c a p é s p h y s i q u e s et m e n t a u x aux classes régulières, 
sans vra iment l eu r f ou rn i r l e s r e s sources a p p r o p r i é e s . D ' u n e par t , les enseignants 
sont peu i n s t r u m e n t é s p o u r in t e rven i r a u p r è s d e s é lèves en diff icul té et n ' on t 
pas non p lus l e s m o y e n s n i le t e m p s d e l e f a i r e . D ' a u t r e par t , les ressources 
manquent pour r é p o n d r e a u x besoins des é lèves qui o n t des difficultés d'adaptation. 

Les besoins en t e r m e s d e p réven t ion et d ' i n f o r m a t i o n sont, en milieu scolaire, 
t rès g rands m a i s s e lon les c o m m i s s i o n s s c o l a i r e s , les in tervent ions en ce sens 
la issent g r a n d e m e n t à d é s i r e r . Ce l l e s -c i d e v r a i e n t ê t r e repensées pour le niveau 
seconda i r e et g é n é r a l e m e n t r a m e n é e s « à u n e é c h e l l e p lus h u m a i n e » . On ajoute , 
dans la m ê m e ve ine , q u e l a m i s s ion d e p r é v e n t i o n des C L S C en milieu scolaire 
est m a l dé f in i e . L e M S S S d e v r a i t d o n c , en c o l l a b o r a t i o n avec le M E Q , clarif ier 
cette quest ion. À l ' h e u r e ac tue l le , les r e sponsab i l i t é s seraient mal partagées entre 
ces deux min i s t è res c h a c u n s ' e n r e m e t t a n t à l ' a u t r e . 

Les p r o f e s s i o n n e l s qui oeuvren t d a n s l e d o m a i n e de la prévent ion scolaire 
sont t rop peu n o m b r e u x et n e c o l l a b o r e n t g é n é r a l e m e n t pas avec les enseignants 
qu i , eux , souha i t e r a i en t ê t r e m i e u x i n f o r m é s d e s p r o b l è m e s de santé et des 
p r o b l è m e s soc iaux q u i a f f e c t e n t les j e u n e s e t p o u v o i r ainsi s ' assoc ier au travail 
d e p réven t ion . 

Les c o m m i s s i o n s sco la i re s e s t i m e n t , d e p l u s , q u e les profess ionnels des 
se rv ices d e san té et d e s s e rv i ce s s o c i a u x n e d e v r a i e n t pas avoi r des condit ions 
de t rava i l , des h o r a i r e s et d e s c o n g é s d i f f é r e n t s d e c e u x du personnel scolaire. 
C e t t e s i tuat ion p r o v o q u e a c t u e l l e m e n t d e s p e r t u r b a t i o n s qui pénal isent les 
é tudiants . 

7.5 Les organisations 
politiques 

7.5.1 Présentation D e u x o r g a n i s a t i o n s p o l i t i q u e s o n t d é p o s é d e s représen ta t ions écrites à la 
C o m m i s s i o n e t el les on t t o u t e s d e u x p a r t i c i p é à d e s séances de travail lors de 
la t o u r n é e de consu l t a t i on . C e s d e u x o r g a n i s a t i o n s sont le Nouveau part i 
d é m o c r a t i q u e d u Q u é b e c e t le M o u v e m e n t soc i a l i s t e . 
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7.5.2 Les finalités et les Selon ces d e u x organisat ions, la réuss i te du sys tème de santé et de services 
objectifs du système de santé sociaux québéco i s tient au fait qu ' i l est un ive r se l , gratui t et fac i le d ' accès . D e 
et de services sociaux plus, ce système contribue à accroître le b ien-ê t re de la populat ion et il est eff icace 

au p lan adminis t ra t i f . E n bref , ce sont là des acquis q u ' i l fau t dé fendre et non 
pas r eme t t r e en quest ion dans la fou l ée de la vague néo- l ibéra le actuelle. 

P o u r l ' u n e d e ces organisat ions , la pour su i t e de l ' équ i t é doit demeure r le 
pr incipe central du sys tème de santé et de serv ices soc iaux. Dans l 'é ta t actuel 
des choses , le sys tème est incapble de me t t r e d e l ' avan t des p r o g r a m m e s sociaux 
adaptés aux nouvelles condit ions de vie de ce r t a ines ca tégor ies de la populat ion 
alors que les services de santé ép rouven t de mul t ip les d i f f icul tés à s ' adapte r 
à de nouveaux beso ins , spécialement à c eux des pe r sonnes âgées . C e sont des 
impératifs politiques qui bloquent le système et non pas des impératifs économiques 
car on ne peut i nvoquer au Québec l ' a b s e n c e d e r i chesse col lect ive . Selon cette 
organisa t ion, la r é fo rme du sys tème doit ê t r e gu idée pa r c inq principes 
fondamen taux : la polit ique de la santé et des services soc iaux doi t s ' inscr i re 
dans une pol i t ique économique or ien tée vers u n pa r t age équi tab le de la r ichesse 
collective ; elle doi t v iser la quali té de v i e de tou te la popula t ion sur l ' en semble 
du t e r r i to i re ; la pol i t ique doit s ' app l ique r à tous et me t t r e en p lace des mesures 
universel les ; e l le doit t endre à f a i r e d i spara î t re la d i sc r imina t ion et les inégalités 
en s ' a t taquant a u x causes et condi t ions d e l eu r appar i t ion ; en f in , cette pol i t ique 
doit favor iser l ' e x e r c i c e d ' u n e d é m o c r a t i e d e fa i t . 

P o u r pe rme t t r e l ' appl icat ion d e ces p r inc ipes , il f au t d ' a b o r d que le Québec 
se d o t e d ' u n e pol i t ique du revenu et d ' u n e po l i t ique d ' e m p l o i a f in de f re ine r 
le p roces sus d ' appauvr i s semen t d e la m a j o r i t é d e la popula t ion qui a eu cours 
dans la de rn iè re décennie . Il y aurai t , pa r e x e m p l e , 312 0 0 0 fami l les vivant 
sous le seuil de la pauvreté au Québec en 1984, ce qui représente une augmentat ion 
de 2 7 % par rapport à 1980. Les f emmes , les j eunes , les petits salariés, les minorités 
visibles, les pe r sonnes handicapées et les p e r s o n n e s âgées sont les catégories 
de la popula t ion qui on t été tout pa r t i cu l i è r emen t touchées pa r le processus 
d 'appauvr i ssement . Les conditions soc io-économiques exerçant un impact direct 
sur l ' é t a t d e santé et les p rob lèmes soc iaux , u n e pol i t ique de santé et de services 
sociaux devra nécessa i rement s ' a p p u y e r sur des m e s u r e s d e redis t r ibut ion de 
la r i chesse . 

7.5.3 Les besoins en 
services de santé et en 
services sociaux 

L ' a m é l i o r a t i o n de la quali té de la v i e et d e l ' é t a t d e santé de la popula t ion 
passe aussi par l 'améliorat ion de la quali té de l ' env i ronnement . Ainsi une politique 
de l a santé et d e s services sociaux doit p o u v o i r c o m p t e r sur la m i s e en oeuvre 
de politiques visant l 'amélioration des condit ions de travail ainsi que des conditions 
d 'hab i ta t ion , d e nutri t ion, d e loisirs et de t r anspor t s . 

D e l 'avis d ' u n e organisa t ion, les soins à domic i l e et les services ex ternes 
devraient ê t re déve loppés . D e s services d ' a p p o i n t adéqua t s devra ien t éga lement 
être fourn i s aux pat ients psychia t r iques a f in d e p e r m e t t r e au p rocessus actuel 
de désinstitutionnalisation de bien se dérouler . C ' e s t là une des lacunes importantes 
de n o t r e r é g i m e , est ime-t-on. Il exis te é g a l e m e n t toute u n e g a m m e de services 
q u ' u n rég ime un iverse l et gratui t pou r r a i t o f f r i r : les p ro thèses denta i res et u n e 
assurance pha rmaceu t ique é larg ie , p a r e x e m p l e . Les au t res beso ins négl igés 
sont de l ' o r d r e d e la santé pub l ique : le t r a i t ement de l ' e a u et des eaux usées , 
le con t rô le de l a quali té de l ' a i r , l ' a m é l i o r a t i o n de l ' hab i t a t ion , l ' é t ab l i s sement 

Problématiques et enjeux 1 8 7 

d ' u n e vér i t ab le po l i t i que d e s a n t é i ndus t r i e l l e et l ' o c t r o i aux famil les e t aux 
p e r s o n n e s âgées d ' a l l o c a t i o n s d e s u b s i s t a n c e a d é q u a t e s , entre autres choses . 

P o u r l ' a u t r e o r g a n i s a t i o n , il appa ra î t u r g e n t d e p rocéde r à une nouvel le 
répart i t ion de l ' e n s e m b l e des ressources . A i n s i , t rois secteurs importants souffrent 
d e ca r ences p a r t i c u l i è r e m e n t g r a v e s : il y a d e l o n g u e s listes d ' a t ten te dans les 
cen t r e s d ' a c c u e i l , la s i tua t ion d a n s les u r g e n c e s d e s centres hospi tal iers est 
i n to l é r ab l e ; e n f i n , la p é n u r i e d e p e r s o n n e l m é d i c a l et d ' a u t r e s profess ionnels 
d a n s les r ég ions p é r i p h é r i q u e s f a i t en s o r t e q u e d e n o m b r e u s e s personnes n ' o n t 
pas accès aux s e r v i c e s . > 

F i n a l e m e n t , ce t te m ê m e o r g a n i s a t i o n s o u h a i t e q u e la société québécoise 
en t ame une réf lexion col lect ive en p r o f o n d e u r su r le déve loppement de la médecine 
d e hau te technologie . Q u ' o n p e n s e aux t r ansp l an t a t i ons cardiaques et autres types 
d e c h i r u r g i e c a r d i a q u e soph i s t i qués , à l ' i m p l a n t a t i o n d ' o r g a n e s art i f iciels , à la 
fe r t i l i sa t ion in v i t ro e t a u x m o y e n s d é p l o y é s p o u r s auve r les nouveaux-nés de 
ta i l le à p e i n e v i ab l e , i l s ' a v è r e , r a p p e l l e - t - o n , q u e tou te s ces intervent ions sont 
e x t r ê m e m e n t c o û t e u s e s . L a soc i é t é doi t s e p o s e r d e s ques t ions sur la per t inence 
d ' i n v e s t i r dans ces d o m a i n e s a l o r s que des m o y e n s d ' e n v e r g u r e devraient aussi 
ê t re consent i s p o u r a t t a q u e r ce r t a ins p r o b l è m e s à l a s o u r c e : pa r exemple , lutter 
c o n t r e les c a n c é r i g è n e s p r é s e n t s dans l ' e n v i r o n n e m e n t , lancer une o f fens ive 
c o n c e r t é e c o n t r e les m a l a d i e s t r a n s m i s e s s e x u e l l e m e n t responsables p o u r une 
b o n n e par t de l a s tér i l i té , e t c . T o u t en s o u l i g n a n t q u e la réponse ne va pas de 
soi , cet te o rgan i s a t i on c ro i t q u e la r é f l e x i o n do i t se pou r su iv re sur ces choix 
d e socié té . 

7.5.4 Le fonctionnement et Selon l ' une d e ces organisa t ions , ce sont d ' a b o r d des problèmes d'organisation 
le financement du système qui causent la conges t ion des salles d ' u r g e n c e , les l is tes d 'a t tente pour l 'admission 

d a n s les h ô p i t a u x et d a n s l e s r é s i d e n c e s p o u r s o i n s p ro longés , l ' inaccessibi l i té 
des m é d e c i n s d u r a n t l e s f i n s d e s e m a i n e et l a s o i r é e et la pénur ie de médec ins , 
sur tout d e spécial is tes, dans cer ta ines r ég ions . À s o n avis , le salariat des médecins 
r é s o u d r a i t p r o b a b l e m e n t u n e b o n n e p a r t i e d e s p r o b l è m e s actuels : les médec ins 
dev ra i en t al ler là où s o n t l e s b e s o i n s e t d e v r a i e n t ê t r e r émunérés de « m a n i è r e 
éga le ». L a sur-ut i l i sa t ion d e s hôp i t aux e t de s u r g e n c e s s ' exp l ique en bonne part ie 
pa r le m a n q u e d e soins à domic i l e convenab l e s . E n f i n , l ' engorgement des services 
décou le ra i t de l a d i m i n u t i o n d u n o m b r e d e lits r é s e r v é s aux soins a igus . 

P o u r l ' a u t r e , il n ' y au ra i t p a s s u r c o n s o m m a t i o n de services méd icaux mais 
p lu tô t « s u r p r e s c r i p t i o n » p a r l es m é d e c i n s . E n ce s e n s , il est d ' au t an t plus u rgen t 
d e se p e n c h e r su r le p r o b l è m e des c o û t s a s s o c i é s a u x services m é d i c a u x que 
la m a j e u r e pa r t i e du b u d g e t a l loué à l a s a n t é s e d é p e n s e préc i sément dans le 
d o m a i n e des so ins c u r a t i f s . L ' o f f r e d e s e r v i c e s a u n e inc idence directe sur les 
coûts du sys t ème , or ce l l e -c i est s u r d é v e l o p p é e d a n s le doma ine des soins curat i fs 
a lo r s q u ' i l ex i s t e des c a r e n c e s i m p o r t a n t e s a i l l e u r s , p a r e x e m p l e en p réven t ion , 
en santé au t rava i l , e t c . 

À cet é g a r d , ce t te o r g a n i s a t i o n a f f i r m e q u e l e r é s e a u des C L S C doit occupe r 
la p l a c e q u i é ta i t c e n s é e lu i r e v e n i r . C ' e s t à c e t t e s e u l e condi t ion , di t-on, q u ' o n 
p o u r r a s u r m o n t e r d e s p r o b l è m e s c o m m e l ' e n g o r g e m e n t des u rgences , la 
« surprescript ion » de se rv ices méd icaux , les i n su f f i s ances en termes de prévention, 
e tc . E n f i n , l a d é m o c r a t i s a t i o n des s e r v i c e s n e p o u r r a s ' o p é r e r q u e p a r 
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l ' e n r a c i n e m e n t de ces inst i tut ions d a n s les c o m m u n a u t é s . Cet te pr ise de position 
impl ique , se lon l ' o rgan i sa t ion , la d i spa r i t i on p rogress ive du réseau parallèle 
des polyc l in iques p r ivées . 

En ce qu i conce rne la quest ion d e s c o û t s du sys tème, une organisation est 
d ' a v i s que la si tuation es t sous con t rô le e t que l a p e r f o r m a n c e du système est 
bonne. fl faudrait plutôt, selon elle, démyst i f ie r les « faux problèmes » que d'aucuns 
at t r ibuent au sys tème, p ré tendan t pa r e x e m p l e que les coûts actuels sont 
exorbi tants . L e s f a u x p rob l èmes en t r a înen t au tan t de fausses solutions comme 
l e t icket modé ra t eu r , la sur - fac tura t ion e t la pr ivat isa t ion. 

À l ' o p p o s é , cet te o rgan isa t ion e s t ime q u e l e m a n q u e de financement est 
l e véri table p r o b l è m e du sys tème. D a n s ce t t e op t ique , le gouvernement devrait 
m o d i f i e r sa pol i t ique f i sca le de f açon à ce q u ' u n e percept ion accrue des impôts 
auprès des en t repr i ses s e r v e à financer d a v a n t a g e les services sociaux. On note, 
à l ' appu i , q u e depuis d ix ans un g l i s s e m e n t du fa rdeau fiscal s 'est opéré au 
dé t r iment des cont r ibuables par t icul iers e t au p r o f i t des entreprises , celles-ci 
n e cont r ibuant que p o u r 1 % des r e v e n u s fiscaux contre 5 % à l ' époque. 

D ' a u t r e s por t e -pa ro le a f f i rment que l ' É t a t inves t i t proport ionnel lement de 
moins en m o i n s dans les dépenses soc ia les a lo r s qu ' i l p r o c l a m e le contraire. 
Si l ' on tient c o m p t e du fa i t que le r a t io popu la t ion ac t ive /popula t ion totale s 'es t 
amé l io ré subs tan t ie l lement depuis p lus d e t rois décennies et que les progrès 
t echnolog iques ont p r o v o q u é une a u g m e n t a t i o n d e la product ivi té , on peut en 
dédu i re , selon eux , que la société es t a u j o u r d ' h u i plus en m e s u r e que jamais 
d e «p rodu i r e l a r i ches se» . En c o n s é q u e n c e , il f a u t r éa f f i rmer les positions en 
faveur du main t ien de l ' un ive r sa l i t é d e tous les p r o g r a m m e s sociaux et affecter 
au déve loppement du sec teur de la santé e t des serv ices sociaux les ressources 
nécessai res . 

U n e organisa t ion rappe l le q u e l e n o m b r e d e s profess ionnels de la santé a 
u n e inc idence d i rec te sur l e n o m b r e d ' a c t e s m é d i c a u x posés . Selon elle, il faut 
se demander s i le ra t io d ' u n m é d e c i n p o u r 3 0 0 habi tants que l ' on prévoit au 
Q u é b e c en l ' a n 2 000 est acceptable . Le m o d e d e rémunéra t ion des médecins 
doi t aussi c o r r e s p o n d r e à l ' espr i t géné ra l de n o t r e sys tème de santé qui doit 
ê t re axé sur la p réven t ion et la p r i se en cons idé ra t ion des d imensions sociales 
e t psycholog iques d e la santé . 

Ces organisa t ions aborden t é g a l e m e n t la ques t ion des relat ions du travail 
e t des condi t ions d e t rava i l . L ' impos i t i on d e s déc re t s dans le secteur de la santé 
e t des services sociaux e t la charge e x c e s s i v e de t ravai l qui en découle, le travail 
p réca i re mass i f et le m é p r i s aff iché p a r le g o u v e r n e m e n t lors des avant-dernières 
séances de négocia t ions on t cons idé rab l emen t m i n é , selon elles, le moral du 
personne l . L e droi t à la l i b r e négocia t ion d e l ' e n s e m b l e des condit ions de travail 
doi t ê t re ré tabl i . 

El les soulignent , par ailleurs, que les tens ions s ' accumulen t entre les diverses 
ca tégor ies de pe r sonne l : l e s ges t ionnaires a v e c l e s profess ionnels , la profess ion 
méd ica l e avec les au t res p ro fess ionne l s d e la s a n t é ; les in f i rmières avec les 
auxi l ia i res , e tc . D e v a n t c e s tens ions , on d i r a q u e le secteur de la santé et des 
serv ices soc iaux doit déve loppe r sa p r o p r e log ique de gest ion et que celle-ci 

7.5.5 Les ressources 
humaines, la gestion et les 
conditions de travail 
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doi t tenir compte d e la d imens ion humaine des so ins . D e plus, les consei ls 
d 'administration, ap rè s avo i r pris l 'avis des groupes de travailleurs et travailleuses 
concernés , doivent avo i r autori té su r la gestion dans son ensemble , y compr i s 
l 'o rganisa t ion des so ins médicaux . Enf in , l ' égal i té en t re les profess ions doi t 
ê t r e reconnue ainsi q u e leur complémenta r i t é au sein d ' équ ipes de t ravai l 
mult idiscipl inaires. 

Une organisa t ion c ra in t , pa r a i l leurs , que le déve loppemen t des soins à 
domic i le et des services ex te rnes ne fourn isse le p ré t ex te p o u r couper davan tage 
d e postes. Ju squ ' i c i , juge- t -e l l e , u n e bonne par t ie du fa rdeau de la réduc t ion 
d e s coûts est r e tombée « sur le dos des t ravai l leurs hosp i ta l ie r s» . Tant pour le 
béné f i ce des t rava i l leurs que pour celui des béné f i c i a i r e s , le sys tème devra i t 
plutôt miser sur u n e mei l l eure organisa t ion du travail e t sur de meilleurs services 
d ' appoin t . 



Annexe I 

Liste des personnes qui ont 
collaboré à la réalisation de 
la consultation régionale 

Outaouais 

Abitibi-Témiscamingue 

Mauricie-Bois-Francs 

Lanaudière 

Laurentides 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 

Bas-Saint-Laurent 

Gaspésie 

•A 

Iles-de-la-Madeleine 

M o n s i e u r J a c q u e s B o i l a r d , a g e n t de l i a i son 
M a d a m e F r a n ç o i s e M u s s e l y , s e c r é t a i r e 
M a d a m e Josée G a u t h i e r , a n i m a t r i c e 

M a d a m e H é l è n e J u n e a u , a g e n t e de l i a i son 
M o n s i e u r B e r t r a n d B o u c h e r , a n i m a t e u r 

M o n s i e u r Gi l les L a c r o i x , a g e n t de l i a i son 
M o n s i e u r J ean B o i l e a u , a n i m a t e u r 

M o n s i e u r Guy R o b i n s o n , a g e n t de l i a i son 
M a d a m e Lise B é r u b é , s e c r é t a i r e 
M o n s i e u r J a c q u e s B r u n e a u , a n i m a t e u r 

M o n s i e u r G u y R o b i n s o n , a g e n t de l i a i son 
M a d a m e L i se B é r u b é , s e c r é t a i r e 
M o n s i e u r R a y m o n d H a d e , a n i m a t e u r 

M o n s i e u r M i c h e l C ô t é , a g e n t d e l ia i son 
M a d a m e M y r t h a L a f l a m m e , a n i m a t r i c e 
M o n s i e u r G e o r g e s A i m é P a q u i n , a n i m a t e u r 

M a d a m e L o r r a i n e T h é b e r g e , agen te d e l i a i son 
M a d a m e D e n i s e M i c h a u d , s ec ré t a i r e 
M o n s i e u r R o g e r F o u r n i e r , a n i m a t e u r 

M o n s i e u r D a n i e l G a l a r n e a u , a g e n t d e l i a i son 
M o n s i e u r C l a u d e A l l a r d , a n i m a t e u r 

M o n s i e u r D a n i e l G a l a r n e a u , a g e n t d e l i a i son 
M o n s i e u r A r t h u r M i o u s s e , a n i m a t e u r 
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Estrie 

Montérégie 

Côte-Nord 

Montréal 

Québec 

M a d a m e L o u i s e G o s s e l i n , a g e n t e d e l i a i s o n 

M o n s i e u r P i e r r e R o y , a n i m a t e u r 

M a d a m e C l a i r e A m y o t , a g e n t e d e l i a i s o n 

M a d a m e L i s e H é n e a u l t , s e c r é t a i r e 

M a d a m e F r a n c e C a p i s t r a n , a n i m a t r i c e 

M a d a m e L o u i s e S t - P i e r r e , a g e n t e d e l i a i s o n 

M a d a m e M a d e l e i n e M o r i n , s e c r é t a i r e 

M a d a m e L o r r a i n e L e d u c , a n i m a t r i c e 

M a d a m e L a u r é a n n e C o l l i n , a g e n t e d e l i a i s o n 

M a d a m e L i s e B é r u b é , s e c r é t a i r e 

M a d a m e J o s é e G a u t h i e r , a n i m a t r i c e 

M a d a m e S u z a n n e C o p e l a n d , a n i m a t r i c e 

M a d a m e G i n e t t e L e g a u l t , a n a l y s t e 

M a d a m e C h a n t a i M a i l l é , a n a l y s t e 

M a d a m e M a r i e C ô t é , a g e n t e d e l i a i s o n 

M o n s i e u r P i e r r e C r a i g , a n i m a t e u r 

Nouveau-Québec M a d a m e A a n i P a l l i s e r - T u l u g a k , a g e n t e d e l i a i s o n 
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Annexe II 

Liste des organismes et des 
personnes qui ont participé 
à la consultation® 

1. Consultation panquébécoise 

1 .1 Liste des organismes et personnes rencontrés 

1.1.1 Les organismes panquébécois 

Académie de phytothérapie du C a n a d a 
Alix, Joseph 
Dumais , Suzanne 

Alliance Québec 

Berger , Joseph B. 
Kelley, Mary l ee 
Usher , A n n e 
Wil l iams, Russel 

All iance québécoise des s a g e s - f e m m e s pra t ic iennes 
Brabant , Isabelle 
Cazelais , Normand 
Lemay, Cél ine 
Pilon, Chantale 
Stonier, Jeannie 

Ambulance St-Jean 
Deshaies , Benoit 
Genin, Richard 
Ler iche, Joanne 
Morneau l t , Jacques 

Association canadienne en ré f lexologie e t 
Académie de réf lexologie du Q u é b e c 

Gagnieux , Pier re-Louis 
M c D o n a l d , Dor is 

Associat ion canadienne pou r la santé men ta le 
Desbiens , Jean-Yves 
Doré , Mire i l le 
Lort ie , Gil les 
Trott ier , Michel 

Associat ion d ' a cupunc tu re du Québec Inc . 
Duceppe , Yoan 
Huet -Couture , Liet te 
Levasseur , Michel 
Lévesque , J. 

(1) La liste des régions suit l 'ordre de la consultation 

Associa t ion de m é d e c i n e holistique du Québec 
Gren ie r , Gilles 
Véz ina , Gilles 

Assoc ia t ion de sp ina-b i f ida et d 'hydrocéphal ie du Québec 
Gaudreau , Gine t t e 
N a d e a u , A n d r é 
Val l iè res , J ean-Pau l 

Associa t ion des adminis t ra teurs des services de santé et 
des services sociaux du Québec 

Dion , Nicole 
Grou lx , R a y m o n d 
M y r e , Marce l 
N a d e a u , Lou i se 
Savard , Rober t 
Vai l lancour t , R a y m o n d 

Associa t ion des ass i s tan ts et assistantes en optique du Québec 
Grave l , Be rna rd 
La rouche , R e i n e 

Assoc ia t ion des auxi l ia i res familiales et sociales du Québec 
Forge t , C a r m e n 

Assoc ia t ion des cadres intermédiaires des affaires sociales 
C a r o n , F ranço i se 
For t i e r , R ichard 
Le f ranço i s , J. L a u r i a n 

Associa t ion des cen t res d 'accuei l du Québec (ACAQ) 
Clou t ie r , P i e r r e 
Lange l ie r , Gi l les 
La rouche , L e o p o l d 
Pedneaul t , R o g e r 

Associa t ion des cen t res d e services sociaux du Québec (ACSSQ) 
Be rna rd , Ph i l ippe 
Bouche r , Lau r i en 
Den i s , Lise 
M a r i e r , Jean 
M o r i n , Cé l ine 

Associa t ion des cen t res hospitaliers et centres d 'accuei l privés 
du Q u é b e c 

Béda rd , Yves 
Blanchet , Lou i s 
Bouche r , C l é m e n c e 
Breaul t , J e a n - B e r n a r d 
Grou lx , A n d r é 
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Association des chiroprat iciens du Québec 
Boisvert, Laurent 
Breton, Jacques 
Danis, Normand 
Gélinas, Claude 
Taché-Piette, Louise 

Association des conseils consultat ifs du personnel clinique du 
Québec 

Dumont , France 
Gagnon, Madeleine 
Lavigne, Hélène 
Maisonneuve, Diane 

Association des conseils des médecins, dentistes et pharmaciens 
du Québec 

Beauchemin, André 
Bergeron, Dollard 
Bois, Marc A. 
Pineau, René 
Schubert , François 

Association des consommateurs du Québec 
Pharand, Francine 
Laliberté , Nicole 

Association des dentistes en santé communauta i re du Québec 
Payette, Martin 
Tenenbaum, Marcel 
Vincent, Jean-Robert 

Association des directeurs généraux des services de santé 
et des services sociaux du Québec 

Gauthier, Huber t 
L 'Écuyer , Richard 
Moisan, André 
Ouimet, Pierre 
Tellier, Robert 

Association des enseignantes et enseignants en soins inf i rmiers 
des Collèges du Québec 

Castonguay, Denise 
Cournoyer , Ghislaine 
Drouin, Christ ine 
Demers , Micheline 
Poirier, Nicole 

Association des hypoglycémiques du Québec 
Chouinard , Rita 
Demers , Grégoire 
Renaud, Madeleine 
Sévigny, André 
Thériaul t , Mireille 

Association des hôpitaux du Québec (AHQ) et 
Association des hôpitaux du Québec (AHQ) , division santé 
communautai re 

Brissette, Florian 
Brunet , Jacques 
Charmard , Charles 
Lagacé, Gilles 
Lessard, Richard 
Montpet i t , Jean-Pierre 
Nadeau, Jacques A. 

Associat ion des inf i rmières s tomothérapeutes du Québec 
Fores t -Lalande, Louise 
Lac ro ix , Marie 

Associa t ion des intervenants en toxicomanie du Québec et 
Groupe de recherche appliquée sur les psychotropes (GRAP) 

Beaumont , Candide 
D u f r e s n e , Jean 
G a g n é , Isabelle 
L a m a r c h e , Pierre 
L a n d r y , Michel 
N a d e a u , Louise 

Associa t ion des manufactur iers canadiens, division Québec 
Boi ly , Claude 
D o r a y , Michel 
Paqu in , Sarto 
T u r e n n e , Denise 

Associat ion des médecins de C L S C de la province de Québec 
Côté , Danielle 
Cô té , Suzanne 
Miche l , Pierre 
Pel le t ier , René 
Rodr igue , Jean 

Associat ion des médecins de langue f rança ise du Canada 
Cadot te , Marcel 
Cha rbonneau , Louise 
Leduc , Bernard 
Wal lo t , Huber t 

Associa t ion des optométris tes du Québec 
Charbonneau , François 
Rodr igue , Jean-Mar ie 
T h é r o u x , Robert 

Associa t ion des or thothérapeutes de la province de Québec Inc, 
Cha rbonneau , Mar ie -Paule 

Associa t ion des paraplégiques du Québec 
M a r t i n , Louise 
T r u d e a u , Mar ie 

Associat ion des parents adoptifs du Québec Inc. 
L a m a r c h e , Pier re-Yves 
Pi lot te , Robert 
R o y , M e Bernard 
S a m s o n - W e y m a n , Suzanne 
W e y m a n , Steven 

Associa t ion des physiciens et ingénieurs b io-médicaux du 
Québec 

Bé ique , René 
Jacob , Roger 
M o s s , L. Phi l ippe 
Podgor sak , Ervin , B. 
R e n a u d , Louis 

Associa t ion des praticiens de service social en milieu d e santé 
du Québec 

Car r i e r , Réjean 
La fe r r i è r e , Carmel le 
Robi l la rd , Lucienne 
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Associat ion des psychiatres du Q u é b e c 
Bourque , J . J . 
Drouin , Jacques 
Ménard , Claude E . 
Plante, A . 
T remblay , L a m b e r t 

Associat ion des psycho-éduca teurs du Québec 
Fores t , Se rge 
Gauthier , Yvon 

Association des puér icul t r ices d e la p rov ince de Q u é b e c 
Côté Petit , M o n i q u e 
Met tayer Me loche , Yo lande 
Roy , Alice 

Associat ion des s ages - f emmes du Q u é b e c 
Bélanger , Edith 
Piquette , Mar jo l a ine 

Associat ion du diabète du Q u é b e c 
Chiasson, Louis 
Monet te , Gus tave 
Rasio , Eugen io 
Rompré , Claudet te 

Associat ion du Québec pour enfan t s avec p rob lèmes audi t i fs 
Dion , Ber t rand 
Gaul in , Alber t 
Lazure For t in , Pau l ine 

Associat ion du Québec pour les dé f ic ien t s men taux 
Côté , Lou i se 
Gilbert , F ranço i se 
Groulx , Rober t 
Hanley , Al len 
Robitai l le Rousseau , M o n i q u e 

Associat ion f émin ine d ' éduca t i on et d ' a c t i o n sociale ( A F E A S ) 
C o u l o m b e Joly, Louise 
Houle Ouel le t , M i c h e l l e 
Paradis , Ray m o n d e 
Randle t t e -Caron , Noe l l a 

Associat ion québéco i se des archivis tes médica les 
Breton, Suzanne 
D ' E t c h e v e r r y , M m e 
Fréchet te , J ean-Guy 
Mar t in , F ranço i se 

Associat ion québéco i se des spécia l is tes en or ientat ion et mobi l i t é 
T r e m b l a y , Miche l 

Associat ion québéco i se pou r les n o n - f u m e u r s 
Bovigny , Hé lène 
Larose , Jan ine 
T r e m b l a y , J ean -Guy 

Cent ra le de l ' en se ignemen t du Q u é b e c (CEQ) 
Aude t , Myre i l l e 
Beaurega rd , Robe r t 
Ch iasson , Béa t r ice 
G i roux , M o n i q u e 
M a r c h a n d , Gabr ie l 
Toussa in t , F e r n a n d 

C h a m b r e de C o m m e r c e du Q u é b e c ( C C Q ) 
Boucha rd , M a r c 
Courvi l le , Léon 
Lagassé , Louis 
Lemieux , P ie r re 
Lé tourneau , Jean-Paul 

C lub d e recherches c l in iques du Q u é b e c 
De lv in , E d g a r 
Gagné , Richard 
Vinay , Pa t r ick 

Co l l ège des na turopa thes du Q u é b e c 
Bohémie r , Guy 
Gagnon , A d r i e n 
La rose , Lise 

C o m i t é de coord ina t ion des é tab l i s sements publics ju i fs ( C C E P J ) 
Bessner , M o r t o n 
Desk in , Arch i e 
Fishe l , John 
G o l d b l o o m , V ic to r 
Laxe r , Car i 

C o m i t é de travail su r l ' access ib i l i té des services sociaux 
aux c o m m u n a u t é s cul ture l les 

Assor , Raphae l 
Bar th , Mar i sa 
De lgado , Pascua i 
Fe r r e i r a , I saura 
F ioran i , Y a n n e 
G u e r r a , Car los 
Heml in , I sabel le 
Iasenza, I. 
La iné , D e n i s e 
Ma l ik , Wal l ed 
N a k a s h i m a , K i m 
Sant iago, A n n a 
Soave , Luc iana 
Wi l l i ams , N a n c y 

C o m i t é pour l ' a ccès aux thérap ies a l ternat ives ( C A T A L ) 
Chât i l lon, Gil les 
Vadboncoeur , H é l è n e 

C o m i t é provincia l des ma lades 
Brune t , C laude 
Dut r i sac , C la i re 
V a z , Jov isno 

Confédéra t ion des o r g a n i s m e s fami l i aux du Québec Inc . 
( C O F A Q ) 

M o r e l , M i c h e l 
Sa in t -Laurent , C a r m e n 
Sylvestre , Robe r t 

Confédéra t ion des o r g a n i s m e s p rov inc i aux de pe r sonnes 
handicapées 
du Québec 

For t ie r , Gisè le 
G a g n o n , G é r a r d 
H a m e l , C a r o l e 
M a j e a u , P ie r re 
Trot t ie r , M i c h e l 
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Confédérat ion des syndicats nat ionaux, (CSN) 
Fédération des Affa i res sociales, C S N 
Fédération des professionnelles et profess ionnels salariés 
et cadres du Québec , C S N 

Auger , Chris tophe 
Brunelle, Richard 
Charland, Alfred 
Larose , Gérald 
Lessard, Yves 

Conférence des conseils régionaux de la santé et des services 
sociaux (CRSSS) du Québec 

Bergeron, Raynald 
Dessureault , Jean-Yves 
Morais , Hélène 
Simard, Jean-Yves 
Tremblay , Jacques 
Voisine, Claude 

Conférence québécoise des centres d e réadaptation 
Desjardins, C . 
F rancoeur, H. 
St-Pierre, Pierre 

Conseil du Patronat du Québec (CPQ) 
Beauregard, Denis 
Dufour , Ghislain 
Guillemette, Michel 
Magnant , Michel 
Turenne, Denise 

Corporat ion du personnel des centres de j o u r psychiatriques du 
Québec 

Couture, Pauline 
D e Bellefeuille, Louise 
Tribble, Denise 

Corporat ion professionnelle des conseillers en orientation du 
Québec 

Boivin, André 
Lavoie, Y von Robert 
Malo, Lorraine 
Sirois. Alain 

Corporation professionnelle des diététistes du Québec 
Bertrand, Lise 
Choquette, Janine 
Desaulniers, Louise 
Labrie, Francine 
Ouellet, Denise 

Corporation professionnelle des ergothérapeutes du Québec 
Derrouin, Lynda 
Dwyer , R . O . 
McEniry , Mona 
Peticlerc, Lyse 
Thouin, Louise 

Corporation professionnelle des hygiénistes dentaires du Québec 
DeGrandmont , Sylvie 
Hudon, Claudette 

Corporation professionnelle des infirmières et infirmiers 
auxiliaires du Québec 

Adams, Viola 
Corriveau, Louise 

Girard, Mona 
Provost , Michel 

Corporation profess ionnel le des médecins du Québec 
Brière, Jacques 
Lapierre , A n d r é 
Laramée, François 
Roy, August in 

Corporat ion profess ionnel le des orthophonistes et audiologistes 
du Québec 

Boudreault , Valois 
Crête, Suzanne 
Perras , Évelyne 

Corporation profess ionnel le des physiothérapeutes du Québec 
Caron , Ginette 
Courchesne, Él isabeth 
Girard, Patricia 
Hétu, Daniel 
Tremblay, Lise 

Corporat ion profess ionnel le des psychologues du Québec 
Chabot , Mar ie 
Gagné, P ie r re 
Léveillé, Pau l -André 
Taillon, Jocelyne 

Corporat ion profess ionnel le des technologistes médicaux du 
Québec 

Alain, Colet te 
Bolduc, Lyse 
Cavanagh, Lise 
Coté, Jeannine 
Gr imard , Jeanne 

Corporat ion profess ionne l le des travailleurs sociaux du Québec 
Bergeron-Patenaude , Chris t iane 
Borgo, Joseph B. 
Candy , P ie r re 
Gouthe, Ernes t 
Leclerc , Made le ine 

Directrice des p r o g r a m m e s universi ta ires de sciences infirmières et 
Association des écoles univers i ta i res de nursing, région du Québec 

Bergeron, F ranço i se 
Ezer , Hé lène 
Goulet , Ol ive 
Jean, Mary Ellen 
Lalancette, Den i se 
Thibaudeau, Mar i e -F rance 

Doyens des facultés de médec ine du Québec 
Cruess , Richard 
Gauthier , Yvon 
Potvin , P ie r re 

Doyens des facultés d e médec ine du Québec et 
Directeurs généraux des centres hospitaliers affi l iés à une université 

Beaudry , Louis 
Cruess , R ichard 
Gauthier , Y v o n 
Pigeon, Gil les 
Potvin , P i e r r e 

Fédérat ion de l ' A g e d ' O r du Québec 
Cambron , Rita 
Langlois , J eanne B. 
Meloche, Pau l -Emi l e 
Thibault , M a u r i c e 
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Fédérat ion des centres d ' ac t ion bénévole du Québec 
Catell ier, Raymonde 
Chévr ier , P ie r re 
Dubé , Diane 
Rondeau, Pierret te 

Fédération des centres locaux de services communauta i res ( F C L S C ) 
du Québec 

Bélanger, Jean-Pier re 
Laguerr ier , Paul 
Sénéchal, Marce l 
Wilkins, Jacques 

Fédération des étudiants en médec ine du Canada et 
Fédération des associations des étudiants en médec ine du Q u é b e c 

Grondin , François 
Harr is , Patr ick 
Lachance, P ier re 
Lachapelle, Kevin 
Per ron , Jean 

Fédération des familles d 'accuei l du Québec 
Blanchette, Céline 
Carpentier , Georget te 
Tétrault , Ginette 

Fédérat ion des f emmes du Québec ( F F Q ) 
Blanc, Lilianne 
Busqué, Ginette 
Oak, Constance 
Salvail, Michèle 

Fédérat ion des inf i rmières et in f i rmiers unis Inc. (FIIU) 
Bissonette, Sylvie 
Bossé, Raymonde 
Lemay , Michel 
Mil l roy, Susan 
Whitehead, Doreau 

Fédérat ion des médecins omnipra t ic iens du Québec ( F M O Q ) 
DesRosiers , Gilles 
Godin, André 
Lauzière, Serge 
Richer , Clément 
Rodr igue, Jean 

Fédérat ion des médecins résidents et internes du Québec 
Bengle, Elizabeth 
Castonguay, Jacques 
Charbonneau , Joce lyne 
Gouin, Jean 
Marceau , Danièle 
Robil lard, Joan 

Fédérat ion des médecins spécialistes du Québec 
Alber t , Jean-Marie 
Bouchard , M a r c 
Cant in , Jacques 
Desjardins , Paul 
Mei l leur , Pau l -André 
Molinar i , Patr ick 

Fédérat ion des organismes bénévoles au service des tox icomanes 
du Québec (FOBAST) 

Camiré , Maur ice 
Couil lard, Jacques 
Dubé , Lise 

Grégo i re , C l a u d e 
Grégoi re , J acques 
Linddsay , M . 
Prévos t , J a c q u e s 

F é d é r a t i o n des syndica t s p r o f e s s i o n n e l s des in f i rmiè res et i n f i rmie r s 
du Q u é b e c (FSPIIQ) 

A u g e r , Luci l le 
Boi la rd , L i se 
Bourassa , M a n o n 
D u f r e s n e , F r a n c i n e 
Pel let ier , H é l è n e 

F é d é r a t i o n des t r anssexue l s d u Q u é b e c 
D u g u a y , Lou i s 
Mai l loux, P i e r r e 
Mola i son , M a r t i n e 
R a y m o n d , Sy lv ie 
Stephens, Inge 

F é d é r a t i o n des t rava i l l eurs et t r ava i l l euses d u Québec (FTQ) 
Synd ica t canadien d e l a fonc t ion p u b l i q u e ( S C F P ) et 
L ' U n i o n des e m p l o y é - e - s de se rv ice ( U E S ) 

Daous t , F e r n a n d 
Fréne t te , J e a n - G u y 
G a g n o n , D e n i s e 
Giguère , Gi l les 
M o r i n , Se rge 

F é d é r a t i o n nat ionale de s assoc ia t ions d e c o n s o m m a t e u r s du Q u é b e c 
Bolduc , M a r c e l 
For t i e r , M a r t i n e 
N é r o n , J o a n n e 

F é d é r a t i o n québécoise de s a s soc ia t ions p o u r la p romot ion d e la s a n t é 
in t ég ra le (FQAPSI ) 

Levasseur , M i c h e l 
L ' H é r a u l t , M a r i e - A n d r é 

F é d é r a t i o n québéco i se des m a s s e u s e s et m a s s o t h é r a p e u t e s Inc. 
( F Q M M ) 

O i s o n , G e r m a i n 
P le ines , Ju l i ane 
T a n g u a y , Dan ie l 

F o n d a t i o n québécoise du c a n c e r 
A u d e t Lapoin te , P i e r r e 
A y o u b , J o s e p h 
Char t r and , Lye t t e 
Crépeau , P a u l 
Gél inas , M i c h e l 

F o n d a t i o n québécoise su r la s c h i z o p h r é n i e 
H o u l e , J e a n - R a y m o n d 
L a c o m b e , Dan ie l 
T a r c a k , N o r b e r t 

F o n d s d e recherche e n santé d u Q u é b e c ( F R S Q ) 
Car r iè re , Se rge 
M a t h y s , J ean -Pau l 
Po i r i e r , Y v o n 

G u i l d e canad ienne des op t i c i ens d ' o r d o n n a n c e et 
R e g r o u p e m e n t de s dé ta i l l an ts et c o r p o r a t i o n s l éga lement autor isés 

M a s s o n , L o u i s 
Nanta i s , J a c q u e s 
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Institut canadien d 'éducat ion des adultes ( ICEA) 
Désilets, Esther 
Fournier , Daniel le 
Sénécal, Francine 

Intervenantes en approche holistique en C L S C (IAH) 
Drapeau, Colette 
Marois , Nicole 

Ligue des droits et libertés et 
Association québécoise pour la promotion d e la santé (AQPS) 

Bouchard, Alain 
L 'Héraul t , Mar ie -André 
Levac, Johanne 
Perras, Benoît 
Plamondon, Marc 

L ' R des centres de femmes du Québec 
Brunet, Lise 
Hutter , Juliette 
Lessard, Louise 
Séguin, Michelle 

Mouvement socialiste 
Gauvin, Germain 
Pépin, Marcel 
Poirier , Roger 

Naissance-Renaissance et 
Le comité Maison de naissance 

Berthiaume, Sylvie 
Brabant, Isabelle 
McKeown, Paula 
Valentini, Hélène 

Nouveau parti démocrat ique (NPD) 
Harney, Jean-Paul 
Soderstrom, Mary 

Ordre des audioprothésistes du Québec 
Choquette, André 
Lauzon, Yvon 
Trudel , Jean C. 
Vallée, Pierre 
Villeneuve, Jean-Guy 

Ordre des chimistes du Québec 
Brault, J. 
Brisson, G. 
Delvin, Edgar 
Deschamps,, Y. 
Laliberté, R . R . 

Ordre des chiropraticiens du Québec 
Audette, André 
Bélair, Jean-Pierre 
Cyr , Raymond 
O'Nei l l , Yolande 
Taché-Piette, Louise 

Ordre des dentistes du Québec 
Lamarche, Pierre-Yves 
Lussier, Jean-Paul 
Vincent, Jean-Robert 

Ordre des infirmières et inf irmiers du Québec (OIIQ) 
Chagnon, Monique 
Guimond, Thérèse 

Fréchet te-Duchesne, F rance 
Larose, Odi le 

Ordre des naturothérapeutes du Québec Inc. (ONQ) 
Baugé-Prévost , Jacques 
Dion, Mar ie -Cla i re 

Ordre des opticiens d ' o r d o n n a n c e du Québec 
Chapleau, Jean-Claude 
Cossette, M a r c 
Godbout , Bernard 
Paquet , Marce l 
Roy, Jacques 

Ordre des optométris tes du Québec 
Côté, L . - M . 
Dagenais, J . -S. 
Gareau, C . 
Graham, B . -V. 
Lavoie, D . 

Ordre des pharmaciens du Québec 
Cloutier , Romua ld 
Marquis , Jean-Claude 
Nadeau, Jacques A. 
Noiseux, Richard 
Shara, Benjamin 

Regroupement des aveugles et amblyopes du Québec 
Armst rong , Jean-Claude 
Bélanger, P ie r re -Paul 
Bengio, Luna 
Doyon , Daniel 
Lavigne, Richard 

Regroupement des bureaux de par ra inage civique du Québec et 
Bureau d e par ra inage c ivique de Pointe-Claire 

Cyr, Bernard 
De la Roche , F rank 
Farish, Francesca 
Girard , Gabr id 
H a m o n , Géra rd 
Labrecque, Louise 
Wright , Peggy 

Regroupement des cent res d e santé des f emmes du Québec 
Belleau, Josée 
Bouchard, Louise 
Chouinard, Johanne 

Regroupement des inf i rmières en approche holistique d e soins 
(RIAHS) 

Mail loux, Mur ie l le 
Robert , Gisèle 

Regroupement des inf i rmières et inf i rmiers en santé communautaire 
du Québec 

Bédard , Lucien 
D ' A m o u r , Danie l le 
Gagné , Franc ine 
Pelletier, Cél ine 
Van Doesburg , Lou i se 

Regroupement des ma i sons de j eunes du Québec 
Coudé , Claude 
Gauthier , Benoi t 
Laur ier , Jean 
Papin, Denis 
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Regroupement des parents et amis du ma lade mental « La Bousso le » 
Bernatchez, Jules 
Jobidon, Vesta 
Poir ier , Paul-Emile 
Tremblay , G. 
Tremblay , S. 

Regroupement des petits et moyens hôpi taux 
Brunet , Michel A. 
Gilbert , Léon 
Lefebvre , Camille 
Nantel , Albert 

Regroupement des ressources alternatives en santé mentale du Québec 
Carpentier , Pierre 
Dore , Daniel 
Laurin, Claudine 
Leduc, Lise 
Mor in , Paul 

Regroupement provincial des maisons d 'hébe rgemen t et de t ransi t ion 
pour femmes victimes de violence 

Bohémier , Hélène 
Chateauvert , Monique 
Fréchette, Danièle 
St-Laurent, Mariet te 
Tremblay , Deny se 

Regroupement québécois des cent res d ' a i de et de lutte con t re 
les agressions à caractère sexuel 

Audra in , Catherine 
Chal i four , Guylaine 
Ladouceur , Nicole 
Lemieux, Diane 

Réseau d 'act ion pour une santé in tégra le (RAPSI) 
Corbei l , Diane 
Lamber t -Lagacé , Louise 
Martel , Paul 

Revue idées et prat iques al ternat ives e t 
Cent re alternatif de Montréal Inc . 

Léger , Roger 

Samson, Bélair 
Bélisle, Robert 
Ladouceur , Robert 
Lesage, André 
Mor in , A n d r é 
Trahan , Gilles 

Société canadienne des technologis tes en or thopédie 
Cloutier , Richard 
Poitras, Benoît 

Société québécoise des thérapeutes en réadaptat ion phys ique 
Beauregard , Joanne 
Bouthillette, Sylvie 
Lemieux , Louise 
Per rod , Jacques 
Richard, Louise 

1.1.2 Les organismes gouvernementaux etparagouvernementaux 
C o m i t é d e la p ro tec t ion de ia j e u n e s s e 

Bélanger , M a r c 
D u f o u r , J . A . 
P i n a r d , Y v o n 
R o y , Michel 
T rude l , Ala in 

C o m m i s s i o n des dro i t s de la p e r s o n n e 
Lachape l l e , J a c q u e s 
T r u d e a u , N ico le 

Conse i l de s a f f a i r e s soc ia les e t de la f ami l l e 
Blanchet , M a d e l e i n e 
C a r o n , S i m o n 
Lec le rc , Y v o n 
M a q u i r o , R o b e r t 

Conse i l de s col lèges 
Bourge t , L inda 
D r o u i n , Y v o n 
Gau th ie r , C l a u d e 
Rob ichaud , Suz ie 
W h y te, M a r g a r e t 

Conse i l de s un ivers i t é s 
B o n i n , Be rna rd 
L ' E c u y e r , J a c q u e s 
P e r r o n , M a d e l e i n e 
S imoneau , R i c h a r d 

Conse i l d u statut d e la f e m m e ( C S F ) 
Boiv in , M i c h e l i n e 
J u n e a u , Joce lyne 
Ol iv ie r , J o c e l y n e 

Conse i l québéco i s d e l a r e c h e r c h e soc i a l e ( C Q R S ) 
Be r t r and , M a r i e - A n d r é e 
H o d g i n s , She i lagh 
M u k e r t e e , R o m a n 
P e r r o n , M a d e l e i n e 

Inst i tut d e r eche rche e n santé et s écu r i t é au t ravai l 
Ber l inguet , Lou i s 
Savo ie , J e a n - Y v e s 

O f f i c e des pe r sonnes h a n d i c a p é e s d u Q u é b e c ( O P H Q ) 
H é b e r t , A n n e 
Fougeyro l l a s , P a t r i c k 
Robi l la rd , L a u r e t t e 

O f f i c e de s p ro fes s ions du Q u é b e c 
Gaudreau l t , M a r i e - E s t h e r 
G r a n g e r , L u c 
P e r r o n , Gi l les 
R o y , Louis 

R é g i e d e l ' a s s u r a n c e a u t o m o b i l e du Q u é b e c 
C la rk , R. 
G i r o u x , M . 
Roy , Michel 
Rousse l , J e a n - M a r c 
Véz ina , J ean -Pau l 
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1.2 Listes des représentations écrites soumises par les 
organismes et personnes non-rencontrés 

Association des devenus sourds du Québec 
Association des médecins spécialistes en radiothérapie 
Association des ophtalmologistes du Québec 
Association des pharmaciens des établissements d e santé du 
Québec 
Association des radiologistes du Québec 
Association multi-ethnique des handicapés du Québec 
Association québécoise des inf i rmières et inf i rmiers en 
psychiatrie 
Association québécoise des parents d ' enfan ts handicapés visuels 
Association québécoise pour la promotion d e la santé 
Auxiliaires bénévoles des établissements d e santé du Québec 
Centre québécois de ressources à la petite enfance 
Centre social de la Croix Blanche 
Collectif Auto-Santé pour les f emmes du Québec Inc. 
Collège des médecins de famille du Canada 
Comité d 'act ion des personnes handicapées 
Comité de la condition féminine de l 'Associat ion des centres de 
services sociaux du Québec 
Comité provincial de coordination des admissions (CPCA) 
Comité provincial de la qualité des soins infirmiers en 
psychiatrie 
Conférence des directeurs de départements de médecine du 
Québec 
Faculté des sciences infirmières universitaires 
Fédération des associations de familles monoparentales du 
Québec 
Fédération des syndicats d ' inf i rmières et d ' in f i rmiers auxiliaires 
du Québec 
Fédération des unions de famille Inc. 
Fédération pour le planning des naissances 
Fédération québécoise des inf i rmières et inf i rmiers (FQII) 
Fondation pour la recherche sur les maladies mentales 
Institut national canadien pour les aveugles du Québec 
Mouvement Retrouvailles 
Ordre des comptables agréés du Québec 
Regroupement des agences de services d e garde en milieu 
familial du Québec 
Regroupement des infirmières de Cégep 
Regroupement inter-organismes pour une politique familiale 
Société canadienne de la Croix Rouge 
Société québécoise de l ' au t i sme 
Table de concertation des directeurs généraux des centres 
d'accueil de réadaptation pour toxicomanes 
Table des organismes de personnes handicapées visuelles 

2. Consultation de la région de l'Outaouais (07) 

2.1 Liste des organismes et personnes rencontrés 
Association de déf ic ience men ta le du sud-ouest d e l 'Outaouais 

Bénard, A n d r é 
Michaud, A n d r é 

Association des ambulanciers d e l 'Ou taoua i s 
Grenier , Be rna rd 
Julien, Se rge 
Lajoie, D e n i s 
Séguin, Gi l les 

Association des bénéf ic ia i res e t familles du Centre d'entraînement 
à la vie de l 'Ou taoua i s 

Chateauneuf , Lau ren t 
Couture, M a r g u e r i t e 

Association des médec ins omnipra t ic iens d e l 'oues t du Québec 
Chagnon, J ean -P i e r r e 
Gélinas, Be rna rd 
Matte , C l é m e n t 

Boyer, Thier ry 
Boyer , Th i e r r y 

Centre d 'a ide et d e lutte contre les agressions sexuelles de l 'Outaouais 
Crust in, J eeny 
Gauvin, Luc i e 

Centre de services soc iaux d e l 'Outaoua i s (CSS) 
Ricard, Gabr ie l 
Roy, Pau l ine 
Sénéchal , M a r c 

Clinique des f e m m e s d e l ' O u t a o u a i s 
Massicot te , L ise 
Mor in , Sy lv ie 

Collectif des Groupes c o m m u n a u t a i r e s de s j eunes de l 'Outaouais 
Ber t rand, Jacques 
Desnoyers -Rac ine , N i c o l e 

Collège de l 'Ou taoua i s et 
Conseil régional de l ' é d u c a t i o n aux adultes 

Schnobb, P i e r r e 
Vai l lancour t , J e a n - R o b e r t 

Comité d 'ac tua l i sa t ion du p l an de services en santé mentale 
de l 'Outaouais 

Bernard , C laude 
Gatien, C laude t te 
Lavergne , I rène 
Mor in , J e a n - E u d e s 
Paquet , R o g e r 

Conseil central des syndica ts nat ionaux d e l 'Outaouais , CSN 
Bélanger , Lou i s -Miche l 
Char ron , D e n i s e 
Forget , S e r g e 
Pellerin, M o n i q u e 
Toupin , R é m y 

Conseil régional de la santé e t des services sociaux de l 'Outaouais 
(CRSSS) 

Clout ier , Char lo t t e 
Hutton, Géra ld ine 
Raby, Rona ld 
Schnobb , P ie r re 
Viens , F e r n a n d e 
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Corporat ion des in f i rmières et in f i rmiers de la région de l 'Outaouais 
Catell ier, C la i r e 
Côté-Saulnier , Lucille 
Joanis, M a r g o t 
Roy, Jacquel ine 
Séguin-Langlois , Marcel le 

Corporat ion des services ambulanciers du Québec , région 
de l 'Outaouais 

Hewitt , Rober t 
Lanoie, Gaé tan 
Larose, C laude 
Shields, Miche l 
Vallières, Roland 

Groupe d 'usagers des services en Onta r io 
Davis, Roland 
Fort ier , Y v o n n e 
Veilleux, Jocelyn 

Maison Morin et P louffe 
Beaudry, Ca ro l e 
Duquette , Anne t te 
Gaudreau, Yve t t e 
Gendron, Anne t te 
Mutchmore , Georget te 

Naissance-Renaissance Outaouais 
Desjardins, Mar ie -Claude 
Emond , Madele ine 
Fouasse, Rosanne 
Piché, Miche l l e 
St-Onge, Miche l ine 

Organismes pour les droits des j eunes 
Auclair , Paul 
Bernier , Nico le 
Hotte , Ghis la in 
Moreau , Jacques 
Scheire, M a r i s e 
Trudel , Guy laine 

Outaouais Al l iance 

Buchinski , Marga re t 
Hawley -McDona ld , Gail 
Henderson, Glor ia 
Verr ier , N o r m a n 

Pavillon du Pa rc Inc . 
Beauregard , R é m y 
Gaudet , Roch 

Regroupement d e s associations des personnes handicapées 
de l 'Outaouais 

Guilbeault , J e a n 
Leeming, D i a n e 
Sanche, A n d r é 
S t -Amourd , Louise 

Regroupement de s établissements de Maniwak i 
Beausoleil , Jean-Yves 
Boucher , S e r g e 
Langlois , D o n a l d 
Maur ice , Jean-Claude 
Robitaille, M m e 
Varin , F r a n c i n e 

Regroupement des organismes communauta i res du 3e âge 
Schabb, Pierre 
Tremblay , Michel 

Société chiropratique de l 'Outaouais québécois 
Bernier , Pierre 
Lamothe , France 
Lanthier , Yves 
Par i s , Denis 
Rioux , Denis 

Syndicat professionnel des inf i rmières et inf i rmiers de Mont réa l , 
région de l 'Outaouais 

Bourassa , Manon 
Desmara is , Rolande 

Table de concertation des directeurs généraux des C L S C de l 'Outaouais 
Al la rd , Robert 
D u f o u r , Aurèle 
Laguerr ier , Paul 
Paquin , Pierre 
St-Denis , Jocelyn 

2.2 Liste des organismes visités 
Cent re d 'accueil de Gatineau* 
Cent re d 'accueil Les jeunes de l 'Outaouais* 
Cent re d 'adaptat ion et de réadaptation La Ressourse* 
Cent re d e services intégrés de Mont -Laur ie r* 
Cent re hospitalier d e Shawville 
C L S C de la Rivière Désert 
Établ issements de la Gatineau 
Maison Réalité* 

2.3 Liste des représentations écrites soumises par les 
organismes et les personnes non-rencontrés 

Comi té de citoyens de Gatineau 
Dupuis , M m e Gabrielle 
Fra te rn i té des sourds /es de l 'Outaoua i s 
Rinf re t , Claude, J . 
Société d 'ar thr i te 

3. Consultation de la région 
de l'Abitibi-Témiscamingue (08) 

3.1 Liste des organismes et personnes rencontrés 
Albat ros 08 

Bilodeau, Francine 
Bolduc , Athanase 
Bolduc , Lucille 
Gél inas , Denyse , C . 

Assaut sexuel secours de Val d ' O r 
Lévesque , Madele ine 
N o e l , France 
Saucier , Janette 

* Les organismes visités ayant un astérix ont également soumis des 
représentations écrites. 
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Association des parents d 'enfants handicapés du Témiscamingue 
Brouillard, Marcel ine 
Champagne , Michel ine 
Légaré, Françoise 
Riendeau, Isabelle 

Association du diabète de l 'Abi t ib i -Témiscamingue 
Baril, Cyril 
Dupras , Robert 
Gosselin, Madeleine 
Legault-Roy, Suzanne 
Trudel , Paul-Emile 

Centre de bénévolat du Lac Témiscamingue 
Doire, Bernadette 
Labbé, Jean-Claude 

Centre des services sociaux de l 'Abit ibi-Témiscamingue (CSS) 
Marier , Jean 
St-Germain, Marie 
Zaniolo, Renato 

CLSC Les Aurores Boréales 
Hébert , Rolande 
St-Louis, Lucie 
Tessier, Serge 

Conseil central des syndicats nationaux du nord-ouest québécois, CSN 
Caouette, France 
Labonté, Jacques 
Leduc, Yvon 
Paquin, Michel 

Conseil démodulé des sciences de la santé de l 'Universi té du Québec 
en Abitibi-Témiscamingue 

Belley, Marie-Claude 
Giguère, Monique 
Lavergne, Fernande 

Conseil régional de la santé et des services sociaux de 
l 'Abit ibi-Témiscamingue (CRSSS) 

Bergeron, Raynald 
Guimond, Joanne 
Thiboutot, Jean-François 

Lebel, Suzanne 

Regroupement des centres d 'amit ié autochtones du Québec 
Bordeleau, Louis 

Syndicat professionnel des inf i rmières et inf i rmiers de Mont réa l , 
région Abitibi 

Gélinas, Johane N. 
Table de concertation CLSC Le Partage des eaux 

Boucher, Marjolaine 
Picard, Huguette 
Ramsay, Michèle 
Savage, Daniel 
Trudel, Réjeanne 

Table de concertation en prévention du suicide 
D e Varennes, Serge 
Gélinas, Denis 
Grenier, Hugues 
Lampron, Michel 
Moisan, Pierre 
Paré, Rollande 

3.2 Liste des organismes visités 
Alternat ives pou r Elles 
Cent re d ' a ccue i l Duhame l 
Centre de santé Ste-Famil le* 
Cl inique méd ica l e du cuivre 
Maison R o u y n - N o r a n d a au Lac Flavr ian* 
Services d e réadaptat ion du Cen t re hospital ier St-Jean (Macamic)* 
Uni té de m é d e c i n e famil ia le au Cent re hospitalier Rouyn-

N o r a n d a * 

3.3 Liste des représentations écrites soumises par les 
organismes et personnes non-rencontrés 

Centre hospi ta l ier St-François d 'Ass i se 
Centres d ' accue i l et d ' hébe rgemen t d e l 'Abi t ib i -Témiscamingue 
Chambre de C o m m e r c e d e Rouyn-Noranda 
Comité d e paren ts des bénéf ic ia i res en soins prolongés du 

Cent re hospi ta l ier St-Sauveur à Val d ' O r 
Délégat ion régionale des maisons d 'hébergement de l 'Abitibi-

T é m i s c a m i n g u e 
Dési lets , Ca ro l e 
For t in , Pau l ine e t Des jard ins , Isabelle 
Garder ie B o n n ' A v e n t u r e d ' E v a i n et C . E . P . Rouyn-Noranda 
Hétu , J ean -P ie r r e 
Inf i rmières et inf i rmiers auxiliaires de la région du nord-ouest 

québécois 
Leclerc , G u y 
Réfé rence Jeunesse de l 'Abi t ib i -Témiscamingue 
Syndicat des t ravai l leuses et t ravai l leurs de l ' enseignement du 

nord-oues t québécois 

4. Consultation de la région Mauricie/ 
Bois-Francs (04) 

4.1 Liste des organismes et personnes rencontrés 

All iance Q u é b e c , S t -Maur ice Valley Chapter 
D e F o r e s t , M a r i e 
Douset t , Char lo t te 
Fon ta ine , A n n e 

Associa t ion des médec ins omniprat iciens des Bois-Francs et 
Associat ion des médec ins omniprat ic iens d e la Maur ic ie 

Desp ins , Jean-Pie r re 
Jut ras , P i e r r e 
Lauz iè re , Se rge 
Phi l iber t , J ean-Claude 

Associa t ion québécoise pour la défense des droits des retrai tés 
et pré- re t ra i tés , section Des Chenaux , A Q D R 

Dubo i s , Phi l ippe 
Lizé , Gisè le 
Mass ico t t e , Suzanne 
Veil le t te , Jacquel ine 
Veil le t te , J . M . 

Cen t re d ' a ccue i l Les Pavi l lons Lafores t 
Châ t eauneu f , Char les 
Guére t t e , Wi l f r id 
H o m e , Miche l 
L a n d r y , Miche l 
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Cen t re d 'accuei l Vil le-Joie S t - D o m i n i q u e 
D o u c e t , J ean-Guy 
D u b é , Lou i s -Mar ie 
R o b e r g e , Claude 
T o m a s s i n , Miche l 

Cen t re d e santé des F e m m e s de la M a u r i c i e 
Can t in , Danie l le 
Dro le t , Mire i l le 

C L S C N o r m a n d i e et C L S C D e s C h e n a u x 
Ba r i l , Jeanet te 
Gagné -Mat t e , Ri ta 
G i n g r a s , Donat 
L e b e l , Gaétan 

C o m i t é des bénéficiaires du C e n t r e d ' accue i l L u c Dési le ts 
D r o u i n , L . 
F u g è r e , Franc ine 
Tourv i l l e , Gisèle 

C o n f é r e n c e régionale des cent res hospi ta l ie rs 
B o u c h e r , Pierre 
Fa r i zy -Chauv in , Mar ie - Joseph 
Per reau l t , Gilles 
Phi l iber t , Michel 
Vai l lancour t , Mathieu 

Conse i l central des syndicats 
Conse i l central des syndicats 
Conse i l central des syndicats 
Conse i l central des syndicats 

B o u c h a r d , A n d r é e 
D a v i d s o n , Mar ie l l e 
F leu ran t , Jacques 
F o u r n i e r , Pierre 
M o n t p a s , Thérèse 

Conseil des médecins, dentistes et pha rmac iens d e l 'Hôpi ta l S te-Croix 
et de l 'Hôte l -Dieu d ' A r t h a b a s k a 

Hôpital Ste-Croix: 
C ô t é , Alain 
Fo r t i n , Jean-Claude 
M a t t e , Gilber t 
Hôtel-Dieu d'Arthabaska: 
Béti t , Jean-Luc 
Br i è r e , C laude 

Conse i l régional des services d e san té e t des se rv ices soc iaux 
d e la rég ion 04 (CRSSS) 

Beaudo in , N o r m a n d 
Boisver t , M a u r i c e 
Dessureau l t , J ean -Yves 
Leb lanc , Guy 
M a r i o n , Thé rè se 

D é p a r t e m e n t de santé c o m m u n a u t a i r e , Hôpi ta l Sa in te -Cro ix 
Daneau l t , Serge 
F o r t i n , J . C . 
Ju t r a s , Ge rma in 
L a m a r c h e , J. 
R o u s s e a u , S. 

Dépa r t emen t de santé c o m m u n a u t a i r e du C e n t r e hospi ta l ier 
Sa in te -Mar ie 

Boisver t , Réal 
Gui l lemet te , A n d r é 

La jo ie , Mire i l le 
Poi r ie r , M. 
Poul in , M a u r i c e 

Groupe d e soutien d ' a l l a i t emen t ma te rne l , secteur Normandie 
Boivin , Suzanne 
Brune l le , L inda 
C h a r l a n d , Suzanne 
Poul io t , Nico le 
Trude l , Sylvie 

Of f i ce diocésain d e pas to ra le d e T r o i s - R i v i è r e s 
Barole t , Marce l 
Bé langer , Hé lène 
Bé langer , M a d e l e i n e 
Purce l l , P ie r re 

Organ i smes de b a s e en santé m e n t a l e , r ég ion 04 
Châ teauneuf , G u y 
Gui l lemet te , F r a n ç o i s 
La fon ta ine , L ie t te 
Lap lan te , L ise 
T a n c r è d e , L u c 

Par ra inage c iv ique D r u m m o n d Inc . 
Beaudo in , F r a n c e 
B o u r g a u l t - C o r m i e r , M i c h e l i n e 
Vai l lancour t , L i s e 

Poir ier , Dan ie l 

Regroupement d 'associat ions des in f i rmières auxiliaires de la région 0 4 
B o u c h e r , H é l è n e 
D u m o n t , Hugue t t e 
Guay , D i a n e 
H a r v e y - D u v a l , Pau l ine 
L a m o t h e , F r a n c e 

R e g r o u p e m e n t des tables j e u n e s s e d e la r ég ion Mauric ie 
Francoeur , G u y 
Godin , Guy 

Services d ' i n f i r m i è r e s aux i l i a i r e s à d o m i c i l e Enr . 
B a r b e a u , C. 
Dupon t -Ma i lho t , C é l i n e 
Rheau l t , M . - P . 

Syndicat p ro fess ionne l de s in f i rmières e t in f i rmie r s de Trois-Rivières 
Arsenau l t , Danie l l e 
Ba ron , D a n i è l e 
Chabo t , Lou i se 
G e r m a i n , F r a n ç o i s e K . 
Pa ré , G u y 

4.2 Liste des organismes visités 
Atelier des j eunes d e Vic to r i av i l l e , C e n t r e d e services sociaux 
du Cen t r e d u Q u é b e c , s u c c u r s a l e B o i s - F r a n c s 
Cent re d ' accue i l L a M a i s o n S t e - C l o t h i l d e d e Drummondvi l l e 
Éco le S t -Pie X d e D r u m m o n d v i l l e 
Table de concer ta t ion s o u s - r é g i o n a l e ( c e n t r e Mauric ie-
Normand ie ) d e S h a w i n i g a n 

4.3 Liste des représentations écrites soumises par les organismes 
et personnes non-rencontrés 

Académie d e m a s s a g e s c i e n t i f i q u e 
Auto-Psy d e la M a u r i c i e 

na t ionaux d e Tro is -Riv iè res , C S N 
na t ionaux d e Shawin igan , C S N 
na t ionaux d e D r u m m o n d v i l l e , C S N 
na t ionaux des Bo i s -F rancs , C S N 
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Centre d 'accueil Georges Hébert 
Centre de services sociaux du Centre du Québec, succursale de 
Drummondvil te 
Clinique de réadaptation de Trois-Rivières 
Corporation de développement économique de la région de Louiseville 
Groupe de parents 
Huard, Guy 
Regroupement des centres d 'act ion bénévole du Québec 
Société québécoise de l 'aut isme 
Table de concertation des organismes bénévoles et communautaires 
Table de concertation en santé et services sociaux 

5. Consultation de la région Laurentides/ 
Lanandière (06B et 06D) 

5.1 Liste des organismes et personnes rencontrés 
Alliance Québec chapters : Lava l /Nor th Shore , Lower Laurentians, 
Upper Laurentians 

Brooks, Jeff 
Miller, Gordon 
Napp Marchand, Janice 
Stephens, Heater 
Warbanks , Jim 

Association des Centres d 'accuei l privés autofinancés Inc . 
Bergeron, Roger 
Charbonneau, Pierre 
Pournier , Louis-Henri 
Leblanc, J . A . O . 

Association des médecins omnipraticiens de Laurentides-Lanaudière 
Boucher , Jean-Pierre 
D 'Annus io , Mar io 
Laporte, Sylvain 
Pilon, Pierre 

Association pour la défense des droits des retraités et des pré-retraités 
(Section Brandon), A Q D R 

Alarie, Jean-Paul 
Alarie, Thérèse 
Beausoleil, Jeanne-d 'Arc 
Beausoleil, Maurice 

Association solidarité d 'Argenteui l Inc. 
Dupuis, Monique 
Pépin, Gracia 
Trépanier , Richard 

Atelier Ensemble on s ' t ient 
Desjardins, Denyse 
Desjardins, Manon 
Goyette, Anne-Marie 
Gratton, Monique 
Perron, Yolande 

Centre d'accueil de réadaptation, l 'Atel ier du fil au Bois 
Lamontagne, Monique 
Larocque, Jacques 
Lomprai , Alain 
Moquier , Danielle 

Centre d'accueil des Laurentides 
Arsenault , Dominique 
Biaise, Alain 

Boily, René 
Hotte , Roger 
Laliberté, Robert 

Centre d 'accuei l , Le Pavillon A n d r é Boudreau 
Dubuc, P ier re 
Dugré , Hélène 

Centre de réadaptation du Contrefor t 
Dallaire, S imon 
Lefebvre , Jean-Maur ice 
Lippé, Michel 
Noel , Gerry 
Painchaud, Gilles 
Provost , Richard 
Roy , Charles 
St-Onge, Ghis la in 

Centre de réadaptat ion Le Bouclier 
André , Chris t ian 
Bolduc, Lise 
Coutu, Alain 
Dumaine , Michel 
Mul ler , M a r y k e 

Centre de services sociaux Laurent ides-Lanaudière (CSS) 
Beauséjour , Germa in 
Dupont , Rober t 
Lapointe, Mivi l le 
Lebeau, T h o m a s 
Leblanc, Serge 

Centre hospital ier d ' Y o u ville 
Gervais , Jean-Roch 
Knot , Alber t 
Laroche-Chapleau , Denise 

Cercle de Presse de Lanaudiè re Inc. 
Préchet te , Yves 
Gravel , Lucie 
Rainville, F ranc ine 

CLSC des Hautes Laurent ides et 
Table de concertat ion de la M R C Antoine Label le 

Desautels , A n d r é C . 
Huberdeau , Gilles 
Julien, Denise 
Massé , Michel 

Comité sur la santé menta le et 

Association des di recteurs généraux de C L S C de la région 
Laurent ides-Lanaudière 

Baroni , L ise 
Flaubert , M a r c 
Flavien, Yves 
Masse , P ie r re 
Roy , Suzanne 

Commission scolai re de l ' Industr ie 
Houle , Michel 
Laur in , R e n é 
Laval lée, Maur i ce 
Roy , Jacques 

Commiss ion scolai re de Saint-Jérôme 
Archambaul t , Y v e s 
D e Garie, P ie r re 
Michaud, Guy 
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Consei l Action Travail Jeunesse des Moul ins Inc. 
Lagrenade, Claude 

Conseil central des syndicats nat ionaux des Laurent ides , CSN et 
Conseil central des syndicats nat ionaux de Lanaudière , C S N 

Bray, Gisèle 
Dion, Jean-Marc 
Drolet , André 
Rondeau, Lucette 
Vigneault, Carmel le 

Conseil de la santé et des services sociaux de Lanaudiè re et 
des Laurentides (CRSSS) 

Beaulieu, Yvon 
Beaupré, Jacques 
Desrochers, Marc 
Foisy, Jean-Marc 
Goyer, Noella 
Grondin, Jean 
Léger , Michel 
Perreault, Jean-Pierre 

Conseil régional des centres d ' accue i l Laurent ides-Lanaudière 
Mart in , Huguette 
Massé, Raymond 

Dépar tement de santé communau ta i r e de Lanaudiè re 
Gosselin, Liette 
Marcoux, Laurent 
Payette, Jean-Claude 

G r o u p e de concertation régionale de Lanaud iè re et des Lauren t ides 
sur les services socio-sanitaires o f fe r t s aux f e m m e s 

Boudrias, Françoise 
Brabant, Louise 
Hotte, M. 
Lanoix, Aline 
Lazure , Carole 
Moise , Suzanne 
Rocheleau, Lucille 

Le Réseau Inc. 
Al lard, Lynda 
Héra rd , Rosaire 
Riopel , Raymond 

Maison Entre-Temps Inc . 
Brisson, Renée 
Cant in , Jacques 
Matte, Christiane 
Paquet te , Gilles 

Maisonnée Laurendière 
Archambaul t , Yves 
Cousineau, Andrée 
Duquet te , Michel ine 
Goyet , Noella 
Richard , Ronald 

O f f i c e de pastorale famil iale 
Co r mie r , Ronald 
Sylvain, Yvon 

Pavi l lons Jeunesse Joliette Inc. 
Al la rd , Pierre-Paul 
Boisjol i , Guy 
La rose , Bernard 
Râtel le , Michel 
Rober t , Gaston 

Régiona l des ma i sons d e j e u n e s des Lauren t ides Inc . 
Laplante , G e o r g e t t e 
Le febvre , M a n o n 
Meloche , F r anço i s 
Wa l sh , Gisè le 

Reg roupemen t des m é d e c i n s d e C L S C de Lanaud i è r e -Lau ren t i de s 
Ladouceu r , R o b e r t 
T r e m b l a y , M a r i n o 

R e g r o u p e m e n t p o u r la conce r t a t ion des pe r sonnes handicapées 
des Lauren t ides 

C le rmont , Robe r t 
Dagena is , J a c q u e s 
L a m p r o n , Céc i le B . , 
Riopel , R a y m o n d 

S o m m e t économique p e r m a n e n t de L a n a u d i è r e 
A r b e c , Paul 
Lup ien , Ph i l ippe 
R e d m o n d , J o h n A . 
Tel l ie r , J ean -Yves 

Syndica t p ro fess ionne l des i n f i r m i è r e s et i n f i r m i e r s de M o n t r é a l , 
r ég ion Lau ren t i de s -Lanaud i è r e 

Bourassa , M a n o n 
Desmara i s , R o l a n d e 
Rondeau , R i c h a r d 

T a b l e d e concer ta t ion des d i r ec t eu r s g é n é r a u x des é tab l i ssements 
d e santé et de serv ices soc i aux d e L a n a u d i è r e - S u d 

H o u l e , Miche l 
Laur in , J acques 
Leb lanc , Dan ie l 
M a y n a r d , J acques 
Poi r ie r , Y v o n 

T a b l e d e concer ta t ion des L a u r e n t i d e s C e n t r e 
Al la rd , J ean -P i e r r e 
Bern ie r , M i c h e l 
Des ja rd ins , L ie t te 
G a g n o n , R é m i 
Gerva is , J e a n - R o c h 
Roy-Label le , H e n r i e t t e 

T a b l e d e concer ta t ion r ég iona le des assoc ia t ions d e pe r sonnes 
hand icapées de L a n a u d i è r e 

A n d r é , Chr is t ian 
Beaudoin , L u c 
F r i g o n , J ean -Guy 
Lauz ie r , C laudia 
M u l l e r , M a r y k e 

Tab l e d ' é c h a n g e des i n t e rvenan t s de s o r g a n i s m e s c o m m u n a u t a i r e s 
j e u n e s s e s de Jol ie t te 

Des roche r s , Chan ta i 
La fo r tune , D a n i e l l e 
Lamber t , J e a n - P i e r r e 
M a r c h a n d , C l é m e n c e 
Pap in , C laud ine 

5.2 Liste des organismes visités 
Boiserie du Coin* 
C A R L a Ruche 
C e n t r e hospi ta l ier d ' Y o u v i l l e 
C e n t r e hospi ta l ier rég iona l d e L a n a u d i è r e * 
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C L S C J o l i - M o n t * 
Foyer de réadaptation Jacques 
Foyer Joliette 
Maison des jeunes des Basses-Laurent ides 
Maisonnée Laurendière 

5.3 Liste des représentations écrites soumises par les organismes 
et personnes non-rencontrés 

Comité de citoyens pour la Sauvegarde du C L S C Brandon 
Commission scolaire Laurent ienne 
Municipalité régionale de comté des Deux-Montagnes 

6. Consultation de la région du Saguenay/ 
Lac St-Jean (02) 

6.1 Liste des organismes et personnes rencontrés 
Assemblée régionale des conseils des médecins , dentistes et 
pharmaciens du Saguenay/Lac St-Jean 

Barrette, Louis-René 
Miron, Michel 
Paradis , Serge 
Savard, Yves 

Association des médecins omnipra t ic iens du Saguenay /Lac St-Jean 
Drolet , Daniel 
Gaudreaul t , M. 
Vil leneuve, Georges-H. 

Association des parents requérants en adoption internationale 
du Saguenay/Lac St-Jean 

Doré , L. Mari louy 
Girard, Michel 

Association québécoise pour la dé f ense des droits des pré-retra i tés 
et retraités (St-Félicien), A Q D R 

Bhérer , Isabelle 
Boulianne, Yvette 
Hébert , Lucette 
Ouellet, Germaine 
Martel , Réjeanne 

Association québécoise pour la dé f ense des droits des pré-re t ra i tés 
et retraités (Jonquière), A Q D R 

Bujeault , Ger t rude 
Das sylva, Mar ie 
Devost , Ernest ine 
Frève, Claire 
et Les Aînés J . A . K . Inc. 
Bouchard, Lionel 
Clavet, Raymonde 
Ellefsen, Georgette 
Lavoie, Jean-Charles 

Centre bénévole de mieux-être de Jonqu iè re 
Baron, Suzanne 
D ' A n j o u , Anne-Mar ie 
Michaud, Madeleine 
Nicole, Hélène 

Centre de prévention du suicide 
Côté, Julienne 
Delisle, Constant 
Dion, R. 

Gravel , Robert 
Rousseau, Gilles 

Centre de rencontre « L e P h a r e » Inc. et 
Centre de rencontre « L ' E s c a l e » 

Cor r iveau , Jenn i fe r -Ann 
Gi f fa rd , Gaston 
Tremblay , Chantai 
T remblay , Jean-Eudes 

Centre du mieux-vivre 
Dassylva, Louise 
Gravel , Denise 

Centres de réadaptation (02), comi té M S A 
Beaumont , Lucien 
Bédard , Claude 
Pearson , R. 

Club social pour personnes handicapées Nor lac 
Bussière, Robert 
Moreau , Suzanne 

Comité consultatif régional en santé menta le 
Boivin, Paul 
Bouchard , Josette 
Girard , Ghislain 
Harvey , Murie l le 
Laberge , Laval 
La jo ie , Réal 
Ouellet , Bernard 

Comité des centres d ' h é b e r g e m e n t du Saguenay /Lac St-Jean 
Bergeron , Gilles 
F leury , Jean-Yves 
Girard , Jean-Mar ie 
Théberge , Claude 

Conseil central des syndicats nationaux du Saguenay/Lac St-Jean, CSN 
Bérubé , Alber t 
Dumas , Maur ice 
Gauthier , Claude 
Lemelin, Serge 

Conseil régional des services de santé et des services sociaux 
du Saguenay /Lac St-Jean (CRSSS) 

Belley-Simard, F lo rence 
Carr ier , A n d r é 
Legault , Luc 
Preston, Germaine 
Voisine, Claude 

Corporat ion de recherche et d ' ac t ion sur les maladies héréditaires 
Dancause , Gisèle B . 
Guér in , Michel 
Per ron , Miche l 

Corporat ion des famil les d ' accue i l pour adultes 
Aubin , Mar the 
Bouchard , Andrée 
Tremblay , Aura l ie 

Dépar tement de santé communau ta i r e , Hôpital de Chicoutimi 
Bouchard , Ca rmen 
Bouchard , Josette 
Desmeules , Paul 
La jo ie , Réa l 
Otis , Jean-Claude 
Pe r ron , Marce l 
Wal lo t , Huber t 
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Dépar tement de santé communau ta i r e , Hôtel-Dieu de Roberval 
A j m o , Steeve 
Couture , Régis 
D e la Boissière, Louise 
Larouche , Renaud 
River in , Léopold 

G r o u p e d 'act ion communau ta i r e de l ' A P R S Inc. et 
G r o u p e d 'act ion communau ta i r e de santé bénévole Inc. 

D u f o u r , Charlotte 
Gagné-Lavoie , Jeanne 
Lavoie-Otis , Lisette 
Simard-Boudreaul t 
S imard-Côté , Lor ra ine 

Insti tut Roland Saucier 
Larouche , Carol 
Mar te l , Lucien 
Wel ls , Nicole 

In ter -Gophs 

Boudreau , Lucette 
Br ière , Lise 
Tremblay , H . 

P ré fe t s et sous-préfets des municipal i tés régionales de comté et 
G r o u p e de maires de municipali tés d e la région Saguenay/ 
Lac S t - Jean /Chibougamau/Chapa i s 

Blackburn, Ulric 
Brassard , Henri-Paul 
Jacques , Eric 
Lapr ise , Benoit 
Tremblay , Jean-Charles 
Val lée , Gaston 

Psychia t res du Saguenay 
P lourde , Camille 
Rochet te , Denis 
S imard , Normand 
Tremblay , François 

Regroupemen t des intervenants du mi l ieu , C L S C des Prés bleus 
Desb iens , L ise 
For t in , Johanne 
F rase r , Johanne 
Généreux , Bernard 

Regroupemen t des maisons d ' h é b e r g e m e n t pour f emmes 
Gu imond , Antice C. 
T remblay , Louise 
Vai l lancourt , Mar the 

Syndica t professionnel des in f i rmières et inf i rmiers de Chicout imi 
Beaul ieu , Daniel 
M u i r , Carole 

Trois groupes du « 2 0 5 » Bossé : 
Association des travailleurs et travailleuses accidenté(e)s du Saguenay/ 
Lac St-Jean (ATTAS) et 
Regroupemen t des assisté(e)s sociaux(ales) d e Chicoutimi (RAS) et 
C o m i t é des chômeurs et chômeuses d u Saguenay (CCCS) 

Bé rubé , Jean-Denis 
D u b o r d , Sylvie 
Dusab lon , Jean-Marc 
Lapoin te , Réjeanne 
N é r o n , Cather ine 
Po i r ie r , Danièle 
Tremblay , Alonzo 

6.2 Liste des organismes visités 
Alcan 
Cent ra i t , Ville de la Baie 
Centre communautai re Horizon 
Centre d 'accuei l Georges Hébert* 
Centre de rencontre « L e Phare»* 
Cl inique de dystrophic musculaire de l 'Hôpital de Chicoutimi 
Commiss ion des services communautaires , Centre Amishkuisht 
Institut L a Chesnais de Roberval 
Maison des jeunes « L e Macadam » de Chicoutimi* 
Service d ' informat ion et de référence du Lac 

6.3 Liste des représentations écrites soumises par les organismes 
et les personnes non-rencontrés 

Amicale régionale des sourds du Saguenay 
Associat ion de paralysie cérébrale du Québec, chapitre 

Saguenay /Lac St-Jean 
Associat ion des cadres intermédiaires des affaires sociales de 

l 'Hôte l -Dieu de Roberval 
Associat ion des personnes handicapées visuelles de la région 02 
Associat ion féminine d 'éducat ion et d 'act ion sociale du 

Saguenay /Lac St-Jean, AFEAS 
Club Social Le Goéland Inc. 
Çonfé rence régionale des hôpitaux de la région 02 
I n t e r v e n a n t e s membres du Conseil d 'administration du CLSC 

Saguenay-Nord 
Na issance Renaissance Saguenay 
Service budgétaire populaire « Dynamique » 

7. Consultation de la région du Bas-Saint-Laurent/ 
Gaspésie/Iles-de-la Madeleine (01A et 01B) 

7.1 Liste des organismes et personnes rencontrés 
Action Travail Chaleurs Inc. 

Gauthier , Jean-Pierre 
Mai l loux, Alain 

Associa t ion des handicapés des Iles et Corporation du Foyer du Lien 
Delaney, Anne-Mar ie 
Dupon t , Jean 
Longuépec , Jules 
Miousse , Georges 

Associa t ion des handicapés Val-Rosiers 
A u b é , Marc -André 
Castonguay, Anne-Mar ie 
Joncas , Pierrette 
Packwood , Réjean 

Associa t ion des médecins omnipraticiens de la Gaspésie et 
des Iles-de-la Madele ine 

Dubois , D . 
Gauthier , G . 

Associat ion des médecins omnipraticiens du Bas St-Laurent 
Lebe l , Gilbert 
Michaud , Claude 
Soucy , Marcel 
T remblay , Pierre-Paul 
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Associat ion Joie de V i v r e Inc . 
Duguay , C . 
L e Bou th i l i e r , D . 
Saur io l , J . -C . 

Association québécoise pour enfants avec problèmes auditifs, 
secteur Gaspésie 

Bécu, Mart in 
Landry, Gaétane 
Paquet , Nicole 
Poirier, Georges-Et ienne 

Car re four Unité (Iles-de-la-Madeleine) 
Desrape, Léonce 
Leblanc, Jean-Louis 
Leblanc, René 
Thériault , Danielle 

Centre d 'accuei l Villa Plaisance 
Bourgeois, Henri-Paul 
C y r , Claudette 
Gaudet, Simone 
Lacoste, Frank 
Lapierre , Léonard 
Petitpas, Adélina 
Petitpas, Maurice 
Poirier , Gisèle B. 
Renaud, Judes 
Rodgers , Paul -Cyr 

Centre de travail et de transition des Iles 
Bastil le-Miousse, Jacinthe 
Chapdelaine, Louisette 
Dupont , Jean-Guy 
Leblanc, Félix 
Leblanc, Ludger 
Leblanc, Mireille 
Leblanc-Thorne, Odet te 
Richard, Guylaine 
Tremblay , Jean-Guy 

Centre hospitalier de Chandler 
Clopperton, Gage 
Coulombe, Marcel 
Lambert , Yves 
Potvin, Marisa, D . 

Centre hospitalier de l 'Archipel ( C . M . D . P . ) 
Arseneau, Jérôme 
Arsenault , Lorne 
Carrier , Ginette 
Chevrier , Elie 
Cyr , Léo 
Delorme, Céline 
Demers , Alain 
Desrosiers , René 
Duguay, Bernard 
Dumont , Jacques 
Dun, Richard 
Gallant, Jacqueline 
Lanctôt, Guy, R. 
Plante, B. 
St-Aubin, Jean-Jacques 
Saillant, Pierre 
Therrien-Saillant, Lorraine 
Tougas, Dominique 

Centre hospitalier régional de Rimouski 
Brodeur, Roger 
Héroux, Jean-Roger 
Jean, Ghislain 
Lamontagne, Andrée 

CLSC des Iles 
Arseneau, I rène 
Arseneau, Thérèse 
Bénard, Pierret te 
Chevarie, Germain 
Chevarie, Roger 
Chevrier , El ie 
Decoste, Denise 
Decoste, Ulr ic 
Deraspe, Léonce 
Deveau, Amel ia 
Forest , Monique 
Landry , Joan 
Lapierre , Denise 
Lapierre , Estelle 
Leblanc, Huguet te 
Leblanc, Serge 
Turbide, Lise 
Turbide, Suzanne 
Vigneault , El i 

Club de l ' A g e d ' O r de St-Anaclet 
Emond, Mar t ine 
Ruest , Gilberte 
Ruest , Victor ien 

Collège de la Gaspésie et des Iles (les dépar tements de techniques 
d 'assistance sociale et techniques d ' éduca t ion spécialisée) 

Bourque, Jules 
Leclerc, Gilles 
Michaud, Paul 
Vil leneuve, Jean-Pie r re 

Comité d'action pour le développement des ressources pour personnes 
du troisième âge du terr i toire de la M R C Côte d e Gaspé 

Bisson, Rosar io 
Bujold, Juliet te 
Cloutier, H u m b e r t 
Fitzpatrick, Lewis 
Fournier , Raynald 

Comité d 'act ion sociale anglophone (Commit tee fo r Anglophone 
social Action) 

Astles, M a r y E . 
Leblanc, Margare th 
Patterson, Alber t 
Richards, Joan 

Comité de collaborat ion des établissements d e santé et des services 
sociaux de la M R C Côte de Gaspé 

Boutin, Paul -Henr i 
Lachance, Ha r ry 
Plourde, Jean-Claude 

Comité des ci toyens de Ste-Angèle-de-Méric i Inc . 
Banville, J ean -Mar ie 
Pilote, Rita 
Renaud, Hé lène 
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Commiss ion de planification des services de santé menta le 
Assel in , Michel 
Bouchard , C . 
Godin , Michel 
Paquet , Christ iane 
Pineault , Y . 

Commiss ion scolaire des Iles 
Cummings , Georges 
Roy , Rollande L. 
Vigneau, R o m é o E . 

Conse i l central des syndicats na t ionaux de la Gaspésie, C S N 
Biais, R . , 
Dion , R. 
Fonta ine , Marce l 
Keighan, M . 
Thibodeau, L. 

Conse i l central des syndicats na t ionaux du Bas St-Laurent , C S N 
Boucher , M . 
Côté , A. 
Malenfant , G. 
Lehir , V. 
Racine, C. 

Conse i l régional de déve loppement d e l 'Es t du Québec 
Gagné , Robert 

Conse i l régional des centres d ' accue i l 
Bélanger, A . 
Moreau , V, 
Parent , C. 
St-Onge, A , 

Consei l régional des services sociaux du Bas St-Laurent, de la Gaspésie 
et d e s I les-de-la-Madeleine (CRSSS) 

Anct i l , Ronald 
Dufour , M m e 
Gamache , Mart in 
Pelletier, Michel Y-

Corpora t ion des ambulanciers d e la Gaspés ie / I l e s -de- la -Made le ine 
Carbery, John 

Corpora t i on des services ambulanc ie r s du Bas St -Laurent 
Bernier , Richard 
Gossel in, Carol 
Ouellet , Jean-Guy 
Rioux , Jean=Guy 

Dépa r t emen t de santé communau ta i r e , Cen t re hospi tal ier rég ional 
d e Rimousk i 

Magui re , Robert 
Dépa r t emen t d e santé communau ta i r e , Hôtel -Dieu de G a s p é 

Auge r , Roland 
Bout in , Henri -Paul 
Fores t , Françe-Laurent 
Ste-Croix, Louis-Phil ippe 

Dépar tement des techniques d 'assis tance sociale, Collège d e Rimouski 
Rondeau , Nicole 
Savard , Jacques 
Thériaul t , Serge 

Établ i ssements de santé de la Va l lée d e la Matapédia 
Bourgeois , Didas 
Bussiacchi , Rober t 

Marqu i s , Ph i l ippe 
Mar t in , R o c k 
Pellet ier , C laude 

F e m m e s en m o u v e m e n t Inc . 
Br inch , Chr i s t i ane 
Br inch , Luci l le 
Cô té , Joce lyne 

Fonds B . B . R . Inc . 
Banvil le , C l a u d e 
Bérubé , N ico le 
Boucher , M a r t i n 
Ross , Jocelyn 
S t -Cyr , J e a n - P i e r r e 

G r o u p e d e recherche E thos 
Bélanger , R o d r i g u e 
Dumai s , M o n i q u e 
For t in , P i e r r e 
Pa ren t , P i e r r e -Pau l 
Thér iau l t , J e a n - Y v e s 

M a i s o n des J eunes 
Boudreau l t , Co le t t e 
Chevar i e , R o g e r 
Gaude t , S e r g e 
Labad ie , R é j e a n 
Pet i tpas , Gi lber t 
Reveau , A m e l i a 

M a i s o n des T o u r n e s o l s Inc . 
Bélanger , Lou i se 
Co rmie r , Danie l 

Munic ipa l i t é r ég iona le du C o m t é des Basques 
D ' A m o u r s , J e a n - M a r i e 
Renaud , H é l è n e 

Po in t d e service du C L S C G r o s s e - I l e 
Boudreau l t , C o n n i e 
C l a r k , Ruth 
C la rke , I r m a 
G o o d w i n , R o b i n a 
Keat ing , P a m é l a 
W e l s h , She r ry 

R e g r o u p e m e n t de s ass is tés soc iaux d e s Iles 
Chevr i e r , H é l è n e 
C y r , M m e 

R e g r o u p e m e n t de s a s soc ia t ions de p e r s o n n e s handicapées de 
l a Gaspés i e 

A u b é , M a r c - A n d r é 
Cas tonguay , A n n e - M a r i e 
D u m a s , R o l l a n d e 
Ouel le t , E m i l e 
P a c k w o o d , R é j e a n 

R e g r o u p e m e n t de s f e m m e s d e la r é g i o n d e Rimouski 
Be rge ron , F r a n ç o i s e 
Corbe i l , I sabe l l e 
Fo re s t , L o u i s e 
Laçasse , C a r o l l e 
La te r r iè re , H é l è n e 

R e g r o u p e m e n t de s f e m m e s la Sen t inEUe Inc . 
C y r , Mar i e l l e 
L a n g f o r d , Y v o n n e 
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Miousse , Mar jo la ine 
Roy, Michelle 
Thériaul t , Danielle 

Regroupement des organismes Action-Travail du Bas St-Laurent, 
de la Gaspésie et des I les-de-la-Madeleine 

Bélanger, Denis 
Charest , Guy 
Côté , Pierre 
Gamie r , Michelle 
Lavoie, Danielle 

Regroupement des organismes de promotion du Bas du Fleuve 
Belzile, Yvon 
Bujold, M . 
Goudreault , Louiselle 
Lavictoire-Marquis, Mon ique 
Lebrun, Alain 

Syndicat professionnel des infirmières et infirmiers du Bas St-Laurent 
Barriault, Michel ine 
Laçasse, Andrée 
Rondeau, Estelle 
Vézina, Gaétane 

Table de concertation en alcoolisme et autres toxicomanies M R C Pabok 
Chouinard, Jean-Pierre 
Duguay, Chantai 
Mercier , Bernice 

Table de concertation en santé mentale d e la Baie des Chaleurs 
Arsenault , Robert 
Doiron, Médor 
Gignac, Monique 
Marion, Michel 
Nadeau, M, 
Robitaille, Pierre-Guy 

Table de concertation pour clientèle en difficultés des 
Iles-de-la- Madeleine 

Chevarie, Germain 
Cyr, Léo 
Delaney, Anne-Marie 
Desrosiers, J . -René 
Dupont, Jean 
Lapierre , Léonard 
Roy, Yollande 
Tremblay, Jean-Guy 

Table des directeurs généraux et des directrices générales des CLSC 
et du CS de la région 01 

Asselin, Michel 
Bélanger, Monique 
Gagnon, Paul-Eugène 
Leblond, Roger 
Michel, Clément 

Table régionale des centres de bénévolat d e la région est du Québec 
Blanchet, Nicole 
Castonguay, Alain 

Unités Domrémy de la région 01 
Boucher, Samuel 
Brisson, Louis-Philippe 
Cyr, Denyse 
Gauthier, Bertrand 
Henley, Gaston 

7.2 Liste des organismes visités 
Action et Joie de V iv re Inc. 
Centre d 'accuei l L e Cabes tan* 
Centre d 'accuei l Les Amets 
Centre d 'accuei l L ' E s c a l e (réadaptation pour toxicomanes)* 
Centre d 'accuei l L ' O a s i s E n r . * 
Centre de j o u r du C L S C de Matane* 
Centre hospitalier d ' A m q u i 
Corporation d e l 'Hôpi ta l des Mon t s* 
Pavillon de la Montagne (Centre d 'accuei l de réadaptation)* 
Résidence de Mont-Jol i Inc. (La)* 
Résidence St-Joseph à Mar i a* 
Unité de médecine famil ia le de Gaspé (Centre hospitalier 
l 'Hôtel-Dieu d e Gaspé)* 

7.3 Liste des représentations écrites soumises par les organismes 
et les personnes non-rencontrés 

Association des agents pour le développement économique de 
l 'Est du Québec 
Centre d 'accuei l du Littoral Inc. 
Commission d e planif icat ion des services aux personnes âgées 
Cormier , Mon ique 
Maison Enfants de Gaspé 
Mongeau, Paule 
Table de concertat ion pou r clientèle en diff icul tés des Iles-de-la-
Madeleine 

8. Consultation de la région de l'Estrie (05) 

8.1 Liste des organismes et personnes rencontrés 
Association des médecins omniprat iciens de l 'Es t r i e 

Bergeron, H. 
Roy , Françoise 
St-Pierre, Yves 

Association des parents et amis des malades mentaux 
Forest , A n d r é 
Mor in , Jean 
Pinero, Franc isco 
Tremblay , Jean 

Centre d 'accuei l d e Dixvil le Inc. 
Kyle, Br ian 
Lapointe, Claude 
Miller , P ie r re 
Yates, R . 

Centre d 'ac t ion bénévole de Windso r 
Fowler , Yolande 

Centre de santé des f e m m e s de Sherbrooke Inc. 
Dallaire, J eanne -Mance 
Down, Nicole 
Lemieux, Lucie 
Martel , Al ine 
P lamondon , Cla i re 

Centre Not re -Dame-de-1 'Enfant 
Bacon, Yvan 
Marcoux , A r m a n d 
Sprajcer , Marge la 
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Conseil central des syndicats nat ionaux d e Sherb rooke , CSN 
Cliche, Janvier 
Demers , Claude 
Gingras, Pierre 
Girard , Diane 
Hébert , Danielle 

Conseil consultatif du personnel clinique du Centre de services sociaux 
d e l 'Estr ie 

Fill ion, Joanne 
Guilmaine, Claudet te 
Mercier , Lil ianne 

Conseil régional de santé et des services sociaux de l 'Es t r i e (CRSSS) 
De l 'O rme , Jean-Claude 
Dubreuil , Michel 
Lalancette, Denise 
Painchaud, Albert 

Corporat ion des inf i rmières et in f i rmiers de la région d e l ' E s t r i e 
Dionne, Michelle 
Hagan, Louise 
Lapointe, Sylvie 

Fonds de bienfaisance des pol ic iers d e She rb rooke 
Dion, Roger 
Dussault, Jean-Guy 
Giroux, Claude 
Pellerin, R. 

Glezos , Jean, sage- femme 
Hôpital d 'Youvi l le 

Baron, Michel 
Belisle, Serge 
Dorval , Paul-André 
Hébert , Réjean 
Voyer , Gilles 

Institut d e massage-réf lexologie Bernard in Inc. 
Bernardin, Michael 

Maison Paternelle 
Grenier , Fernand 
Grondin, Luc 
Lacroix, Joseph 

Professeurs du dépar tement d ' a s s i s t ance sociale du C é g e p 
d e Sherbrooke 

Bessette, Sylvie 
Desmarais , René 
Dion, Hélène 
Giasson, Omer 

Regroupement des centres d ' accue i l d ' hébe rgemen t publ ics et p r i v é s 
convent ionnés de la région d e l ' E s t r i e 

Bergeron, C. 
Breault , J . -B. 
Breault , Normand 
Lavoie, Bertrande 
Poisson, Jean-Yves 

Regroupement des maisons d e j eunes de la région 05 Inc . 
Char t rand, Johanne 
Dost ie , Luce 
Jutras , France 
Plante, Richard 
Savard, Charles 

Regroupement des pra t ic iens et praticiennes en service social scolaire 
Grond in , Réal 
L e m a y , Gil les 
M a r c o u x , Ca ro l l e 
P icard , F r a n c i n e 
R icha rd , R o b e r t 

Relais S t -François e t 
Institut Val du L a c 

Dupu i s , M a u r i c e 
Godbou t , E g i d e 
Leclerc , J a c q u e s 
P a r r , J e a n - L o u i s 

Serv ice d ' éduca t ion « L e s Ale rna t ives en Santé» 
G e n d r o n , R o b e r t - L é o 
L e r o u x , J ean - Jacques 

Seuil d e l 'Es t r i e Inc . 
L ippé , J e a n 

Société ch i ropra t ique de l ' E s t r i e 
Bureau , M a r t i n e 
D u g u a y , Y . 
G a g n o n , H é l è n e 
Gobei l , M i c h e l 

Syndica t p ro fe s s ionne l de s in f i rmières et infirmiers de l 'Estr ie 
Be rge ron , A n n e 
Brassa rd , D i a n e 
Ta rd i f , D e n i s e 

Tab l e des d i r ec t eu r s g é n é r a u x d e s C L S C de la région 05 
Bisson, M a r i e - F r a n c e 
Boucher , G . 
D u m a s , G a é t a n 
R a y m o n d , E d g a r 

Townsh ippe r s Assoc ia t ion 
C r e a r y , R o n a l d 
D o w , Cyn th i a 
Goodse l l , De l ia 
Ross , J . 

Vil la Mar i e -C la i r e 
Bre ton , Lou i se t t e 
Del i s le , M a r t i a l 
Os t iguy , L o u i s e 
R o y , N i c o l e 

8.2 Liste des organismes visités 
Bout ique San té 2 0 0 0 * 
C a r r e f o u r du P a r t a g e de M a g o g Inc . et 

Accue i l N o t r e D a m e I n c . 
C L S C Gas ton L e s s a r d * 
Corpora t ion « U n toit p o u r m o i » * 
La Cordée , t ransi t d e j o u r I n c . * 

8.3 Liste des représentations écrites soumises par les organismes 
et les personnes non-rencontrés 

C o m m u n i c a t i o n a n i m a t i o n ( M m e Monique Lasnier) 
Corpora t ion des t r ava i l l eu r s soc iaux du Québec, région-Estrie 
Dépa r t emen t de s s c i e n c e s in f i rmiè res de l 'Universi té de 

S h e r b r o o k e 
Les Soupapes de la B o n n e H u m e u r Inc. 
L i g u e de la p ro tec t ion de l ' E n f a n c e de l 'Estr ie Inc. 
P ro je t El ixir 
Syndica t des t r ava i l l euses (eurs) du Centre Rosalie Jetté, C S N 
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9. Consultation de la région 
de la Montérégie (06C) 

9.1 Liste des organismes et personnes rencontrés 
All iance Québec, rive-sud 

Brown, K. 
Cable, Grace 
Carter , J im 
Languay, D. 
McKeown, M. 

Association des alternatives en santé mentale de la Montérégie 
Deschênes, Lorraine 
Dussault, Chantai 
Gaudette, Rolland 
Mailloux, Jean-Louis 

Association des médecins omnipraticiens de Richelieu St-Laurent 
Barakett, Will iam J. 
Desroches, J .L . 
Marcoux, L. 
Ricard, J . 

Association des médecins omnipraticiens de Yamaska 
Archambault , Pierre 
Bellavance, André 
Doucet , Lionel 
Gauthier, François 
Ménard , Yvon 

Association québécoise pour la défense des droits des retraités, 
section Longueuil et Sorel, A Q D R 

Bourgon, P. , 
Lepage, Claude 
Picard, V . , 
Vallières, Jean-Pierre 

Atel ier Travail /Jeunesse et 
Bureau de consultation Jeunesse et 
Boîte à lettres de Longueuil 

Beaudoin, Julie 
Bourgeois, Denis 
Jean, Conrad 

Cen t r e de réadaptation de la Montérégie Inc. 
Boudreault, Jean 
Ferland, Yvette 
Robitaille, Jean 

Cen t re de services sociaux Richelieu (CSS) 
Brazeau-Patenaude, Christiane 
Goudreault, Florian 
Ladouceur, Jean-Claude 
Roy, Michel 

Centres Jeunesse de la Montérégie 
Bariteau, Pierre 
Desjardins, Yves 
Tobin, Richard 

Chateauguay Valley English Speaking Peoples ' Associat ion 
Gendron, Suzan 
Hicks, Janet 
King, Maurice 
Stringer, Ruth 

Comité des centres de f e m m e s de la Montérégie 
Bérubé , Mirei l le 
Gagnon-Lessa rd , Louise 
Lava l , Denise 
Lavoie , Paule 
M o r e l , Thérèse 

C o n f é r e n c e des C L S C de la Montérégie 
Char t ier , Ghis la ine 
Fo i sy , A n d r é 
Lévei l lé , Yves 
Rozon , Mon ique 
Viau , Diane 

Conseil central des syndicats nat ionaux de Richelieu-Yamaska, CSN 
Consei l central des syndicats nat ionaux de Granby, CSN 
Conseil central des syndicats nat ionaux du Haut-Richelieu, CSN 
Conseil central des syndicats nationaux du Sud-Ouest Québécois, CSN 
Conseil central des syndicats nat ionaux de Sorel, CSN 

Bachand, C laude 
Char land , A . 
Dav id , Françoise 
Mongeau , J . -L . 
S t -Georges , C. 

Consei l de la famil le Richel ieu-Yamaska et 
Of f i ce de la famil le du diocèse de St-Hyacinthe 

Grenon , Lise 
Perreaul t , Pierret te 
Pet i t , Hé lène 

Conseil régional de la santé et des services sociaux de 
la Montérég ie (CRSSS) 

Dionne , C . 
Guindon , Jean-Bernard 
Laplante , G . 
Lemieux , Claude 

L ' A n t r e - T e m p s et 
Rela is-Jeunesse 

C a r o n , Claude 
Lapie r re , Jacquel ine 
M a y n a r d , Diane 
No l in , A n d r é 
Paquet , M a r i e 

Conseil régional des centres d 'accuei l de la Montérégie , 
sect ion hébergement 

D e Repent igny, Claude Y. 
Desnoye r s , Michel 
Robitai l le , Mon ique 
Vincent , Léonard 

Maisons membres du Regroupemen t provincial des maisons 
d ' h é b e r g e m e n t et de t ransi t ion pour les f emmes victimes de violence 
de la Monté rég ie 

Des ja rd ins , Murie l le 
E m o n d , L i se 
G r a n c h a m p , Paul ine 
Ou imet , Josée 

Regroupemen t d 'associa t ions pour les personnes handicapées de 
la Monté rég ie 

Bargie l , Luci l le 
Beaurega rd , Claude 
Goule t , Renée 
Laper le , Pierre t te 
Savoie , Made l ine 
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R e g r o u p e m e n t des cent res d ' a c t i o n b é n é v o l e d e la rég ion 0 6 C 
C a r o n , Rachel le 
Lacou tu re , P i e r r e 
L e f e b v r e , Ginet te 
Paqu in , M o n i q u e 
Rou leau , C a r m e n 

R e g r o u p e m e n t des d i rec teurs géné raux des centres hospi ta l ie rs d e 
la M o n t é r é g i e 

L a m a r c h e , R o d r i g u e 
Montpe t i t , J ean -P ie r r e 
N a d e a u , Jean-Guy 
Tous ignan t , Y v e s 

R e g r o u p e m e n t des ma i sons de j eunes d e la M o n t é r é g i e 
Belzi le , Char lot te 
D a h m é , Jean 
D u r a n d , P ie r re 
F e r l a n d , Er ic 
Lau r i e r , Jean 

Soc ié té chi ropra t ique de la Rive-Sud d e Mon t r éa l 
Desmara i s , F ranço i s 
L a b a r r e , Adr ien 
L a v i g u e u r , L u c 

Synd ica t profess ionnel des inf i rmières et in f i rmie r s d e M o n t r é a l , 
région Monté rég ie 

Bouras sa , M a n o n 
D e s m a r a i s , Rolande 
P i ckup , Lise 

Table des directeurs généraux des établissements de déficience menta le 
de la Mon té rég i e 

Boi ly , Jacques 
D a g e n a i s , Gi l les 
Lava l l ée , Jean-Franço i s 
P i ca rd , J . -P . 

9.2 Liste des organismes visités 
C e n t r e d 'accuei l d e Rouvi l le* 
C e n t r e de bénévola t de Sa in t -Bas i le - le -Grand 
C e n t r e hospital ier Char les L e m o y n e 
C e n t r e hospital ier P i e r r e B o u c h e r * 
S o u r c e des Monts Inc. (La )* 
S e r v i c e d ' in te rvent ion e n santé menta le « E s p o i r » 

9.3 Listes des représentations écrites soumises par les organismes 
et les personnes non-rencontrés 

A m i s d e l 'Hôpi ta l B r o m e Miss i squoi P e r k i n s 
C e n t r e d 'accuei l M g r C o d e r r e 
C e n t r e de bénévola t de S t -Césa î r e 
C o m i t é de travail d u G A P H R S M sur le main t ien à domic i l e 
C o m i t é diocésain d e la f ami l l e 
C o r p o r a t i o n des i n f i rmiè re s et i n f i rmie r s de la r ive-sud d e 

M o n t r é a l 
D é p a r t e m e n t de Santé c o m m u n a u t a i r e d u C e n t r e hosp i ta l i e r 

H o n o r é M e r c i e r 
D u c h e s n e , Guy 
Francoeur , Jean 
J o y e u x retraités d e Longue i l 
P o p o t e Roulante d e Châ t eauguay 
R a n g e r , Jet té , Leb lond , B é r u b é & L é p i n e 
Réve i l des Assis tés soc iaux de Longue i l 

10. Consultation de la région de la Côte-Nord (09) 

10.1 Liste des organismes et personnes rencontrés 
Assoc ia t ion des cadres du cen t r e de santé d e la Basse Côte -Nord 

Beaudoin , R e m y 
M a u r i c i , Medr i ck 
M o r e n c y , E la ine L . 
W a l s h , Juliette 

Assoc ia t ion des m é d e c i n s omnip ra t i c i ens 
D u b é , Laur ie r 
D u f r e s n e , C l a u d e 
H a r v e y , P i e r r e - C l a u d e 
L a b e r g e , P i e r r e 

C e n t r e d ' ac t ion b é n é v o l e de Sept- I les Inc . 
B lanchard , Nico le 
C a r o n , Mire i l le 
H a r d y , Jean-P ie r re 
H é b e r t , M a r y - M a y 

C e n t r e d e santé de la Basse C ô t e - N o r d 
D e n a u d , Jacques 
D u m a s , A l e x a n d r e 
Jones , Adé la rd 
L a w , A . E . 
M o y e n , J ean 
Russe l , G e o r g e 
Steel , N ico le 

C e n t r e d e santé S t - Jean-Eudes 
Bel land , G u y 
Boudreau , D e n i s 
J o m p h e , M a u r i c e 
M o r i n , Robe r t 
P o i r i e r , R a y m o n d e L . 

C e n t r e d e services soc iaux d e la C ô t e - N o r d (CSS) 
Bou l i ane , J e a n - M a r i e 
M a r c o u x , G u y 
P r o u l x , L o u i s - M a r i e 
R i c h e r , F ranço i s 
R o y , J e a n - M a r c 
T h e r r i e n , D i a n e 

C e n t r e hospi ta l ier rég ional d e Baie C o m e a u 
Boisver t , D e n i s 
C a m i r é , Lau ren t 
Fa t t e r , M a r c 
Lec le rc , C l a u d e 
L o r d , Sylva , R. 
M a r c o u x , G u y 
S a m s o n , R a y m o n d 
S a v a r d , G é r a r d 

Col lec t i f d e Sept-I les p o u r la santé d e s f emmes 
Lan te igne , Sylvie 
Pe l le t ie r , E l i zabe th 

C o n f é r e n c e admin i s t r a t ive r ég iona l e d e la Côte-Nord 
Grégo i r e , M i c h e l 

Conse i l A t t i k a m e k - M o n t a g n a i s 
B a c o n , Miche l 
Cour to i s , Gi lber t 
Jeanot te , Suze t t e 
M a l l e c , E d m o n d 
S t -O nge , A n n e 
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Conseil central des syndicats nationaux de la Côte-Nord, C S N 
Gauthier , Roger 
Rioux, Jeannine 
Roussel, Sylvie 
Roy, Jeanne 

Conseil central des syndicats nationaux de Sept-Iles, CSN et 
Syndicat des employés du Centre de Santé de la Basse Côte-Nord, CSN 

Boudreau, Harris 
Daigle , Line 
Jean, Pauline 
More l , Luc 
Pelchat, Johanne 

Conseil régional de la santé et des services sociaux de la Côte-Nord 
(CRSSS) 

Boisjoli, Claude 
Garon, André 
Guitar , Jacques 
Norbert , Claude 
Raoult, Jean-Marie 

Groupe pour les médecines alternatives 
Desbiens, Christian 
De Verteuil , Chantai 
Martel , Gabrielle 

Maison des jeunes de la Cô te -Nord 
Aurey , Fleurette 
Deschênes, Nadine 
Gagné, Nicole 

Maison Le coin des f e m m e s de Sept-Iles Inc. 
Dupuis , Suzanne 
Gaumond, Esther 
Lévesque, Maria 
Néron , Nathalie 
Paradis, Lisette 

Municipali té régionale d e comté de Manicouagan 
Cloutier, Jean-Yves 
Desroby, Désiré 
Gagné, Georges-Henri 
Gagné, Yoland 
Thériault, Roger 

Regroupement d 'associat ions d e personnes handicapées de 
la Côte-Nord 

Fort in , Richard 
Guichard, Jacques 
Otis, Paul 

Regroupement des f emmes d e la Côte-Nord 
Fort in, Renée 
McKenzie , Sophie 
Richard, Françoise 
Simard, Micheline 
Urvoy , Andrée 

Regroupement des f emmes d e Lourdes de Blanc-Sablon 
Fort in, Nicole 
Jones , Sylvie 
Jones-Lavallée, Mar ie l le 
Lepage, Lyne 
Manger , Lorraine 

Table de concertation sur la violence familiale de Baie-Comeau 
Gi ra rd , P ier re 
Langev in , Nicole 
Otis, Sylvie 
Paquet , Dominique 
Richard , Françoise 
S t -Arnaudl , Louise 
Urvoy , Andrée 

Table des di recteurs généraux et directrice générale des CLSC 
et des cen t res de santé d e la Côte -Nord 

Chico ine , Francine 
Deschênes , Guy 
Lessa rd , Lucien 
Roy , Claude 

Table des groupes populaires de Baie Comeau et ses groupes membres 
Des ja rd ins , Ginette 
G a g n o n , Yves 
Gauth ie r , Elise 
Rioux , M a r y s e 
Sauln ier , Carole 
S imard , Michel ine 

Tra i t -d 'un ion de Baie Comeau Inc. et 
Mesures de rechange Jeunesse Baie-Comeau Inc. 

Al la rd , M a n o n 
For t in , Eric 
Moi san , Line 

10.2 Liste des organismes visités 
Cent re de santé d e Blanc Sablon 
Cent re hospital ier régional de Ba ie -Comeau* 
C L S C de F e r m o n t * 
Consei l d e Bande des Naskap i s* 

10.3 Liste des représentations écrites soumises par les organismes 
et les personnes non-rencontrés 

Alliance Québec , Côte -Nord 
Associat ion Epilepsie Cô te -Nord Inc. 
Associat ion féminine d ' éduca t ion et d ' ac t ion sociale, région 

C ô t e - N o r d , A F E A S 
Comi té Gendron 
Compagn ie Min iè re Québec Cart ier 
Corpora t ion municipale Longue-Pointe-de-Mingan 
Groupe d ' in f i rmiè res et d ' i n f i rmie r s de Sept-Iles 
Hôpital de s Sept-Iles 
La maison du Transit 
Lévesque , Ghyslaine B. 
Munic ipa l i té régionale d e comté de Caniapiscau 
Nepveu, R a y m o n d 

11. Consultation de la région de Québec (03) 

11.1 Liste des organismes et personnes rencontrés 
Associat ion des médec ins omniprat ic iens de la Côte Sud 

Da l la i re , Luc 
For t in , Marqu is 
God in , Louis 
M o r e a u , M a r c - A n d r é 
M o r i n , Clément 
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Cégep de Rivière-du-Loup 
Benoit, Lor ra ine 
Cadrin, R a y m o n d 
Carrière, Robert 
Dubé, Char lot te 
Dumais , Hé lène 
Lachance, Bernard 
Lavoie, Jacquel ine 
Lenko, Sandra 
Malenfant , sylvette 
Moreau, Gisèle 
Morin , M a r y s e 
Pelletier, Mar i e 
Provençale , Miche l ine 
Royer , Nicole 
Synnott, Pau l -André 
Trottier, Yvon 
Vézina, Diane 

Centre communauta i re Pro-Santé 
Bouchard , Françoise 
Dufour , Hé lène 
Fort in, Ghis la ine 
Girard, Cla i re 
Kandell , Alber t ine 
Kègle, R ichard 
Lavoie, Denise 
Lavoie, El izabeth 
Mai l loux, Diane 
Mar t ineau , Michel 
Otis , Made le ine 
Simard, F leure t te 
Simard, Mar t in 
Simard, M a u r i c e 
Tremblay , Danie l le 
T remblay , Miche l 

Centre d 'accuei l S t -Br ig id ' s H o m e 
Connor , R . 
Cook , A . H . 
Dinan, J . H . 
K i rkwood , G . S . 
Lachance , P. 

Centre de santé p o u r les f e m m e s d e Q u é b e c 
Boyer , L y n e 
Dionne, Michè le 
Gobeil , So lange 
Proulx, So lange 
Wal teyne , Nathal ie 

Centre de services soc iaux de Q u é b e c (CSS) 
Bernier , Lise 
Couture , A l f r ed 
Robitai l le , Pau l 
Rousseau, Jean 
Roy, P ie r re 

Centre François Cha ron 
Frenet te , Jean-Jacques 
Gi roux-Gagné , Jean 
Leclerc , Laval 
Lemay , Miche l 
P lamondon , Jacques 
Sabour in , R o b e r t 

Coa l i t ion des ressources du Grand-Por t age 
G i r a r d , J. 
G o d b o u t , Réjean 
L a n g l o i s , M a r i e - F r a n c e 
L e c l e r c , J ean -C laude 

C o m i t é ad hoc sur la péd ia t r i e 
D é r y , P ie r re 
F e r l a n d , Louise 
G u a y , M . 
Pe l l e t i e r , N o r m a n d 
V e r r e t , S imon 

C o m i t é consul tat i f J eunes se 03 
C a r i e , G . 
L e v a s s e u r , D . 
N g u y e n , Lou i se 
P r o u l x , Gilles 
S a r r a z i n , J . N . 

C o m i t é d e fo rma t ion -pe r f ec t i onnemen t et mobil i té des cadres 
de l a r ég ion de Q u é b e c 

G a g n o n , F lo ren t 
G a g n o n , Gilles 
L a c r o i x , Adr i en 
M o i s a n , A n d r é 
T r e m b l a y , Jacques 

C o m i t é de s f e m m e s v io lentées de Riv ière-du-Loup et 
C e n t r e des f e m m e s du T é m i s c o u a t a « L ' A u r o r e » 

B i lock , C. 
C o u t u r e , D . 
D u f r e s n e , L . 
F o u r n i e r , R . 
T a t l o c k , C . 

C o m i t é de s ressources spécia l isées , C L S C Trois -Saumons 
Bourgau l t , J e a n - M a r c 
C o u t u r e , J acques 
G o u r d e a u , Yves 
P é r i g n y , L i n d a 
V a c h o n , Lise 

C o m i t é p a r r a i n s - m a r r a i n e s d e R iv iè re -du-Loup et 
C e n t r e d ' a c t i ons b é n é v o l e s du Grand P o r t a g e 

B o u c h a r d , G . 
D i o n n e , Ghis la ine 
L é v e s q u e , Cé l ine 

C o m m i s s i o n admin i s t ra t ive d e s CLSC d e la région 03 
B lou in , Hugue t t e 
H u a r d , Alc ide 
L a v e r d i è r e , R e n é 
N a d e a u , N o r m a n d 

Conse i l central des synd ica t s nat ionaux d e Québec , C S N et 
Conse i l central des synd ica t s nat ionaux d e The t ford Mines , C S N 

G i r a r d , A n d r é 
M a d o r e , N ico le 
M a r t e l , F r a n c i n e 
T r e m b l a y , Dan ie l 
V é z i n a , Char lo t t e 

Conse i l rég ional d e la santé e t des se rv ices sociaux d e la région 
d e Q u é b e c (CRSSS) 

Gau th ie r , H u b e r t 
L e f e b v r e , F r a n ç o i s 
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Légaré , Jean-Yves 
Maheux , Pauline 
Montreui l , Louise 
Perraul t , Jocelyn 
Tremblay , Guy 
Tremblay , Jacques 

Corpora t ion des infirmières et infirmiers de la région de Québec 
Boisvert , Colombe 
Buissonneault , Lucie 
Coll in , France 
Forgues , Denise 

Corpora t ion professionnelle des travailleurs sociaux du Québec 
Boily, Pierre-Yves 
Bureau, Yvon 
Dumont , Serge 
Dupont , Madeleine 
Lane , Thérèse 
Lavallée, Suzanne 

Département des sciences neurologiques de l 'Hôpital d e l 'Enfant-Jésus 
Francoeur, Jacques 

Étudiants du cours «Service jur id ique et droi t social» 
d e la Faculté de Droit de l 'Univers i té Laval et 
Associat ion coopérative d ' économie famil iale de Québec 

Bail largeon, Denise 
Bernier , Daniel 
Gagné , Vincent 
Oss , Isabelle 
Racicot , Pierre 

Fédéra t ion des médecins omnipraticiens de Québec 
Bergeron , Raynald 
Drole t , Michel 
Godin , André 
Moreau , Anne 
Sarra-Bournet, Claude 

G r o u p e Auto-psy Québec 
Coté , Benoit 
Ouimet , Daniel 
Rice , Charles 

G r o u p e 13-18 de St-Nicolas-Bernières Inc. et 
Ma i son des jeunes de Charny 

Caron, Alberte 
Gauthier , Madeleine 
Gosselin, Bertrand 
Larose, Claudette 

Hôtel -Dieu de Rivière-du-Loup 
Boudreau, Richard 
Girard, Aline 
Guérin, Gaétan 
Laviolette, Omer J. 
Rioux, Henri 

Ma i son des femmes du Grand Por tage 
Allard, Danielle 
Dubé, Andrée 

Ma i son Michel Sarrazin 
Bourget , J . -M. 
Dionne, Louis 
Giroux, Françoise 
Laberge, Lise 

Organismes familiaux m e m b r e s de la Fédérat ion de la famille 
du Québec 

Allard, Hélène 
Pichet-Bédard, Johanne 
Verge, Bernard 

Québec 1534-1984 et 

Centre d 'organisat ion d e la visite du Pape à Québec 
Chouinard, Lionel 
Chrétien, M . 
Drouin, R. 
Naud, L . A . 

Regroupement des ma i sons de jeunes , région 03 
April , P ier re 
Caron, Dar len 
Fernandes, J ean -Guy 
Roy, Chantai 

Regroupement de s o rgan i smes de santé et des services sociaux 
de la région Beauce-Etchemin 

Arsenault , Sar to 
Bélanger, A n d r é 
Dallaire, Marce l l in 
Gendreau, Marce l 
Levasseur , Denis 
Paquet, L ise 
Racine, Marce l 
Dionne, M a r c 

Regroupement des tables de concertat ion d e Montmagny, l ' Is le t , 
l 'Amiante et Por tneuf 

Gaudreault , Al ine 
Lacroix, Jean-Paul 
Vézina, Rober t 

Regroupement d ' o r g a n i s m e s bénévoles 
Diamant , R . 
Giroux, Louise , R . 
Lagueux, Chr i s t i ane 
Prince, Jacques 

Regroupement p o u r la rat ionalisation des ressources 
Larouche, Henr i 
Laurin, Victor in , B . 
Roy, Géra rd 

Regroupement sur les rapprochements administrat ifs 
Biron, C lément 
Gagnon, Richard 
Grimard, Paul 
Paquet , A n d r é 

Service de réadaptat ion sociale Inc. 
Chandonnet , A n d r é 
Guilbault-Baril , Ginet te 
Hamel , Jean 

Syndicat professionnel des infirmières et infirmiers du Québec (SPIIQ) 
Dubé, Mar i e 
Gendreau, Jacques 

Table de concertat ion des services de santé et des services sociaux 
de Portneuf 

Galarneau, Lucil le 
Labbé, Paul E. 
Linteau, Lor ra ine 
Plamondon, Louise 
Vézina, Robert 
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T a b l e d e concer t : t 'on et de déve loppement des ressources 
pour les 15-18 du Québec Métropol i ta in 

B r a s s a r d , Odile 
Buis t -Ol iv ie i , < îinette 
R h e a u l t , René 
T h e r r i e n , Lise 
T r e m b l a y , Aline 

T a b l e de concertation et de représentants de groupes communauta i res 
et b é n é v o l e s de la région de l ' A m i a n t e 

C lou t i e r , Réal 
G e n d r e a u , Marcel 
Lap lan te , Lise 
Mar t ineau , C . L . 
N a d e a u , Normand 

T a b l e d e concertation M o n t m a g n y - L ' I s l e t 
Blanche t , Rodrigue 
G a r a n t , Hélène 
Lac ro ix , Jean-Paul 
Langlo i s , Michel 
S i m a r d , Benoit-Luc 
Vai l lancour t , Emile 

T a b l e de coordination des u rgences du Québec Mét ro 
D u m a i s , Benoit 
For t in , Zamilda 
G a r n e a u , R. 
Roche t t e , Emilien 
S a m s o n , Louis 

V o i c e of Engl ish Quebec 
C a n n o n , David, L. 
W a l l i n g , Richard 

11.2 Liste des organismes visités 
Assoc ia t ion des handicapés de Char levo ix Inc .* 
C e n t r e communauta i re P ro-San té* 
C é g e p de Rivière-du-Loup, Cen t r e de santé* 
F o y e r Pont Rouge 
F o y e r St~Georges-de-Beauce 
Les Ate l ie r s du Grand Por tage 
Pav i l lon No t re -Dame (CH de la Beauce) 
Pav i l lon Toupin 

11.3 Liste des représentations écrites soumises par les organismes 
et les personnes non-rencontrés 

Accue i l Vi l le St-Georges Inc. 
Assoc ia t ion des avocats de la P rov ince 
Assoc ia t ion Grandir 
Assoc ia t ion québécoise pour la dé fense des droits des retrai tés e t 

d e s pré-retrai tés de Char l e sbourg , A Q D R 
A u d i o t h è q u e du Québec 
Béco t t e , Y v e s et Marot te , Denis 
C a y e r - L a n d r y , Rita 
C e n t r e d 'accuei l St-Antoine et le Faubourg 
C e n t r e d ' a i de du Plateau de Québec 
C e n t r e hospitalier de Trois-Pis to les 
C e n t r e hospitalier régional de la Beauce 
C e n t r e Louis-Héber t 
C h a m b r e d e commerce de Riv iè re -du-Loup 
C o m i t é de périnatalogie de l 'Hôpi ta l St-François d ' A s s i s e 

C o ordonnateurs et coordonna t r i ces à l ' imp lan ta t ion d e C L S C urba ins 
d e la région 0 3 

Co te r i e Inc. 
C ro i s ée des chemins 
Des laur ie r s , Jeann ine 
Éco l e d e médec ine den ta i r e d e l ' U n i v e r s i t é Laval 
E n t r a i d e F a u b o u r g Inc . 
G a u c h e r , Edwin & A s s o c i é s 
G r o u p e Santé E n t r a i d e 
Hôpi ta l S t -François d ' A s s i s e 
Lete l l ie r , Mar ie et R o b e r t 
M a i s o n Licorne 
M a s s é , Clément et D e n i s e 
P l a m o n d o n , J acques 
Socié té d ' op tomé t r i e d e Q u é b e c Inc . 
Socié té médica le du p e u p l e E n r . 
V a c h o n , Gilles 

12. Consultation de la région de Montréal (06A) 

12.1 Liste des organismes et personnes rencontrés 
Al l i ance -Québec , 0 6 A rég ion 

D o b i e , Bob 
Hay dock, J u d y 
Kel ley , M a r y l e e 
M a c D o n a l d , M a r g a r e t 
Wil l iams, R u s sel 

Assoc ia t ion d ' E n t r a i d e Vi l l e -Mar ie I n c . 
C a r o n , Gil les 
Fa la rdeau , M a u r i c e 
Label le , S u z a n n e 
Rochet te , A n d r é 
St-Jean, L u c i e 

Assoc ia t ion de M o n t r é a l p o u r déf ic ien ts m e n t a u x et 
Assoc ia t ion p o u r déf ic ien ts m e n t a u x d e L a v a l Inc . 

Bergeron , L i se 
Bérubé , N i c o l e 
B o e r , Miche l 
Car ignan , A g a t h e 
Vine t -Lan te igne 

Assoc ia t ion des m é d e c i n s omnip ra t i c i ens d e M o n t r é a l 
Drapeau , G a s t o n 
Dut i l , Réna ld 
Gascon , R e n 
Kal ina , M a t h i a s 
L e m i r e , M a r c - A n d r é 

Assoc ia t ion d ' i l é o s t o m i e et d e co los tomie d e Mon t r éa l 
Cheva l i e r -Br i s son , L o u i s e 
Desmara i s , R o l a n d e 
Labe rge , M a r g u e r i t e 
Lapoin te , J e a n - P i e r r e 

Bureau de coordination des centres hospi ta l iers d ' ense ignement aff i l iés 
à l 'Univers i t é d e M o n t r é a l e t 
Ins t i tu t conjoint hosp i ta l i e r d e M o n t r é a l 

A n d r é , Y v e s 
Beaudry , Lou i s 
Leblanc , J e a n 
St -Onge, G u y 
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Bureau régional des maladies infectieuses et 
Regroupement des D S C de Montréa l Mét ro 

Barette, Mart ine 
Hoey , John 
Lessard, Richard 
Racine, Simon 

Centraide Montréal 
Giroux, Michel 
Lessard, M. 

Centre de santé des f emmes de Montréal 
Beauchamp, France 
Biais, Colette 
Chainard, Johanne 
Madore , Monique 
Mahoney, Diane 

Centre de services sociaux du Montréal Métropolitain (CSSMM) 
Chicoine, Jean-Pierre 
Corbeil , Romain 
Johnson, Thérèse 
Larin, Jacques 
Rainville, Manon 
Tessier , Lise 

Centre de services sociaux Ville-Marie (CSS) 
Carter , James 
Schwartz, Sylvia 
Walker , John 
Young, William 

Centre Rosalie Jet te 
Caron , Denis 
Duval , Lise 
Labrecque, Louis-Charles 
Leboeuf, Diane 
Lessard, Danielle 

Comité Sida-Aide Montréal 
Ambroise, Mar ie-Luce 
Morrisson, Ken 
Prince, Jean-Guy 
Van Fauvel , Suzanne 

Conférence des directeurs-généraux des CLSC de la région 
de Montréal 

Côté, Louis 
Kaufman, Terry 
Langevin, Lise 
Ouimet, Pierre 
Tétrault, André 

Conférence des maires de la banlieue d e Montréal 
Knox, Malcolm 
Lang, Bernard 
Maheu, Shirley 
Rustad, Patricia 
Williams, Russell 

Conseil catholique de l ' express ion anglaise 
Campbell-Tucku, Gail 
Eisurring, Al. 
Haber , Richard 
Jubinville, Terry 

Conseil central des syndicats na t ionaux de Mon t r éa l , C S N 
B r o w n , M y r i a m 
Carbonneau , Claudet te 
Cot ton , Mar io 
Lévesque , Michè le 
Paquet , P ie r re 

Conseil de la c o m m u n a u t é de N o t r e - D a m e de G r â c e 
Feds tone , Gail 
Lesl ie , Sharon 
N o r m a n d e a u , A n n e - M a r i e 
Wr igh t , Cathie 

Consei l général des usagers du C S S M M Inc. 
Dav id , Françoise 
Lavoie , Clai re 
L e m b u r n e r , Michel 
Ma thys , Blanche 
Merc i a r i , Nicole 

Consei l régional de la santé et des services soc iaux (CRSSS) 
Des laur ie rs , L . 
La jo ie , C . 
L e f e b v r e , B. 
M a r c o u x , G. 
Vi l leneuve , M . 

Corpora t ion des in f i rmières et in f i rmiers de la r ég ion de Montréal 
Dav id , F ranc ine 
Dav id , Nicole 
L e m a y , C laude 
N a d e a u , Mon ique 
Reis , Mar i e 

Dispensai re diétét ique de Mont réa l 
Binek , Véron ique 
Duque t te , Mar i e -Pau le 
M o n t ' q u i n , J e a n - M a r i e 
Smith , Suzan 
St-Jacques , C la i re 

Entrepr ises des Ainés d e la ban l i eue ouest de M o n t r é a l 
C a v a n a g h , E . V . 
Kunra , Aimi 
M c O u a t , Eve lyn 
Ty le r , Doro thy 

Gauv in , L . -Luc ien 
G r o u p e Champla in 

Béda rd , Yves 
C h a g n o n , Rober t 
Migneau l t , Rémi 

G r o u p e Se rv ices -Format ion 
Grégo i re , Mar i e -Pau le 
La lande , Joce lyne 
M a l o w a n y , Eve lyn 
Mi l la r , C a r m e n 
Massé , Mimi 

Hôpi ta l Ste-Just ine et 
Hôpital de Mont réa l pour enfan t s 

Dupless is , P ie r re 
Dupon t , Cla i re 
Rio ley , D o n n a 
Roll in , P . 
S te inmetz , N . 
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Institut d e réadaptation de Mont réa l 
A d a m , Daniel 
D r o u i n , Gilbert 
M c E w e n , Suzanne 
M i c h a u d , Berthe 
P i é d a l u c , Marc 

Institut R a y m o n d D e w a r 
C o l l a r d , Gabriel 
L é g e r , Pierre-Noel 
Q u é v i l l o n , Michel le 
R o b i t a i l l e , Jean 

N D G S e n i o r s Citizens Club Inc. et 
Sen io r s o f Wes tmount Act ion Group 

A s s e l s , Margare t 
B u r n s , Doris 
C u r r i e , Neill 
V a n d e r h e y d e n , Lynn 
W o o d s w o r t h , David 

P ro je t m a i n t e n a n c e à la méthadone , C L S C centre-sud 
B r u n e a u , Julie 
G o d i n , Jean-Gilles 
L a u z o n , Pierre 
L e h m a n n , François 

R e g r o u p e m e n t de Mont réa l des membres de la Corporat ion 
p r o f e s s i o n n e l l e des travail leurs sociaux du Québec et 
C o r p o r a t i o n profess ionnel le des travail leurs sociaux de C L S C , 
sec t ion M o n t r é a l et 
R e g r o u p e m e n t des professionnels( les) en service social scolaire 
du M o n t r é a l Métropoli tain 

B r a u l t , Lorra ine 
D u s s a u l t , Chris t iane 
L i p p é - G u a y , Colet te 
M o q u i n - N o r m a n d , M o n i q u e 

R e g r o u p e m e n t des aveugles et amblyopes du Québec, section Montréal 
B e a u r e g a r d , Ronald 
B e n j i o , Luna 
L a v i g n e , Mar ie -Claude 

R e g r o u p e m e n t des o rgan i smes bénévoles du Montréal Métropoli tain 
A s s o r , Raphael 
C ô t é , Lucil le 
L i n c o u r t , Raoul 
Q u i v i g e r , Claude 

R e g r o u p e m e n t des o rgan i smes communauta i res Jeunesse du 
M o n t r é a l Métropol i ta in 

B e r t r a n d , Georges 
G a u t h i e r , Suzanne 
P a r i s , Rober t 
P e t t e r , Jacques 

R e g r o u p e m e n t des o rgan i smes de promot ion de Montréal 
M é t r o p o l i t a i n 

B o u c h a r d , Jean-Pier re 
I s a b e l , Nicole 

R e g r o u p e m e n t des prés idents de conseils d 'administrat ion des C L S C 
d e la r é g i o n 06A 

J u t r a s , Florian 
L e m a y , Jean-Guy 
L e m i e u x , Adèle 
R o y , Fernand 
W i c k e r s , Mar ia 

Réseau d 'aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal Inc. 
Beaudoin, Carmen 
Godley, Claudette 
Michaud, Sylvio 
Picard, Monique 
Sauvé, Martin 

Service d 'aide à la population du CSSSRMM et 
Table de référence du Grand Montréal et 
Table de concertation des porte-parole des établissements 

Bilock-Lebeau, Lorraine 
Déquier, Marie 
Pipe, Nancy 

Service d'éducation communautaire de Laval Inc. 
Brockman, Christine 
Chainard, Raymond 
Morin, Paul-André 
Plamondon, Laurier 
Heterington, Karine 
Tardif , René 

Services de santé UpJohn 
Dion, Marie 
Lang-d 'Etcheverry, Johanne 

Société Alzheimer de Montréal Inc. et 
Centre d 'aide Mutuelle Inc. 

Cadieux, Thelma 
Gaudet, Christian 
Jacques, Benoit 
Ranti, Irène 

Syndicat des professionnels(les) des affaires sociales du Québec , 
section Domrémy-Montréal 

Lallemand, Violaine 
Létourneau, Sylvie 
Normand, Jacques 
Poupart , Serge 

Table de concertation de la santé et des services sociaux de Laval 
Jean, Yvon 
Lessard, Richard 
Ouellette, Marie-Hélène 

Table régionale des ressources alternatives et communautaires 
en santé mentale du Montréal Métropolitain 

Blanchard, Michèle 
Hurtubise, Mart in 
Landry, Lucien 
Morin, Lise 
Morin, Paul 

Table régionale des services complémentaires de maintien à domicile 
Beauchamp, Gilles 
Dicaire, Nicole 
Hébert , Cécile 
Lemay, François 
Nadeau, Jacques 

Victorian Order of Nurses (VON) 
Amos, Paul 
Biais, Marcel 
Buttery, Jo Anne 
Gauthier-Faille, Gail 
Steward, Barbara 

Y W C A 
Brunelle, Diane 
Gauvin, Micheline 
Willens, Noel le-Dominique 
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12.2 Lis te des o r g a n i s m e s visi tés 

Institut Raymond Dewar* 
Service d 'éducat ion communauta i re de Laval Inc .* 
Urgences-Santé* 

12.3 Liste des représentations écrites soumises par les organismes 
et les personnes non-rencontrés 

Association de l 'Age d ' O r (Centre Nathan e t / and Maxell 
Cummings Center) 

Association des hommes séparés ou divorcés de Montréal Inc. 
Association pour la F o r m e Inc. 
Bélanger, Alf red 
Carrefour des Petits soleils Inc. 
Centre d 'accueil Father D o w d 
Centre hospitalier de Saint-Laurent 
Centre hospitalier Ready Memor ia l 
Centre hospitalier St-Charles Bor romée 
Cité de la Santé de Laval 
Clinique des Jeunes St-Denis 
CLSC Lamater (personnel non clinique) 
CLSC Métropolitain (programme soins et service à domicile) 
Comité ad hoc «accessibili té des C A H et des C H S L D aux 

communautés culturelles » 
Comité exécutif de la Ville de Montréal 
Comité inter hospitalier de format ion 
Commission scolaire Laurenval 
Communicaide pour des adultes avec problèmes auditifs 
Conseil consultatif des citoyens de l 'oues t de Montréa l 
Conseil national des f emmes juives de Montréa l 
Continental pharmacryosan Inc. 
Des Cliques et des Gangs 
Département de santé communauta i re de l 'Hôpi ta l du Sacré-

Coeur 
Département de santé communauta i re de l 'Hôpi ta l Général 

Lakeshore 
Diabétiques du Nord de Montréal 
Eglise cathédrale du Christ 
Forum, citoyens âgés de Montréal 
Geltman, Harold 
Groupe d 'Entra ide (Lepage, Allard & Gonthier) 
Groupe de recherches portant sur les soins gynéco-obstétr icaux 

et la profession de sage-femme 
Groupe de soutien responsable des personnes âgées à domici le 
Groupe Harmonie 
Groupe intervention en psychologie clinique 
Hôpital du Sacré-Coeur 
Hôpital Général juif 
Hôpital juif de réadaptation 
Hôpital Notre-Dame 
Hôpital Royal Victoria 
Institut de cardiologie de Montréal 
Lakeshore Vocational projects Ass. Inc. 
Lamontagne, Hugues 
McGill University (School of Nursing) 
Mclntyre, Bob and Joyce 
Mouvement Laique québécois 
Naissance-Renaissance de Montréal 
Pomerleau, Guy 
Promotions sociales Taylor-Thibodeau 
Quiviger, Claude 
Raymond, Chabot, Martin, Parc & Associés 

Regroupemen t des maisons de jeunes de Montréal-Ouest 
Regroupemen t des parents pour déficients mentaux 
Résidence M o n t m o r e n c y 
Richer , M o n i q u e 
Shei toyan, Mar i e -Lou i se 
S t . James Uni ted C h u r c h 
Table d e concer ta t ion Jeunesse Rosemont 
Task F o r c e on social services 
Uni ted C h u r c h of C a n a d a 
Univers i té de Mon t r éa l , faculté de médecine 
Univers i té d e Mon t r éa l , faculté de pharmac ie 
Univers i té de Mont réa l , faculté des sciences infirmières 
U n i v e r s i t é d e M o n t r é a l , f a c u l t é de s s c i e n c e s i n f i r m i è r e s 

— dépa r t emen t d e gérontologie 
Val ton , P ie r re 
Vil le S t -Lauren t 
Wes t Is land c i t izen advocacy 
Zajaka la , S i g m u n d 

13. Consultation de la région du Nouveau-Québec 
(10A et 10B) 

13.1 Liste des organismes et personnes rencontrés 
Cent re hospi ta l ier de la Baie d ' H u d s o n 

Alashua , M a r k 
Auc la i r , S e r g e 
Bi lodeau , F ranço i s 
Cook ie , J ohnny 
D u f r e s n e , Richard 
E p o o , E m i l y 
Grégo i r e , J ean 
Iq i rqu , Q u m a l u k 
Ki t t sh imik , Th imothy 
M a k k i m a k , Sima 
Mal ta is , Bernard 
Nuk ta luk , Johnny 
Pad laya t , Paulusie 
Wee ta l tuk , Al ice 

Cent re hospi ta l ier de la Baie d 'Hudson et Centre des services 
sociaux (CSS) 

Gagnon, Johanne 
Commun i t y Delegates 

Cook ie , Johnny 
El izass iap ik , M a r y 
F lem ing , A l i c i e 
F lem ing , J i m m y 
Kad jud luak , Nu luk ie 
Kad jud luak , Paulusie 
Nova l inga . A l l i e 
Padlayat, Paulisie 
Pauyungic . Eva 

Consei l central des syndicats nationaux. CSN 
Aarnatuq . M a y 
Basticnsen, Fri t / . 
Gagnon. Serge 
Lamontagne. Cél ine 
Sam, J i m m y 
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Conseil Cri de la san té et de s se rv ices soc iaux d e la Ba ie J a m e s 
Bearsk in , A b r a h a m 
Bearsk in , S teven 
D i T o m m a s o , S tephen 
Fil ion, F e r n a n d G . 
M a l e n f a n t , R 
Ouel le t , M a r i e B 
Pachanos , G e o r g e 
Pichet te , P ie r re 
P louf fe , Miche l 
Pot ter , L a u r e n c e 
Véz ina , R icha rd 

Conseil des médec in s , dent is tes e t p h a r m a c i e n s 
D i T o m m a s s o , S t ephen N . 

Délégués des c o m m u n a u t é s d e la Baie d ' U n g a v a 
Agna tuk , Kitty 
Ai ro , Minn ie 
Alaku , Aann ie 
A loupa , Susie 
Annaka t ak , J o h n n y 
A n n a n u d e , Betsy 
Cain , T o m m y , J r 
E m u l u k , Se l ima 
Kia ta innaq , T u u k k a 
N a s s a k , M a r y 
O n i n n a k , M a r k 
T u k k i a p i k , Da i sy 

Directeurs g é n é r a u x des cen t res hospi ta l ie rs du N o u v e a u - Q u é b e c e t 
Présidents des Conse i l s d ' a d m i n i s t r a t i o n des centres hospi ta l iers 

A la shuak , M a r k 
Bea r sk in , S teven 
Cheva r i e , L é o n a r d 
D u m a i s , A l e x a n d r e 
K o n e a k , G e o r g e 
Mal ta i s , B e r n a r d 
M o y e n , Jean 
Pad laya t , Pau lus i 
P iche t te , P ie r re 

G r a n d Consei l des Cr i s du Q u é b e c 
Awash i sh , Phi l ip 

Kat ivik Regional Counci l of H e a l t h and Social Services 
Cain , Johnny 
M a y , M a r y K a y e 
Na luk tu ruk , S imeon ie 
Napa r tuk , Pauloos ie 
Nuluk ie , Danie l 
Qaqu tuk , Jos ipi 
Toomas i e , A d a m i e 
Y o r k , Lizzie 

Kat iv ik School Boa rd 
El izass iapik , M a r y 
Pal l i ser , Ca ro l ine 

Q u e b e c Na t ive W o m e n ' s G r o u p 
Pa l l i se r -Tulugak , A a n i 

Représentants des se rv ices soc iaux et d e santé 
La rose , Michè le 
Rioux , Y v a n 
T r e m b l a y , N o r m a n d 

13.2 Liste des représentations écrites soumises par les organismes 
et les personnes non-rencontrés 

D u m o n t , Char les 
Grea t W h a l e R i v e r Hea l th Se rv ices 
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